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<T1>Information aux lecteurs

La vocation et la place du Rapport général dans le contexte de l’information sur l’activité de l’Union européenne

Les lecteurs traditionnels du Rapport général auront remarqué qu’un changement fondamental est intervenu dans la présentation du document avec l’édition, parue en février 2006, qui portait sur l’activité de l’Union européenne au cours de l’année 2005. Par rapport aux années antérieures, et après un dispositif transitoire mis en œuvre avec l’édition 2004, cette publication a en effet inauguré une nouvelle formule plus compacte dans son volume et plus synthétique dans son contenu.

Une telle simplification répond à un souci de rationalisation dicté en grande partie par l’extension, toujours en cours, du nombre de langues communautaires à la suite des élargissements successifs de l’Union, et notamment du tournant considérable qui s’est opéré dans ce domaine en 2004. Assurer un traitement équitable à la totalité de ces langues pour un rapport requis par les traités communautaires et consacré à l’accomplissement de l’activité de l’ensemble des institutions de l’Union au cours d’une année entière reflète un objectif de réelle transparence à l’égard des citoyens à l’écoute de la vie de l’Union européenne.

En même temps, le recentrage du Rapport général sur les éléments essentiels à retenir en ce qui concerne tant les tendances générales que les actions clés, y compris sur le plan législatif, des politiques développées dans l’année obéit à une préoccupation de meilleure lisibilité. D’un point de vue méthodologique, ce dernier aspect est lui-même indissociable de la prise en compte de l’ensemble du système d’information sur les activités de l’Union qui est mis à la disposition des citoyens et qui se caractérise notamment par la coexistence de nombreuses sources, parmi lesquelles on mettra en évidence:

· l’abondante information aujourd’hui accessible en ligne sur Europa. Ce «portail de l’Union européenne» (<HYP>http://europa.eu/index_fr.htm</HYP>) comporte des entrées permettant de cibler les recherches en fonction de critères tels que les activités thématiques, les institutions, les documents ou les services spécifiques (statistiques, bibliothèque, contacts, etc.) sollicités par l’internaute;
· les bases de données fréquemment actualisées sur les serveurs des différentes institutions communautaires (par exemple, les sites des directions générales de la Commission) ou des sources externes à ces institutions. Comme les références à Europa, les liens vers ces bases de données sont mentionnés parmi les «Références générales et autres liens utiles» figurant à la fin de chaque section du Rapport général;

· la véritable chronique en temps réel que constitue le Bulletin de l’Union européenne. Édité par la Commission en trois langues (allemand, anglais, français) — désormais exclusivement sous forme électronique (<HYP>http://europa.eu/bulletin/fr/welcome.htm</HYP>) depuis le début de l’année 2006 —, le Bulletin fournit en particulier un accès systématique à l’ensemble des activités communautaires, renvoie directement vers les textes officiels et établit des liens dynamiques vers les informations et bases de données correspondantes. Les informations ainsi publiées dans une perspective de revue mensuelle sont, à titre intermédiaire, mises en ligne à intervalles rapprochés, ce qui permet de prendre connaissance de toutes les activités d’un mois donné au fur et à mesure de ces mises en ligne successives. Le Bulletin s’avère ainsi un complément indispensable du Rapport général, que, du reste, il contribue à alimenter. Une telle complémentarité représente une pièce maîtresse du dispositif d’information au service du lecteur soucieux de bénéficier aussi bien d’une vue générale que d’un outil facilitant une investigation plus poussée au sujet de l’activité de l’Union européenne.

Grâce à ce dispositif d’ensemble, qui permet de faire l’économie d’une reprise systématique des informations détaillées au niveau du Rapport général, ce dernier se situe désormais dans une dynamique de synthèse plus appropriée à sa double vocation: développer une «vue panoramique» de l’actualité de l’Union et mettre en lumière les tendances majeures de l’évolution de cette actualité.
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<T1>Introduction

À bien des égards, l’activité de l’Union européenne en 2006 s’est inscrite dans le sillage de l’initiative majeure qu’a représentée, au printemps de l’année précédente, la révision de la stratégie de Lisbonne dans le sens d’un véritable partenariat européen pour la croissance et l’emploi.

Certes, quelques doutes avaient pu s’insinuer en 2005 dans le climat général à la suite des résultats négatifs des référendums organisés en France et aux Pays-Bas pour la ratification du traité établissant une Constitution pour l’Europe. Mais l’impulsion donnée par la relance de la stratégie de Lisbonne a été suffisamment puissante pour permettre à plusieurs chantiers de progresser et à d’autres de s’ouvrir avec de grandes ambitions. Le consensus obtenu in extremis au Conseil européen de décembre 2005 sur les nouvelles perspectives financières pour 2007-2013 a constitué, lui aussi, un signal fort dans cette direction.

Le terrain était ainsi préparé pour que nombre d’initiatives portent leurs fruits en 2006. Ces résultats se sont notamment concrétisés par l’aboutissement d’importants dossiers législatifs. Mais une autre dynamique a également marqué de son empreinte, sur le plan conceptuel, les avancées caractéristiques propres à l’année 2006: la relance de la réflexion sur le rôle et la valeur ajoutée de l’Europe au XXIe siècle. C’est dans ce contexte que la Commission a dessiné les contours d’un véritable «agenda citoyen», assorti de propositions concrètes.
En guise d’introduction, on s’attachera à mettre en perspective tant le cadre politique qui a servi de toile de fond aux activités de l’Union européenne en 2006 que les tendances observées à l’égard de la poursuite des objectifs stratégiques que la Commission a définis au début de son mandat et qui sont largement partagés par l’ensemble des institutions de l’Union.

*

*
*

Le nouveau souffle donné en 2005 à la volonté de mieux légiférer a en particulier marqué de son empreinte les travaux communautaires, tout au long de l’année. En novembre, la Commission a procédé à un examen stratégique du programme «Mieux légiférer». Cette analyse a certes montré qu’un travail important restait encore à accomplir pour rencontrer les attentes des citoyens et des entreprises afin que l’amélioration de la réglementation se traduise par une différence réelle et positive dans leur activité et leur vie quotidienne. Mais des résultats tangibles sont néanmoins apparus dans les domaines fondamentaux que représentent notamment la poursuite de la simplification de la législation existante ou l’amélioration de l’analyse d’impact des nouvelles propositions législatives. Des initiatives seront prises pour atteindre et renforcer les objectifs d’amélioration de la réglementation, les priorités de la Commission restant d’assurer la plus haute qualité de ses propositions, de poursuivre le processus de simplification et de réduire les charges administratives pesant notamment sur les entreprises. L’analyse stratégique a été accompagnée de deux documents de travail de la Commission: le premier, qui concerne la mesure des coûts administratifs et la réduction des charges administratives, définit diverses options et idées afin de préparer le terrain en vue d’un plan d’action que la Commission présentera en 2007; le second est un rapport et une mise à jour du programme glissant de simplification de 2005.

En fait, l’amélioration de la réglementation étant une responsabilité conjointe impliquant, outre la Commission, les autres institutions et les États membres, des efforts se sont également développés à leur niveau. Ainsi, à la suite d’un accord entre les institutions sur une approche commune, le Parlement européen et le Conseil ont commencé à faire leurs propres analyses d’impact. Ils ont également appuyé le processus de simplification. De leur côté, certains États membres se sont engagés de manière exemplaire sur la voie de la réduction des coûts administratifs.

Tous ces efforts se sont également développés dans le sillage d’une autre démarche, qui manifeste un souci de plus en plus marqué de mieux informer les parlements nationaux des États membres sur l’élaboration des politiques communautaires. Le mouvement s’est en outre accompagné d’un approfondissement, par la Commission, de l’initiative européenne en matière de transparence qu’elle avait lancée l’année précédente. Une large consultation publique s’est ainsi ouverte avec la publication d’un livre vert en mai 2006. Pour sa part, le Conseil européen de juin a formulé les termes d’une politique globale de transparence concernant les travaux du Conseil. Plus largement, un livre blanc sur la politique européenne de communication, publié en février, a donné à la Commission l’occasion de faire progresser un chantier lui aussi mis en route en 2005 et d’en appeler à la mobilisation de tous les acteurs concernés à l’échelle de l’Union européenne.

Si le processus afférent au traité établissant une Constitution pour l’Europe s’est lentement poursuivi avec de nouvelles ratifications de la part de quelques États membres, un autre mouvement s’est dessiné à partir des réflexions organisées autour du «plan D» comme démocratie, dialogue et débat sur l’avenir de l’Europe, lancé en 2005 par la Commission. Celle-ci, s’appuyant sur une première synthèse des débats, a présenté, au mois de mai, un «projet pour les citoyens». Cette ambition postule deux démarches parallèles. D’une part, il s’agit de produire des résultats pour l’Europe au moyen d’un programme d’actions concrètes qui réponde aux attentes des citoyens et ranime leur soutien à la cause européenne: la Commission propose ainsi un réexamen en profondeur du marché unique, de manière à déterminer ce qui reste à faire sur ce terrain; elle entend également approfondir la dimension sociale de la Communauté en dressant un bilan détaillé des réalités de la société européenne. D’autre part, la mise en œuvre des politiques de l’Union doit s’accompagner d’une approche graduelle pour résoudre les difficultés institutionnelles actuelles. Cette double démarche préconisée par la Commission a été favorablement accueillie par le Conseil européen de juin.
Parallèlement, une importante hypothèque a été levée en mai 2006 grâce à l’accord interinstitutionnel auquel sont parvenus le Parlement européen, le Conseil et la Commission pour mettre en place le nouveau cadre financier appelé à soutenir l’activité de l’Union européenne au cours de la période 2007-2013. Ce consensus a permis le déblocage de nombreuses initiatives corrélatives au niveau des instruments de mise en œuvre (fonds et programmes communautaires) dans de nombreux domaines.

Enfin, sur le plan de la configuration même de l’Union européenne, les derniers préparatifs ont été menés à bien pour permettre l’adhésion effective de la Bulgarie et de la Roumanie à l’Union dès le 1er janvier 2007, portant ainsi sa dimension à un ensemble de vingt-sept États membres. Parallèlement à ce mouvement continu, et sur mandat du Conseil européen, la Commission a suscité la réflexion sur la capacité d’intégration de l’Union face aux candidatures à l’adhésion et a rappelé, avec les États membres, à la Turquie la nécessité de respecter certains engagements pour permettre la poursuite des négociations. La stratégie globale d’élargissement a, du reste, figuré à l’ordre du jour du Conseil européen de décembre. Un élargissement d’une autre nature a par ailleurs été conduit sur le terrain de l’Union économique et monétaire puisque, au 1er janvier 2007 également, la zone euro comptera un treizième membre avec l’incorporation de la Slovénie, qui est ainsi le premier des «dix» de l’élargissement de 2004 à adopter la monnaie unique. Au demeurant, on soulignera que, en termes d’identité européenne, l’année 2006 a vu la concrétisation du nouveau nom de domaine «.eu» dans la constellation de l’internet, une opération qui a rencontré un large succès dès son lancement en avril.

*

*
*

L’objectif stratégique de prospérité au sein de l’Union européenne est resté fortement ancré dans la mise en œuvre du partenariat pour la croissance et l’emploi en tant que fer de lance de la stratégie de Lisbonne révisée en 2005. De nouvelles priorités ont été définies dans le cadre du Conseil européen du printemps 2006, telles que la nécessité d’investir davantage dans la connaissance et l’innovation, de libérer le potentiel des entreprises (notamment des petites et moyennes entreprises), de répondre à la mondialisation et au vieillissement de la population et d’aller vers une politique énergétique européenne efficace.

Dans ce contexte, les travaux se sont poursuivis ou de nouvelles initiatives ont vu le jour dans de nombreux domaines. On citera à titre d’illustration: le souci d’une modernisation des universités, la future création d’un Institut européen de technologie, la mise en route d’une nouvelle génération de programmes de recherche; la réforme de la politique de cohésion, clairement ciblée sur la stratégie de Lisbonne; l’adoption de la directive sur les services et les initiatives en vue de poursuivre la libéralisation des services postaux; l’établissement d’une réglementation sur les produits chimiques (REACH), accompagné de la création d’une Agence européenne des produits chimiques; la réforme des aides d’État dans le cadre d’une modernisation de la politique de concurrence; l’instauration d’une nouvelle génération de programmes douaniers et fiscaux; les perspectives de révision du cadre réglementaire des communications électroniques.

L’objectif de prospérité, comme celui de solidarité — notamment à l’égard des générations futures —, demeure en outre profondément lié au concept de «développement durable» sous ses aspects économiques, sociaux et environnementaux. En ce domaine très large, une nouvelle stratégie, appuyée sur la plate-forme d’actions présentée par la Commission en décembre 2005, a été définie par le Conseil européen de juin, en synergie avec la stratégie de Lisbonne révisée.

Dans le cadre de l’objectif stratégique de solidarité, d’autres initiatives ont été lancées en relation avec le concept de développement durable.

Le début de l’année a ainsi été marqué par la publication, par la Commission, d’un livre vert concernant une stratégie européenne de l’énergie. Elle y définit les bases d’une politique qui vise à atteindre trois objectifs principaux: le développement durable, la compétitivité et la sécurité d’approvisionnement. Ce dernier point a d’ailleurs été largement discuté avec le président russe lors du Conseil européen informel du mois d’octobre à Lahti. Parallèlement, la Commission a proposé une stratégie de l’Union européenne pour les biocarburants. Pour leur part, le Parlement européen et le Conseil ont adopté une directive relative à l’efficacité énergétique.

Par ailleurs, la Commission a entamé un large processus de consultation en publiant, en juin, un livre vert sur une politique maritime de l’Union européenne. En sollicitant l’avis des citoyens sur la manière de gérer les mers et les océans, elle a ainsi entendu jeter les bases d’une nouvelle vision d’une politique maritime intégrée. La Commission a également adopté une communication en vue de définir les bases d’une stratégie politique visant à enrayer l’appauvrissement de la biodiversité d’ici à 2010.

En matière sociale, l’année 2006, proclamée «Année européenne de la mobilité des travailleurs», a vu se développer de multiples actions de sensibilisation. Plusieurs États membres ont d’ailleurs allégé ou supprimé les restrictions imposées à la libre circulation des travailleurs issus des pays ayant adhéré en mai 2004. En outre, la Commission a proposé d’instituer un «Fonds européen d’ajustement à la mondialisation», dans le but d’aider à la réinsertion professionnelle des travailleurs licenciés en raison de modifications majeures de la structure du commerce mondial. En matière de cohésion économique et sociale, de nouvelles lignes directrices stratégiques ont été proposées.

Dans le domaine de l’agriculture, une vaste réforme de l’organisation commune du marché du sucre a été adoptée par le Conseil. La Commission a également engagé des travaux visant à modifier en profondeur le marché de la banane et commencé à explorer des pistes pour réformer celui du vin.

En ce qui concerne l’objectif de sécurité, la mise en œuvre du programme de La Haye pour la consolidation d’un espace de liberté, de sécurité et de justice s’est poursuivie. Une attention particulière a été portée à la gestion des frontières extérieures et à l’immigration. La Commission a notamment adopté une communication sur les priorités futures pour lutter contre l’immigration clandestine en provenance des pays tiers. Elle a également proposé la création d’équipes rapides d’intervention aux frontières, afin de permettre aux États membres confrontés à des obstacles extraordinaires dans le contrôle de leurs frontières extérieures d’utiliser temporairement la compétence et les ressources humaines d’autres États membres, notamment aux frontières maritimes. Dans une optique plus générale, la Commission a par ailleurs poursuivi la réflexion engagée sur la réforme du secteur de la sécurité, élément qui fait notamment partie intégrante de l’aide extérieure que l’Union apporte en différentes régions du monde.

Pour étayer l’objectif de mise en valeur du rôle de l’Union en tant que partenaire mondial, la Commission a adopté, le 8 juin, une importante communication présentant une série de propositions concrètes visant à renforcer la cohérence, l’efficacité et la visibilité de l’Europe dans le monde. Elle préconise notamment d’assurer une meilleure planification stratégique avec le Conseil.
Dans un ordre d’idée voisin, considérant sa responsabilité de plus grand donateur au monde, l’Union européenne s’est attachée, en 2006, à accroître l’efficacité de son aide au développement. C’est ainsi qu’en mars la Commission a adopté un «paquet» de plusieurs communications consacrées à cette thématique. En outre, dans le prolongement du «consensus européen sur la politique de développement» convenu en 2005 entre le Parlement européen, le Conseil et la Commission, cette dernière a présenté, à la fin d’août, une communication plaidant en faveur d’une approche harmonisée au sein de l’Union européenne sur la gouvernance dans les pays en développement.

Dans les relations avec les différentes régions du monde, de nouvelles approches stratégiques ont vu le jour. Ainsi, vis-à-vis du groupe des pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP), si la priorité accordée à l’Afrique est restée d’actualité, notamment pour les pays en crise, des stratégies de partenariat renforcé ont également été esquissées en direction des pays des Caraïbes et de ceux du Pacifique. Par ailleurs, à la suite de la révision de l’accord de partenariat de Cotonou intervenue en 2005, des décisions ont été arrêtées conjointement avec les pays ACP pour la mise en œuvre du dixième Fonds européen de développement, doté d’une enveloppe de près de 22 milliards d’euros pour la période 2008-2013.

Une nouvelle approche stratégique a également été proposée dans le cadre des relations avec la Chine.

Enfin, l’Union a continué de porter une attention particulière en 2006 à la reconstruction de l’Iraq et au processus de paix au Moyen-Orient, fortement affecté par le conflit de l’été entre Israël et le Liban, de même qu’aux relations avec l’Iran et la Corée du Nord en ce qui concerne leurs programmes nucléaires.
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<T4>Chapitre I

<T1>Cadre politique général

<T6>Section 1

<T2>1.1. Gouvernance et amélioration de la réglementation

Contexte

Pour atteindre les objectifs définis par les traités, la législation européenne a créé les conditions favorables pour la croissance économique, la protection de l’environnement, l’amélioration des standards sociaux, notamment par la réalisation du marché intérieur. En considérant cette législation construite sur près de cinquante ans comme un ensemble à un moment où le monde est en mutation rapide, la question de l’efficacité du droit européen et celles de sa modernisation et de sa simplification ne manquent pas de se poser. Aussi, l’objectif politique d’améliorer la qualité de la législation européenne et le souci de mieux légiférer animent-ils aujourd’hui l’Union européenne.

De fait, c’est en 2005 qu’une nouvelle impulsion à l’objectif d’améliorer la réglementation a été donnée, en inscrivant cette préoccupation au cœur de la stratégie de Lisbonne pour la croissance et l’emploi. Dans ce contexte, la Commission, en particulier, a révisé le plan d’action pour l’amélioration de l’environnement réglementaire qu’elle avait lancé en 2002 et a défini une série de nouvelles approches destinées à rendre les avancées plus concrètes. Le succès de l’entreprise reste néanmoins lié à une réelle appropriation de l’objectif à la fois par l’ensemble des institutions de l’Union intervenant dans le processus législatif et par les États membres. En ce sens, l’amélioration de la réglementation constitue une responsabilité conjointe.

<T3>1.1.1. Mieux légiférer
Le 14 novembre, la Commission a présenté les résultats d’une analyse stratégique des progrès réalisés et des défis encore à relever pour avancer de manière plus déterminée en matière d’amélioration de la réglementation (
). L’objectif est d’assurer que l’environnement réglementaire pour les entreprises et les citoyens de l’Europe porte les fruits des objectifs européens visant la réalisation d’un marché juste et compétitif, la prospérité des citoyens et une protection efficace de la santé publique et de l’environnement, tout en réduisant les coûts administratifs qui pèsent sur la productivité et la création d’emploi. L’analyse stratégique a été accompagnée de deux documents de travail de la Commission: un premier rapport sur la mise en œuvre de la stratégie de simplification de l’environnement réglementaire (
); une approche pour mesurer les coûts administratifs et la réduction des charges administratives dans l’Union (
).

Élaboration des politiques

Le principal pilier de l’élaboration d’une meilleure législation est constitué par l’analyse d’impact des initiatives à venir permettant d’examiner les conséquences économiques, sociales et environnementales potentielles d’une proposition dans une approche systématique et intégrée et de mieux les appréhender. Depuis 2003, plus de 160 analyses d’impact ont ainsi été réalisées, permettant à la Commission de fonder ses initiatives politiques et législatives sur des estimations solides des conséquences de son action. Une méthodologie commune permettant de mesurer les coûts administratifs associés aux initiatives nouvelles a été développée et a été incorporée en mars aux lignes directrices pour les analyses d’impact de la Commission.

La qualité des analyses d’impact est un facteur clé pour atteindre les objectifs d’une meilleure législation. À cet effet, la Commission a renforcé ses mécanismes de contrôle existants en mettant en place, en novembre, un comité des analyses d’impact, composé de hauts fonctionnaires œuvrant dans une capacité indépendante des services politiquement compétents et sous l’autorité du président de la Commission. Le comité réalisera un examen indépendant de la qualité de toute analyse d’impact avant le stade final et, si nécessaire, apportera un appui méthodologique aux services responsables. Par ailleurs, une évaluation externe du système d’analyse d’impact de la Commission est en cours.

À la suite de l’accord entre les institutions, entré en vigueur en juillet, sur une approche commune pour l’analyse d’impact, le Parlement européen et le Conseil ont pris l’engagement de produire leurs propres analyses d’impact portant sur des amendements substantiels aux propositions de la Commission. Depuis septembre, un résumé des rapports sur les analyses d’impact de la Commission est traduit dans toutes les langues officielles.
À l’heure actuelle, 68 propositions en cours de discussion devant le Conseil et le Parlement européen ont été retirées à la suite d’un examen (screening) de leur conformité avec les principes de l’amélioration de la réglementation et les priorités pour la croissance et l’emploi définis par la Commission présidée par M. Barroso. Dans une résolution du 16 mai, le Parlement européen a affirmé son soutien global à ce processus et son appréciation du fait que la Commission ait réexaminé ces propositions à la lumière des objections qu’il avait formulées. Pour compléter cette action, la Commission a annoncé dans son programme de travail pour 2007 le retrait de 10 propositions additionnelles, la plupart datant de 2004. La Commission poursuivra régulièrement l’examen des propositions législatives encore pendantes devant le législateur pour ce qui est de leur pertinence générale et leur conformité aux principes de l’amélioration de la réglementation.

Par ailleurs, au-delà d’un recours de plus en plus fréquent à de larges débats ouverts tels que ceux suscités par les livres verts, la Commission s’est attachée à promouvoir, notamment depuis 2005, un processus étendu de consultations publiques. Entre autres, certains groupes de haut niveau ont été institués pour permettre aux parties concernées de discuter de questions portant sur des secteurs clés de l’économie ou de questions horizontales. Le dialogue constructif avec les États membres s’est poursuivi en 2006 avec le nouveau groupe d’experts nationaux de haut niveau en réglementation, dans le but de contribuer à la diffusion des meilleures pratiques ou de renforcer la coopération pour mettre en œuvre l’amélioration de la réglementation au niveau communautaire et au niveau national.

Modernisation de la législation existante

La législation existante constitue une référence essentielle pour les citoyens et pour les entreprises. Pour cette raison, la Commission avait lancé en octobre 2005 un programme majeur de simplification pour une période de trois ans (2005-2008) (
). En exécution de ce programme, une cinquantaine de propositions de simplification ont été présentées en 2006. Celles-ci portent sur des domaines aussi variés que le code des douanes communautaire, la directive-cadre sur les déchets, l’organisation commune des marchés dans le secteur agricole, les services de paiement ou les statistiques structurelles sur les entreprises. Plus d’une vingtaine de propositions étant encore pendantes devant le Parlement européen ou le Conseil, des procédures destinées à en accélérer l’adoption pourraient être envisagées.
La Commission a mis à jour le programme de simplification en novembre 2006 en le renforçant par 43 nouvelles propositions dans le but d’augmenter l’impact et de produire des avantages économiques tangibles, en particulier par la réduction des coûts administratifs induits par la législation. La Commission a intégré le programme de simplification à son programme de travail annuel et a souligné ainsi qu’une priorité était désormais accordée à la simplification de la législation existante. Les priorités de la Commission sur ce qui devrait être simplifié montrent une grande convergence avec les positions exprimées par les commissions parlementaires relatives au programme pluriannuel de simplification. Pour 2007, 47 initiatives sont planifiées.
En matière de coûts administratifs, la Commission a proposé le lancement d’une stratégie ambitieuse pour réduire les charges administratives et a suggéré que le Conseil européen du printemps 2007 fixe une cible de réduction commune avec les États membres en vue d’atteindre une réduction de 25 % d’ici à 2012.

Par ailleurs, le 14 novembre, la Commission a adopté une communication concernant la réduction de la charge des réponses ainsi que la simplification et la fixation des priorités dans le domaine des statistiques communautaires (
). Elle définit une approche stratégique visant à poursuivre les efforts d’allégement des contraintes qui pèsent sur les entreprises du fait des besoins statistiques.

Le processus d’abrogation des actes ne faisant plus partie de l’acquis actif et de codification des actes communautaires pour réduire leur volume a été relancé. Ayant connu quelques lenteurs par rapport aux ambitions initiales, en raison, notamment, des traductions dans un nombre croissant de langues officielles, le programme de codification a été revu et doté de moyens renforcés. Il prévoit quelque 500 actes dans tous les domaines. À ce jour, 85 actes ont été finalisés par la Commission: 52 ont été adoptés et publiés au Journal officiel de l’Union européenne et 33 sont en cours d’adoption devant le Parlement européen et le Conseil. Ces 85 actes remplacent 300 actes existants. Les 500 actes du programme remplaceront quelque 2 000 actes au total. La Commission a l’intention d’achever le programme en 2008 (
).

Pour sa part, dans une résolution du 16 mai, le Parlement européen a exprimé son soutien déterminé au processus de simplification de l’environnement réglementaire de l’Union pour garantir que celui-ci est approprié, simple et efficace. Il considère qu’une priorité doit être accordée à la simplification des règlements par rapport à celle des directives, ainsi qu’à l’abrogation des actes dépassés et caducs. En outre, il reconnaît que la codification et la refonte sont des instruments importants de simplification de l’acquis communautaire.

De son côté, lors de sa session de juin, le Conseil européen s’est félicité de la mise en œuvre du programme de simplification. Il a en outre demandé que toutes les formations concernées du Conseil accordent une priorité de traitement aux propositions de simplification.

Application du droit communautaire

La Commission, en tant que gardienne des traités, a fait du contrôle de l’application du droit communautaire un de ses objectifs stratégiques. La cohabitation de 25, 27 au 1er janvier 2007, systèmes juridiques différents au sein de l’Union ainsi que le volume atteint par l’acquis communautaire — proche de 3 000 directives — constituent de nouveaux défis. Le respect des dispositions du droit communautaire dans l’ensemble des États membres est essentiel pour garantir que les citoyens et les entreprises bénéficient effectivement et sans retard des avantages du droit communautaire.
Durant l’année 2006, la Commission a poursuivi l’examen de cette politique dans le cadre du suivi de sa communication de 2002 sur l’amélioration du contrôle de l’application du droit communautaire (
). Ce travail a tenu compte de la récente résolution du Parlement européen du 16 mai concernant l’application du droit communautaire. C’est dans le cadre des travaux en cours que la Commission a poursuivi l’examen des différents moyens de contrôle disponibles afin d’accroître leur efficacité et d’améliorer l’information sur les activités de contrôle de l’application du droit communautaire. Ces réflexions se sont portées sur:

· l’amélioration de la prise en compte des éventuelles difficultés de transposition pendant la phase de préparation de chaque nouvelle directive;

· la programmation d’un suivi proportionné à la nature de chaque directive pendant la période de transposition dans le droit national;
· l’utilité de généraliser la mise à disposition, par les États membres, de tableaux affichant la correspondance des dispositions nationales avec les dispositions des directives.
La Commission a poursuivi son analyse des différentes possibilités permettant de diminuer le nombre et la durée du traitement de cas de non-respect du droit communautaire en tenant compte des mécanismes existants et potentiels de résolution immédiate de problèmes qui affectent les particuliers et qui résultent de la mauvaise application du droit communautaire. La Commission s’est engagée, dans le cadre des suites à donner aux résolutions du Parlement européen sur l’initiative «Mieux légiférer», à fournir des réponses à ces problèmes. La nécessité d’assurer une information systématique face à l’intérêt que suscitent les questions liées à l’activité et aux actions de la Commission en matière de contrôle de l’application du droit communautaire a été aussi à l’étude.

<T3>1.1.2. Subsidiarité et proportionnalité

Lors de sa session de juin, le Conseil européen a rappelé qu’une législation européenne reflétant davantage la valeur ajoutée des mesures prises par l’Union européenne, et non aux divers échelons nationaux, peut exercer un effet bénéfique sur la confiance des citoyens dans le projet européen. Il a donc invité le Parlement européen, le Conseil et la Commission à vérifier de manière systématique l’application correcte des principes et des orientations figurant dans le protocole sur l’application des principes de subsidiarité et de proportionnalité. Le Conseil européen s’est également félicité de l’initiative prise par la présidence autrichienne d’organiser une conférence sur la subsidiarité à St. Pölten au mois d’avril, dans le prolongement de la conférence qui a eu lieu en 2005 à La Haye, sous la présidence néerlandaise.

Le 13 juin, la Commission a présenté son treizième rapport «Mieux légiférer» concernant l’application des principes de subsidiarité et de proportionnalité en 2005 (
).

<T3>1.1.3. Transparence

En liaison avec le lancement, en novembre 2005, d’une initiative européenne en matière de transparence, la Commission a adopté, le 3 mai, un livre vert marquant le point de départ d’une consultation publique ouverte jusqu’au 31 août (
). Cette démarche a porté sur la transparence dans les relations entre les institutions de l’Union européenne et les lobbyistes, sur l’amélioration de l’information du grand public au sujet des bénéficiaires des fonds de l’Union ainsi que sur l’appréciation des pratiques de la Commission en matière de consultation.

En octobre, dans le souci d’assurer une plus grande transparence budgétaire, la Commission a décidé de mettre à la disposition des citoyens, sur Europa, deux sites internet contenant des informations sur les subventions communautaires et les marchés publics (
). En montrant ainsi la voie en ce qui concerne les fonds communautaires gérés de manière centralisée, la Commission essaie de motiver les États membres pour qu’ils suivent cette voie pour les fonds communautaires dont ils assurent la gestion partagée (par exemple, dans les domaines de la cohésion ou de l’agriculture et de la pêche) et qui représentent les trois quarts de l’ensemble des financements communautaires.

Pour sa part, dans une résolution du 4 avril, le Parlement européen a invité la Commission à lui présenter une proposition législative sur le droit d’accès du public aux documents du Parlement, du Conseil et de la Commission.

Dans une autre résolution du même jour, le Parlement a appuyé la recommandation adressée par le Médiateur européen au Conseil afin que ce dernier réexamine son refus de décider de se réunir publiquement lorsqu’il agit en qualité de législateur. Lors de sa session de juin, le Conseil européen, convaincu de la nécessité de renforcer la transparence des travaux du Conseil, a adopté une politique globale de transparence, fondée sur les mesures suivantes: ouverture au public des délibérations du Conseil sur les actes législatifs adoptés selon la procédure de codécision, de même que des premières délibérations sur d’autres actes législatifs qui, compte tenu de leur importance, sont présentés oralement par la Commission lors d’une session du Conseil; tenue régulière de débats publics sur des questions importantes touchant aux intérêts de l’Union et de ses citoyens; séance publique pour les délibérations du Conseil «Affaire générales et relations extérieures» sur son programme de dix-huit mois, de même que pour les débats des autres formations du Conseil sur leurs priorités; la présentation par la Commission de son programme quinquennal, de son programme de travail annuel ainsi que de sa stratégie politique annuelle et les débats qui s’ensuivent sont également publics.

<T3>1.1.4. Coopération interinstitutionnelle (
)
Le 17 mai, à la suite d’un compromis entre les trois institutions sur les perspectives financières 2007-2013, le Parlement européen, le Conseil et la Commission ont signé un accord interinstitutionnel sur la discipline budgétaire et la bonne gestion financière (
). Appelé à entrer en vigueur le 1er janvier 2007, cet accord prévoit un nouveau chapitre sur la gestion financière et plusieurs engagements institutionnels en faveur d’une exécution budgétaire plus efficace.

Il contient également une clause d’examen du cadre financier dès 2008-2009 et reconnaît au Parlement un rôle important dans le cadre de ce réexamen global couvrant tous les aspects des financements et des dépenses de l’Union européenne.

<T3>1.1.5. Gouvernance économique

Le 20 décembre, le Parlement européen et le Conseil ont établi une nomenclature révisée des activités économiques dans la Communauté européenne (NACE Rév. 2) (
). Cette actualisation revêt une importance fondamentale pour les efforts actuellement déployés par la Commission en vue de réformer les statistiques communautaires. Grâce à des données plus comparables et adéquates, elle est, en effet, susceptible de conduire à une meilleure gouvernance économique aussi bien au niveau communautaire qu’au niveau national.

Références générales et autres liens utiles
· Mieux légiférer:

<HYP>http://ec.europa.eu/governance/better_regulation/index_en.htm</HYP>

· Évaluation d’impact:

<HYP>http://ec.europa.eu/governance/impact/index_en.htm</HYP>

· Société civile:

<HYP>http://ec.europa.eu/civil_society/index_fr.htm</HYP>

· EUR-Lex:

<HYP>http://eur-lex.europa.eu/</HYP>
</DOC>

<T6>Section 2

<T2>1.2. Stratégie de communication

Contexte

Conscientes de la distance qui s’est progressivement établie entre une grande partie de l’opinion publique et la construction européenne, comme l’ont notamment révélé, dans certains États membres, les débats autour du traité établissant une Constitution pour l’Europe, les institutions de l’Union se sont attachées, tout au long de l’année 2005, à développer une nouvelle approche de la politique et des actions de communication, orientée vers davantage d’écoute et de contacts avec les citoyens.

La Commission, qui a ainsi fait de la communication l’un des objectifs stratégiques de son mandat, a elle-même pris deux initiatives clés en 2005: d’une part, elle a adopté un plan d’action interne au niveau de l’ensemble de ses services pour assurer une communication plus efficace; d’autre part, elle s’est attelée à la préparation d’un livre blanc destiné à exposer une vision politique de sa stratégie ainsi que les initiatives à prendre à moyen et à long terme.

Livre blanc sur la politique européenne de la communication

Le 1er février, la Commission a publié le livre blanc (
) dont elle avait entamé la préparation en 2005. Ce document a pour principal objectif de mobiliser tous les acteurs concernés: institutions et organes communautaires; États membres; autorités régionales et locales; partis politiques et société civile. Il préconise d’agir conjointement dans cinq domaines:

· pour garantir à tous les citoyens de l’Union le droit à l’information et à la liberté d’expression, le livre blanc propose d’élaborer une charte européenne ou un code de conduite européen sur la communication, qui ferait l’objet d’un engagement de la part des institutions nationales et communautaires, sur une base volontaire;

· le document propose «d’impliquer les citoyens», en fournissant les outils et les instruments qui permettront: d’améliorer l’éducation civique (par exemple, réseau d’enseignants, bibliothèques européennes reliées numériquement); d’établir des liens entre les gens (par exemple, lieux de rencontre physiques et virtuels) et de renforcer les relations entre les citoyens et les institutions (par exemple, normes minimales en matière de consultation);

· le livre blanc vise à faire participer les médias plus efficacement à la communication relative à l’Europe et met l’accent sur l’exploitation du potentiel offert par les nouvelles technologies, comme l’internet, en matière d’information. En outre, il y est envisagé de moderniser «Europe by Satellite» pour fournir aux médias un contenu enrichi et amélioré, ainsi que de mettre en place des programmes européens de formation en communication publique destinés aux fonctionnaires des institutions nationales et communautaires;

· afin de mieux prévoir et comprendre les tendances de l’opinion publique, par la mise en commun des ressources et l’échange des meilleures pratiques, le livre blanc propose deux options: la mise en place d’un nouveau réseau d’experts nationaux en matière d’enquêtes d’opinion publique et la création d’un Observatoire indépendant de l’opinion publique européenne;

· enfin, le livre blanc souligne, une fois de plus, la nécessité «d’agir ensemble», au moyen d’un partenariat impliquant tous les principaux acteurs: les institutions communautaires, les États membres, les autorités locales et régionales, les partis politiques et les organisations de la société civile.

Le livre blanc de la Commission a fait l’objet d’une prise de position du Comité économique et social européen, le 6 juillet (
). Réservé sur la mise en place d’un code de conduite promulguant des principes généraux, le Comité appelle la Commission à poursuivre sa réflexion sur la façon dont de véritables synergies et une coopération interinstitutionnelle tangible peuvent être facilitées à un échelon décentralisé.

Nouvelle page d’accueil de la Commission

Pour continuer à améliorer la qualité et, partant, la réussite de la communication avec les citoyens européens, la nouvelle page d’accueil de la Commission a été conçue spécialement pour eux (
).

Cette page d’accueil présente désormais des points d’actualité sur l’Union, rédigés chaque jour et traduits dans toutes les langues officielles de l’Union, aussi vite que possible. Il s’agit d’un progrès considérable, puisque, jusqu’à maintenant, la Commission n’était pas en mesure de présenter des actualités quotidiennes dans toutes les langues officielles. L’accent étant mis sur la dimension locale, la nouvelle page d’accueil présente également une rubrique «De toute l’Europe — Nouvelles des États membres», où des actualités locales sont publiées en coopération avec les représentations de la Commission dans les États membres. Les autres rubriques portent notamment sur les actions menées par les membres de la Commission et les événements intéressants à l’ordre du jour — sans oublier une invitation à participer au forum de discussion «Debate Europe».
Les principaux éléments de navigation de la page d’accueil ont été réorganisés, afin de mieux répondre aux intérêts et aux besoins du public. Toutes les activités de la Commission continuent d’être abordées, mais la priorité est donnée aux sujets que les visiteurs intéressés recherchent.

Traduction des sites internet

En vue de l’utilisation croissante de l’internet comme moyen de communication, la direction générale de la traduction de la Commission a mobilisé des ressources qui se sont spécialisées dans la traduction des sites internet.

Références générales et autres liens utiles
· Direction générale de la communication (Commission européenne):

<HYP>http://ec.europa.eu/dgs/communication/index_fr.htm</HYP>

· Sources d’information et contacts de l’Union européenne:

<HYP>http://europa.eu/geninfo/info/index_fr.htm</HYP>
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<T6>Section 3

<T2>1.3. L’avenir de l’Europe

<T3>1.3.1. Constitution (
)
Contexte

Signé à Rome le 29 octobre 2004 par les chefs d’État ou de gouvernement de l’Union européenne, le traité établissant une Constitution pour l’Europe a été soumis à ratification selon les procédures constitutionnelles propres à chaque État membre. Entamé en 2004, ce processus a été conduit à bonne fin par treize des vingt-cinq États membres à la fin de 2005. En revanche, au cours de cette même année 2005, les résultats négatifs de référendums organisés en France et aux Pays-Bas n’ont pas permis, à l’heure actuelle, la ratification du traité dans ces deux pays.

Le processus de ratification du traité établissant la Constitution s’est poursuivi en 2006. La Belgique a approuvé le texte par voie parlementaire le 8 février, de même que l’Estonie le 9 mai et la Finlande le 5 décembre. À la fin de 2006, sept États membres ne s’étaient pas encore définitivement prononcés.

<T3>1.3.2. Plan D
Contexte

Lors du Conseil européen de juin 2005, les chefs d’État ou de gouvernement de l’Union européenne se sont entendus pour lancer une période dite de réflexion encourageant un large débat sur l’avenir de l’Union à la suite des référendums négatifs sur le traité établissant une Constitution pour l’Europe en France et aux Pays-Bas. Pour sa part, en octobre 2005, la Commission a présenté le plan D comme démocratie, dialogue et débat sur l’avenir de l’Europe: elle proposait de nouvelles manières d’y associer les citoyens en vue d’une meilleure appropriation, par ces derniers, de politiques communautaires rendues plus compréhensibles.

Dans le cadre du plan D, la Commission a lancé, le 27 mars, un forum de discussion, maintenant accessible dans vingt-deux langues officielles de l’Union (
). Cette initiative vise à permettre une discussion et une réflexion approfondie avec les citoyens de l’Union européenne autour de thèmes tels que le développement économique et social, la perception de l’Union et de ses missions ainsi que les frontières de l’Europe et le rôle de cette dernière dans le monde.

Le 10 mai, en vue du Conseil européen de juin, la Commission a adopté deux communications dans le contexte de la réflexion en cours. La première, intitulée «Période de réflexion et plan D» (
), porte sur une synthèse des débats, et en particulier des enseignements pouvant déjà être tirés du plan D. Ces conclusions accompagnent une seconde communication, intitulée «Un projet pour les citoyens — Produire des résultats pour l’Europe» (
). Cette communication comporte une douzaine de propositions concrètes, telles qu’un réexamen du marché unique, notamment à la lumière de considérations de solidarité et de droits des citoyens, une amélioration du processus décisionnel, une intensification du débat sur la valeur ajoutée des élargissements ainsi que sur la capacité d’absorption de l’Union, ou la poursuite de l’initiative «Mieux légiférer» et l’accélération des travaux sur l’accès des citoyens aux documents. Sur le plan de la méthode, la Commission propose en fait une double démarche: tirer le meilleur parti des possibilités offertes par les traités existants afin d’obtenir des résultats concrets, tout en ouvrant la voie à la poursuite du processus de réforme.

Cette contribution a été accueillie avec intérêt par le Conseil européen des 15 et 16 juin, qui s’est prononcé en faveur de la double démarche ainsi préconisée. Le Conseil européen a également salué les différentes initiatives prises par les États membres dans le cadre des débats nationaux, telle la conférence réunie à Salzbourg en janvier par la présidence autrichienne. Il a en outre exprimé sa reconnaissance envers le Parlement européen pour avoir organisé avec le parlement autrichien, en mai, une rencontre parlementaire sur le futur de l’Europe. Sur le fond, le Conseil européen a estimé qu’après une année de réflexion utile il était désormais primordial d’axer les travaux sur des résultats et la mise en œuvre de projets concrets.

Une «première consultation des citoyens» s’est par ailleurs déroulée à Bruxelles les 8 et 9 octobre. Cet événement, cofinancé par la Commission, a permis de réunir deux cents participants, qui ont identifié trois axes pour les débats nationaux à venir: l’environnement et l’énergie; le bien-être social et la famille; le rôle international de l’Europe.

Le 29 novembre, le collège a approuvé la note d’information de la vice-présidente Wallström à la Commission intitulée «Plan D — Un débat plus large et plus approfondi sur l’Europe». Cette note fait le point sur l’état de mise en œuvre du plan D un an après son adoption et présente une feuille de route pour élargir et approfondir le débat à la suite de la prolongation de la période de réflexion (
).

<T3>1.3.3. Perspectives financières 2007-2013 (
)
Contexte

Le Conseil européen de décembre 2005 a dégagé un accord politique sur les principaux aspects du cadre financier 2007-2013. Après une période de négociations intensives entre le Parlement européen, le Conseil et la Commission, l’«accord interinstitutionnel sur la discipline budgétaire et la bonne gestion financière» (
) (AII) a été signé par les trois institutions le 17 mai 2006. L’AII fixe des plafonds de dépenses par rubrique (catégories de dépenses) pour les sept années de la période 2007-2013 et expose les règles de coopération entre les institutions en matière budgétaire.

Le total des crédits prévus par le cadre financier 2007-2013 s’élève à 864,316 milliards d’euros en engagements (1,048 % du revenu national brut — RNB — de l’Union) et à 820,780 milliards d’euros en paiements (1,00 % du RNB). La ventilation par rubrique est la suivante:

· 1. Croissance durable: 382,139 milliards d’euros, dont:

· 1a. Compétitivité pour la croissance et l’emploi: 74,098 milliards d’euros

· 1b. Cohésion pour la croissance et l’emploi: 308,041 milliards d’euros

· 2. Conservation et gestion des ressources naturelles: 371,344 milliards d’euros, dont:

· Dépenses de marché et paiements directs: 293,105 milliards d’euros

· 3. Citoyenneté, liberté, sécurité et justice:
· 3a. Liberté, sécurité et justice: 6,630 milliards d’euros

· 3b. Citoyenneté: 4,140 milliards d’euros

· 4. L’Union européenne acteur mondial: 49,463 milliards d’euros

· 5. Administration: 49,800 milliards d’euros

· 6. Compensations en faveur des nouveaux États membres (Bulgarie et Roumanie): 800 millions d’euros

L’utilisation des fonds de l’Union est devenue plus souple grâce à des outils supplémentaires extérieurs au cadre financier, à savoir la réserve pour aides d’urgence, le Fonds de solidarité, l’instrument de flexibilité et le Fonds européen d’ajustement à la mondialisation. Les règles de gestion et la procédure de mobilisation de ces outils sont définies dans l’AII.

L’AII comporte en outre certains engagements des institutions en faveur de la «bonne gestion financière des fonds de l’Union», qui concernent notamment le contrôle interne des fonds communautaires, le renouvellement futur du règlement financier et la programmation financière annuelle.

Dans une déclaration jointe en annexe à l’AII et conformément aux conclusions du Conseil européen, la Commission est invitée à entreprendre un réexamen global, couvrant tous les aspects des dépenses de l’Union, y compris la politique agricole commune, ainsi que des ressources, y compris la compensation en faveur du Royaume-Uni, et à faire rapport à ce sujet en 2008-2009.

</DOC>

<T4>Chapitre II

<T1>L’objectif de prospérité

<T6>Section 1

<T2>2.1. Environnement économique et social

<T3>2.1.1. La stratégie de Lisbonne: le partenariat pour la croissance et l’emploi

Contexte

Tirant les leçons de cinq années de mise en œuvre de la stratégie de Lisbonne, le Conseil européen a décidé, en mars 2005, de relancer celle-ci en profondeur. Il est ainsi convenu de procéder à un recentrage des priorités sur les emplois et la croissance, en mobilisant davantage tous les moyens nationaux et communautaires dans les trois dimensions — économique, sociale et environnementale — de la stratégie, pour mieux en exploiter les synergies dans un contexte général de développement durable. Lors de leur réunion informelle de Hampton Court, en octobre 2005, les chefs d’État ou de gouvernement de l’Union ont donné un nouvel élan politique à cette stratégie révisée, en insistant notamment sur la manière dont les valeurs de l’Europe peuvent étayer la modernisation des économies et des sociétés à l’ère de la mondialisation.

Pour la mise en œuvre de cette stratégie, la Commission a présenté, en juillet 2005, un programme communautaire couvrant toutes les actions en faveur de la croissance et de l’emploi au niveau de la Communauté. Pour leur part, à la fin de l’année 2005, les États membres ont communiqué leurs programmes nationaux de réforme à la Commission, qui en a entrepris l’analyse en vue du Conseil européen du printemps 2006.

Le 25 janvier, la Commission a présenté au Conseil européen son rapport annuel pour 2006 consacré à la stratégie de Lisbonne révisée, sous la forme d’une communication intitulée «Passons à la vitesse supérieure — Le nouveau partenariat pour la croissance et l’emploi» (
). Elle y rend compte de son analyse des vingt-cinq programmes nationaux de réforme communiqués par les États membres, dont elle recense les points forts afin de promouvoir des échanges d’idées fructueux, tout en proposant par ailleurs des actions concrètes de nature à remédier à quelques lacunes également mises en évidence.

La Commission y définit en outre quatre domaines d’action prioritaires, assortis de propositions spécifiques, qui ont recueilli l’assentiment du Conseil européen lors de sa réunion des 23 et 24 mars:

· investir davantage dans la connaissance et dans l’innovation: en particulier, des objectifs précis sont établis pour chaque État membre quant à la part de richesse nationale à consacrer à la recherche et au développement d’ici à 2010 ainsi qu’à l’amélioration des politiques d’innovation. En outre, la levée de contraintes pesant sur les universités et les chercheurs est vivement encouragée, de même que certaines initiatives préconisées par la Commission, telles que la création d’un Institut européen de technologie et l’encouragement du développement des fonds de capital-risque;

· libérer le potentiel des entreprises, et particulièrement des PME: des engagements sont pris par le Conseil européen pour améliorer les conditions de création d’entreprises;

· répondre à la mondialisation et au vieillissement de la population, tout en concentrant l’effort de création d’emplois en priorité sur certaines catégories. La «flexicurité» est considérée, de ce point de vue, comme le type d’approche intégrée que la stratégie de Lisbonne a vocation à encourager;

· aller vers une politique énergétique européenne efficace: dans cette perspective, le livre vert présenté par la Commission peu avant le Conseil européen (
) a été accueilli comme une base importante pour le débat et les décisions futures dans ce domaine, dans une optique de durabilité, de sécurité et de compétitivité. Le Conseil européen a donné mandat à la Commission d’aller de l’avant dans la formulation de cette politique et de préparer un plan d’action qu’il compte entériner lors de sa session du printemps 2007.

Le Conseil européen de mars a par ailleurs tenu à souligner la nécessité cruciale de développer des efforts particuliers pour favoriser une réelle appropriation du partenariat pour la croissance et l’emploi par les citoyens eux-mêmes. Il a également retenu la proposition de la Commission d’organiser l’échange de bonnes pratiques (sharing success) au niveau politique. À cet effet, la Commission a organisé conjointement avec le Portugal un premier séminaire à haut niveau sur l’excellence et les «partenariats de la connaissance» (knowledge partnerships) entre universités, centres de recherche et entreprises.

Lors de leur réunion informelle à Lahti (Finlande), le 20 octobre, et sur la base d’une communication de la Commission (
), les chefs d’État ou de gouvernement de l’Union ont développé une approche stratégique en matière d’innovation, dans le contexte du consensus forgé à travers le débat sur la stratégie de Lisbonne rénovée. Ils ont ainsi identifié des domaines clés nécessitant une action commune en vue de créer les conditions propices à un environnement plus favorable à l’innovation en Europe (
).

Pour sa part, dans une résolution du 15 mars, le Parlement européen s’est déclaré satisfait de la présentation de plans nationaux par les États membres et a souhaité leur mise en œuvre rapide et efficace.

On notera que, en plus de son approche générale évoquée ci-dessus, la Commission a également consacré des communications à des éléments plus spécifiques liés eux aussi à la mise en œuvre de la stratégie de Lisbonne. Ces aspects (esprit d’entreprise, transmission d’entreprise, responsabilité sociale des entreprises, etc.) sont présentés dans des rubriques thématiques du présent Rapport.

La Commission a présenté, le 12 décembre, sur la base des rapports d’avancement soumis par les États membres, son rapport en vue du Conseil européen du printemps 2007 (
). Elle résume les progrès accomplis dans la mise en œuvre de la stratégie tant au niveau communautaire qu’au niveau national, en réaffirme et développe les domaines d’action prioritaires et formule des suggestions concrètes pour la poursuite de la stratégie. La communication comporte les évaluations détaillées des progrès réalisés par chaque État membre dans la mise en œuvre de son programme national de réformes.

<T3>2.1.2. La stratégie de développement durable

La révision de la stratégie de développement durable

Contexte

Le développement durable peut être défini comme une meilleure qualité de vie pour chacun, aujourd’hui et pour les générations à venir. C’est une vision du progrès qui associe le développement économique, la protection de l’environnement et la justice sociale.

En juin 2001, le Conseil européen de Göteborg a approuvé une stratégie proposée par la Commission en faveur du développement durable: complémentaire à celle adoptée un an plus tôt à Lisbonne sur un plan économique plus général, cette nouvelle stratégie portait sur des mesures se rapportant au bien-être des citoyens européens face à des défis tels que le changement climatique, la pauvreté ou les risques pour la santé.

En même temps que la stratégie de Lisbonne a été relancée en 2005 sous la forme du partenariat pour la croissance et l’emploi, l’idée d’une révision de la stratégie de développement durable a également fait son chemin. Un premier jalon important a été atteint avec la présentation par la Commission, en décembre 2005, d’une communication visant à affiner la stratégie adoptée en 2001 et à développer le cadre existant (
).
En s’appuyant sur la plate-forme d’actions présentée par la Commission en décembre 2005 ainsi que sur des contributions, notamment, du Parlement européen, du Conseil et du Comité économique et social européen, le Conseil européen, lors de sa session de juin 2006, a adopté une nouvelle stratégie de développement durable (SDD), destinée à une Union européenne élargie et se situant dans le contexte d’une nécessaire solidarité mondiale. La nouvelle SDD fait également écho aux principes directeurs pour le développement durable que le Conseil européen avait approuvés en juin 2005.

L’un des ressorts fondamentaux de la nouvelle SDD réside en outre dans une synergie avec la stratégie de Lisbonne, dans la mesure où elles visent toutes deux à soutenir les changements structurels nécessaires pour que les économies des États membres puissent prospérer, tout en assurant l’équité sociale et un environnement sain. Par ailleurs, la SDD entend définir une orientation visant à améliorer l’élaboration des politiques, fondée sur une meilleure réglementation ainsi que sur le principe selon lequel le développement durable doit être intégré à tous les niveaux d’élaboration des politiques.

Dans ce contexte, la nouvelle stratégie de développement durable a dégagé sept défis clés, assortis d’objectifs généraux, d’objectifs opérationnels et de mesures correspondantes:

· freiner le changement climatique et promouvoir l’énergie propre;

· veiller à ce que les systèmes de transport répondent aux besoins environnementaux et socio-économiques;

· promouvoir des modes de production et de consommation durables;

· améliorer la gestion et éviter la surexploitation des ressources naturelles;

· promouvoir une santé publique de qualité sans discriminations et améliorer la protection contre les menaces pour la santé;

· créer une société fondée sur l’inclusion sociale en tenant compte de la solidarité entre les générations et au sein de celles-ci et garantir et accroître la qualité de vie des citoyens comme préalable au bien-être individuel durable;

· promouvoir activement le développement durable à travers le monde et veiller à ce que les politiques internes et externes de l’Union européenne soient compatibles avec ce développement ainsi qu’avec les engagements internationaux qu’elle a souscrits.

Pour que les fonds de l’Union européenne soient utilisés et attribués de manière optimale pour promouvoir le développement durable, les États membres et la Commission sont invités à agir en coordination. Cela permettrait de renforcer les complémentarités et les synergies entre les divers volets des mécanismes de cofinancement communautaires et autres tels que: la politique de cohésion, le développement rural, LIFE+, la recherche et le développement technologique, le programme pour la compétitivité et l’innovation et le Fonds européen pour la pêche.

Par ailleurs, la Commission est invitée à intégrer le développement durable dans ses activités d’information, de sensibilisation et de communication et à mobiliser les parties intéressées à travers des manifestations et des réunions consacrées aux divers volets de la SDD.

En ce qui concerne le suivi de la stratégie, la Commission présentera tous les deux ans, à compter de septembre 2007, un rapport de situation sur la mise en œuvre de la SDD dans l’Union européenne et les États membres, qui portera également sur les priorités, orientations et actions futures. Pour sa part, le Conseil examinera, à intervalles réguliers, les progrès accomplis en ce qui concerne les indicateurs de développement durable. À la lumière du rapport de situation de la Commission et des contributions du Conseil, le Conseil européen devrait lui-même examiner tous les deux ans les avancées réalisées ainsi que les priorités fixées. Il devrait également donner des orientations générales sur les mesures, stratégies et instruments aux fins du développement durable, en tenant compte des priorités définies dans le cadre de la stratégie de Lisbonne pour la croissance et l’emploi. Cette approche permettra de traiter de manière cohérente des questions intersectorielles telles que le changement climatique, l’efficacité énergétique, le vieillissement de la population et la cohésion sociale.

<T3>2.1.3. Le cadre macroéconomique

Approche générale

Dans une communication du 12 juillet consacrée au programme commun harmonisé des enquêtes de conjoncture de l’Union européenne (
), la Commission a souligné que les données de telles enquêtes constituaient désormais un outil indispensable pour la surveillance économique et pour le suivi des perspectives économiques de l’Union économique et monétaire ainsi que de l’évolution des économies des pays candidats à l’adhésion. Elle souhaite donc renforcer ce rôle à l’avenir, notamment en présentant, à compter de 2008, un rapport triennal sur la mise en œuvre du programme durant la période écoulée.

Pacte de stabilité et de croissance

Contexte

Le pacte de stabilité et de croissance, qui repose sur un accord politique constaté lors du Conseil européen d’Amsterdam de juin 1997, est destiné à assurer la gestion saine des finances publiques dans l’Union européenne, afin d’éviter qu’une politique budgétaire moins rigoureuse dans un État membre ne pénalise les autres États à travers les taux d’intérêt et ne sape la confiance dans la stabilité économique. Il vise également à favoriser une convergence soutenue et durable des économies des États membres de la zone euro.

Après des difficultés et quelques insuffisances identifiées les années passées dans la mise en œuvre des dispositions du pacte, une mise à jour en a été réalisée pendant l’année 2005 pour qu’il puisse être appliqué dans tous les pays d’une manière équitable et cohérente et être compris de l’opinion publique. Cette réforme a été effectuée en accordant plus de place à la prise en compte de l’évolution économique tout en préservant la clé de voûte que constituent les deux ancrages nominaux du pacte, à savoir la valeur de référence de 3 % pour le ratio entre le déficit et le produit intérieur brut (PIB) et celle de 60 % pour le rapport entre la dette et le PIB. La réforme renforce l’engagement d’un ajustement structurel minimal durable. Des changements ont été apportés au volet préventif du pacte en prévoyant notamment la possibilité de différencier les objectifs budgétaires à moyen terme en fonction de la dette et de la croissance potentielle, voire, dans certaines circonstances, de s’écarter temporairement de ces objectifs budgétaires en cas de réformes structurelles majeures. Des modifications ont également été apportées au volet correctif du pacte pour permettre de mieux prendre en considération les réalités d’une Union élargie à vingt-cinq États membres.

Dans une communication du 13 juin (
), la Commission a dressé un bilan positif de la première année d’application du pacte de stabilité et de croissance révisé. En effet, cette révision a permis à des États membres en situation de déficit excessif de revenir sous ou vers le seuil de 3 %, grâce notamment à des délais d’ajustement plus pragmatiques et à des mesures d’ordre structurel. Selon la Commission, le nouveau pacte a donc regagné en crédibilité, bien que sa partie préventive appelle des efforts supplémentaires de la part des États membres qui sont invités à consolider leurs finances publiques. Le 11 juillet, le Conseil a, lui aussi, dressé un bilan positif au terme de cette première année. Il souhaite profiter de cet environnement économique favorable pour poursuivre et accélérer les efforts d’assainissement des finances publiques. En revanche, lors de sa session de février (
), le Comité économique et social européen avait estimé que, la réforme du pacte demeurant encore incomplète, il était nécessaire de définir des lignes directrices qui permettent de renforcer la gouvernance économique européenne. De même, dans une résolution du 17 mai, le Parlement européen s’était inquiété des difficultés d’application du pacte de stabilité et de croissance.

À côté de ces positions relatives à la réforme du pacte lui-même, les institutions communautaires ont procédé à l’examen annuel de la situation de chacun des États membres.

Ainsi, sur la base de recommandations de la Commission, le Conseil a adopté successivement ses avis sur les programmes de stabilité et de convergence actualisés des «Vingt-cinq»: selon les cas, il les a jugés pleinement, globalement ou partiellement conformes aux exigences du pacte de stabilité et de croissance révisé.

Pour sa part, lors de sa session de printemps, le Conseil européen a constaté que, à cette époque, douze États membres de l’Union connaissaient un déficit excessif — le déficit du Royaume-Uni ayant été jugé excessif par le Conseil en janvier — et que le niveau de la dette dépassait 60 % du produit intérieur brut dans plusieurs d’entre eux. Il les a donc engagés à tirer parti de la reprise économique qui se dessine pour poursuivre l’assainissement des finances publiques, conformément au pacte de stabilité et de croissance. Le redressement de la situation à Chypre a ainsi conduit le Conseil à abroger, le 11 juillet (
), une décision antérieure sur l’existence d’un déficit excessif dans ce pays. De même, le 29 novembre (
), la Commission a recommandé au Conseil de mettre fin à la procédure de déficit excessif engagée à l’égard de la France, au vu du redressement de son déficit public. À l’inverse, le 14 mars (
), le Conseil a adopté une décision mettant l’Allemagne en demeure de ramener, le plus rapidement possible, et en 2007 au plus tard, son déficit public sous le seuil des 3 % du produit intérieur brut prévu par le traité. Le 10 octobre, le Conseil a adressé, pour la troisième année consécutive, une recommandation à la Hongrie face à l’aggravation de son déficit budgétaire et à la détérioration générale de ses finances publiques. Le 28 novembre (
), le Conseil a constaté l’absence de mesures effectives prises par la Pologne pour résorber son déficit: dans l’impossibilité de se conformer aux précédentes recommandations du Conseil, qui lui octroyaient jusqu’à la fin de 2007 pour corriger le tir, la Pologne se verra assigner une nouvelle échéance d’ajustement.

Qualité et viabilité des finances publiques

Lors de sa session de printemps, le Conseil européen a souligné la nécessité, pour nombre d’États membres, de lancer de nouvelles réformes ambitieuses afin d’améliorer la viabilité de leurs systèmes de sécurité sociale et de parer aux conséquences économiques et budgétaires du vieillissement de la population. Invitée par ce même Conseil européen à réaliser une évaluation globale de la viabilité des finances publiques des États membres, la Commission a présenté une communication en ce sens le 12 octobre (
): elle rappelle qu’une telle évaluation repose sur des projections à long terme des dépenses publiques liées au vieillissement démographique et sur des stratégies budgétaires présentées dans les programmes de stabilité et de convergence; elle confirme que la stratégie en trois volets approuvée par le Conseil européen de Stockholm en 2001 (réduction rapide de la dette; relèvement des taux d’emploi et de productivité; réforme des retraites ainsi que des systèmes de soins de santé et de prise en charge de la dépendance) est appropriée et doit être poursuivie.

Pour sa part, le Conseil s’est prononcé à plusieurs reprises au cours de l’année sur la qualité des finances publiques. Ainsi, dans des conclusions du 10 octobre, tout en soulignant que les règles budgétaires varient fortement d’un État membre à l’autre, il a relevé l’existence d’une série de caractéristiques communes contribuant à rendre les règles nationales plus efficaces dans l’optique de finances publiques saines, dans le respect du pacte de stabilité et de croissance.

Union économique et monétaire (UEM)

Sur un plan général, la Commission a adopté, le 12 juillet, une communication intitulée «Déclaration annuelle sur la zone euro» (
), accompagnée du rapport annuel sur la zone euro. Ce compte rendu annuel met en avant les défis politiques communs auxquels sont confrontés les membres de la zone euro, étant donné l’interdépendance économique croissante due à la mise en place de l’UEM. Pour ce qui est des pays non membres de la zone euro, la Commission a présenté, le 5 décembre, un rapport sur l’état de la convergence (
) destiné à aider certains d’entre eux à se préparer aux exigences de l’adoption de l’euro.

Dans une communication du 14 juillet, la Commission a par ailleurs présenté divers éléments et activités de soutien à un programme d’action visant à promouvoir la recherche et l’analyse concernant les questions relatives à l’Union économique et monétaire européenne (
).

Dans la perspective du cinquantième anniversaire des traités de Rome, qui sera célébré le 25 mars 2007, le Conseil a souhaité la mise en circulation d’une pièce commémorative de 2 euros avec un dessin commun sur la face nationale.

Sur la base d’un rapport de la Banque centrale européenne et de son propre rapport de convergence 2006 relatif à la Slovénie (
), la Commission a proposé une décision relative à l’adoption de l’euro par ce pays. Bien accueillie par le Conseil européen lors de sa session de juin, cette proposition, après avis favorable du Parlement européen, a été entérinée par le Conseil le 11 juillet, avec effet dès le 1er janvier 2007 (
). La Slovénie est ainsi le premier pays parmi les dix États membres ayant rejoint l’Union en 2004 à accéder à la zone euro. Par ailleurs, la Commission a adopté ses troisième rapport (22 juin) (
) et quatrième rapport (10 novembre) (
) sur les préparatifs pratiques en vue du futur élargissement de la zone euro. Ces rapports sont notamment axés sur le cas de la Slovénie, évoqué ci-dessus, ainsi que sur ceux de Chypre et de Malte, qui ont tous deux choisi le 1er janvier 2008 comme date cible pour l’adoption de la monnaie unique.
Les activités de la Banque centrale européenne (BCE) sont traitées dans le chapitre VI du présent Rapport.

Le 22 novembre, la Commission a adopté une communication dans laquelle elle dresse le bilan de 2006 de l’économie de l’Union européenne (
). Elle y définit en particulier les principales priorités politiques pour le renforcement de la zone euro.

<T3>2.1.4. Fiscalité

Approche générale

La fiscalité, de même que l’union douanière, constituent des volets importants pour aider l’Union européenne à atteindre les objectifs de Lisbonne, comme l’avait mis en évidence une importante communication de la Commission d’octobre 2005 (
).

Ce lien avec la stratégie de Lisbonne révisée a été notamment illustré en 2006 par la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil formulée par la Commission le 17 mai en vue d’établir le programme «Fiscalis 2013» (
). Ce programme vise à améliorer le fonctionnement des systèmes fiscaux des États membres en continuant à développer la coopération entre administrations fiscales dans des domaines tels que l’application commune de la législation fiscale communautaire ou le bon fonctionnement du marché intérieur par la lutte contre l’évasion et la fraude fiscales.

La lutte contre la fraude fiscale a fait elle-même l’objet d’une communication adoptée par la Commission le 31 mai (
). Cette dernière lance ainsi une réflexion sur une stratégie coordonnée en la matière. L’initiative a été favorablement accueillie par le Conseil dans des conclusions du 7 juin.

Fiscalité directe

En matière de fiscalité directe, le lien avec la mise en œuvre de la stratégie de Lisbonne a été particulièrement mis en évidence dans une communication de la Commission du 5 avril, qui dresse l’état des travaux pour une assiette commune consolidée pour l’impôt des sociétés (futur programme «ACCIS») (
). Elle y met également en lumière les aspects nécessitant un soutien et une orientation politique supplémentaire, mais sans rechercher d’engagements des États membres à l’égard de la proposition législative prévue. La création d’une telle assiette commune avait fait l’objet, auparavant, d’un avis exploratoire du Comité économique et social européen lors de sa session de février (
). À l’occasion de sa session de mai, le Comité s’est également prononcé sur la lutte contre les obstacles liés à la fiscalité des sociétés qui affectent les petites et moyennes entreprises dans le marché intérieur (
).

Le 22 novembre, la Commission a adopté une communication prônant une utilisation plus optimale des incitations fiscales en faveur de la recherche et du développement (
) à partir des contraintes légales qui portent sur ce type de mesures et la présentation de principes généraux pour guider les États membres dans leur conception et leur mise en œuvre.

Le 4 décembre (
), la Commission a proposé une refonte de la directive 69/335/CEE concernant la fiscalité des rassemblements de capitaux. La proposition a pour objet de simplifier un texte législatif communautaire très complexe, de supprimer progressivement le droit d’apport, dont il est reconnu qu’il constitue un obstacle de taille à la croissance des entreprises de l’Union européenne, et de renforcer l’interdiction relative à la création ou à la perception d’autres impôts analogues.

Le 19 décembre, la Commission a adopté une communication annonçant une série d’initiatives en vue de promouvoir une meilleure coordination des systèmes fiscaux des États membres en matière de fiscalité directe (
). L’objectif est d’assurer que les systèmes nationaux de fiscalité directe sont compatibles avec le droit communautaire et qu’ils fonctionnent de manière cohérente entre eux. Ces initiatives visent à éliminer la discrimination et la double imposition dont font l’objet les contribuables, qu’il s’agisse des particuliers ou des entreprises, tout en évitant l’évasion fiscale et l’érosion des bases d’imposition. Le même jour, la Commission a adopté deux communications concernant deux premiers exemples où une telle approche coordonnée serait possible: l’imposition à la sortie (
) et le traitement fiscal des pertes transfrontalières (
).

En ce qui concerne les prix de transfert, le forum conjoint sur les prix de transfert a adopté en novembre son rapport relatif aux procédures pour résoudre et éviter les différends dans ce domaine. Sur cette base, la Commission prépare une communication incluant des lignes directrices pour les accords préalables de prix en Europe. Il a également été décidé que le forum serait reconduit pour un nouveau mandat.

Fiscalité indirecte

En 2006, diverses propositions touchant la fiscalité indirecte ont connu un aboutissement législatif au niveau du Conseil. Ce dernier a ainsi adopté:

· le 14 février, une directive prolongeant jusqu’au 31 décembre 2010 l’expérience des taux réduits de taxe sur la valeur ajoutée (TVA) applicables aux services à forte intensité de main-d’œuvre (
). Le 7 novembre, pour la mise en œuvre de cette nouvelle directive, le Conseil a autorisé dix-sept États membres à commencer ou à continuer d’appliquer, selon le cas, cette réduction de taux du 1er janvier 2006 au 31 décembre 2010 (
). De plus, la Commission a proposé des dispositions comparables pour autoriser la Roumanie à appliquer de tels taux réduits à compter du 1er janvier 2007 (
);

· le 27 juin, une directive prorogeant jusqu’au 31 décembre 2006 la période d’application du régime de TVA concernant les services de radiodiffusion et de télévision et certains services fournis par voie électronique (
);

· le 24 juillet, une directive modifiant la sixième directive «TVA» afin de donner aux États membres la possibilité d’adopter rapidement des mesures destinées à contrer la fraude et l’évasion fiscale dans certains secteurs spécifiques et ciblés (
); la directive comporte également des mesures visant à simplifier l’application de la taxe dans certains cas lorsque les assujettis connaissent des difficultés financières;

· le 5 octobre, une directive codifiant le système de franchises fiscales applicables à l’importation des marchandises faisant l’objet de petits envois sans caractère commercial en provenance de pays tiers (
);

· le 28 novembre, une directive relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée (
), qui constitue une refonte de la sixième directive TVA et contribue ainsi à une amélioration certaine de la lisibilité de la législation actuellement en vigueur.

Pour sa part, la Commission a proposé:

· le 22 février, de moderniser les dispositions concernant les franchises de TVA et d’accises perçues à l’importation de marchandises par des voyageurs en provenance de pays tiers (
), afin d’adapter ce régime d’allégement à la nouvelle situation découlant de l’élargissement de l’Union européenne et au fait que ses frontières extérieures s’étendent désormais au Belarus, à la Russie et à l’Ukraine;

· le 8 septembre, de relever les taux minimaux d’accises en modifiant la directive 92/84/CEE concernant le rapprochement des taux d’accises sur l’alcool et les boissons alcoolisées (
);

· le 19 octobre, de codifier le dispositif concernant l’assistance mutuelle en matière de recouvrement des créances relatives à certains types de cotisations, droits, taxes et autres mesures (
); cette initiative fait notamment suite à un bilan que la Commission avait établi en ce domaine dans un rapport du 8 février (
);

· le 24 novembre, de prolonger jusqu’au 31 décembre 2008 la période d’application du régime de TVA concernant les services de radiodiffusion et de télévision et certains services financiers fournis par voie électronique (
). Cette directive a été adoptée par le Conseil le 19 décembre (
).
Par ailleurs, dans une communication adoptée le 30 juin (
), la Commission a présenté les résultats d’un examen des dérogations expirant à la fin de 2006 au titre de l’application de la directive de 2003 restructurant le cadre communautaire de taxation des produits énergétiques et de l’électricité (
).

<T3>2.1.5. Concurrence

Contexte

La modernisation du droit européen de la concurrence

Entre 2000 et 2005, les pièces essentielles d’une modernisation du droit européen de la concurrence se sont progressivement mises en place.

C’est ainsi que, le 1er mai 2004, coïncidant avec l’élargissement de l’Union européenne à dix nouveaux États membres, deux piliers de cette réforme sont entrés en vigueur en ce qui concerne la concurrence au niveau des entreprises:
· d’une part, une série de règles d’application (
) des dispositions du traité CE relatives aux ententes restrictives de concurrence (article 81) et aux abus de position dominante (article 82);

· d’autre part, un nouveau règlement sur les concentrations (
).
En 2005, la réforme s’est poursuivie avec la présentation, par la Commission, d’un plan d’action (
) devant conduire, sur cinq ans, à une réforme exhaustive de la politique des aides d’État. Ce processus s’est notamment concrétisé, dès la fin de l’année 2005, par la définition de nouvelles lignes directrices concernant les aides d’État à finalité régionale. En décembre 2005, la Commission a également adopté un livre vert concernant les actions en dommages et intérêts pour infraction aux règles communautaires sur les ententes et les abus de position dominante.

En 2006, la Commission a continué à concentrer ses activités de concurrence sur des secteurs d’importance majeure pour l’économie de l’Union européenne et ses citoyens dans le contexte de la mise en œuvre de la stratégie de Lisbonne. La politique de la concurrence a connu de nouveaux développements tangibles, dont la poursuite de la réforme des aides d’État a constitué un point majeur.

Concurrence au niveau des aides d’État

En publiant au début de l’année les résultats de la consultation publique sur son plan d’action lancé en juin 2005, la Commission a constaté l’appui global apporté par les milieux intéressés aux principes et propositions pratiques présentés dans ce document. Un accueil favorable leur a également été réservé par le Parlement européen.

Dans ce contexte, la Commission a poursuivi son programme de réforme en adoptant:

· de nouvelles lignes directrices concernant le capital-risque (
) ainsi que les aides à la recherche et au développement et à l’innovation (
);

· un règlement concernant les aides régionales (
), qui exempte de l’obligation de notification préalable à la Commission les aides régionales à l’investissement respectant la carte approuvée pour chaque État membre pour l’octroi d’aides à finalité régionale pendant la période 2007-2013;
· un nouveau règlement concernant les aides «de minimis» (
), qui exempte de l’obligation de notification préalable à la Commission les aides d’État inférieures à un plafond de 200 000 euros (au lieu de 100 000 euros dans le précédent règlement).

La Commission a mis à jour le tableau de bord des aides d’État le 27 mars (
), en mettant particulièrement l’accent sur les pays en voie d’adhésion et les pays candidats, ainsi que le 11 décembre (
), en consacrant un chapitre particulier aux aides au sauvetage et à la restructuration. Par ailleurs, en publiant, au début d’avril, les conclusions d’une étude sur l’application, au niveau national, des règles relatives aux aides d’État, la Commission a dressé un bilan du rôle des juridictions nationales dans la protection des entreprises contre l’octroi d’aides illégales à leurs concurrents et dans l’exécution, par les États membres, des décisions de recouvrement qu’elle adopte.

Dans un souci de meilleure transparence, la Commission a lancé, au début de l’année, un bulletin d’information électronique hebdomadaire (State Aid weekly e-News) (
), qui expose ses activités en matière d’aides d’État.

Sur le plan statistique, la Commission a vu le nombre de notifications d’aides d’État s’accroître par rapport à 2005, pour s’élever à 921 en 2006. Elle a également pris 713 décisions finales (
). Elle a autorisé les aides dans environ 98 % des cas, tandis que, dans les 2 % de cas restants, elle a adopté une décision négative après avoir conclu à l’incompatibilité des mesures en cause avec la réglementation sur les aides d’État et avec le marché commun.

Concurrence au niveau des entreprises

En tant que gardienne de la libre concurrence entre les entreprises, la Commission a privilégié la consolidation des réformes antérieures et l’amélioration de l’application du droit communautaire de la concurrence avec la proposition et la mise en œuvre de modifications concernant tant la législation que les textes encadrant l’exercice de son propre pouvoir décisionnel.

Le 28 juin, la Commission a adopté des lignes directrices qui explicitent la méthode qu’elle entend appliquer lorsqu’elle fixe les amendes infligées pour violation des règles antitrust, afin d’accroître le caractère dissuasif de ces amendes (
).

Le 25 septembre, le Conseil a étendu aux services internationaux de cabotage et de «transport à la demande (tramp)» (
) les règles de concurrence applicables aux transports maritimes (
).

Le 28 septembre, la Commission a adopté un règlement d’exemption par catégorie supprimant, à compter du 1er janvier 2007, l’exemption accordée aux conférences tarifaires de l’Association du transport aérien international (IATA) pour le transport des passagers en ce qui concerne les liaisons intracommunautaires (
).

Le 7 décembre, la Commission a adopté une version modifiée de la communication sur la clémence, qui récompense les entreprises qui dénoncent des ententes caractérisées (
). La nouvelle communication précise les informations que le demandeur doit fournir à la Commission pour pouvoir bénéficier de l’immunité d’amendes ou de la réduction de leur montant et prévoit un système d’ordre d’arrivée des demandes.
En ce qui concerne les cartels, la Commission a infligé des amendes pour un montant total d’environ 1,8 milliard d’euros pour les ententes illicites concernant des agents blanchissants (
), le verre acrylique (
), le bitume routier (
), les raccords en cuivre (
) et le caoutchouc synthétique (
).

En ce qui concerne les abus de position dominante, le 29 mars, la Commission a imposé une amende de 24 millions d’euros au groupe Tomra pour avoir abusé de sa position dominante sur le marché des appareils de collecte des emballages de boisson usagés en appliquant des accords d’exclusivité, des engagements quantitatifs et des remises de fidélisation. Le 12 juillet, la Commission a infligé une astreinte de 280,5 millions d’euros à Microsoft, liée au non-respect persistant de certaines des obligations imposées par la décision de la Commission du 24 mars 2004 dans le but de mettre fin à un abus de position dominante sur le marché des logiciels de systèmes d’exploitation.
La Commission a adopté plusieurs décisions rendant les engagements offerts par une entreprise juridiquement contraignants. Ces décisions sont fondées sur une nouvelle procédure mise en place lors de la «modernisation» des règles d’application des dispositions du traité CE en matière de concurrence, qui permet à la Commission d’accepter des engagements offerts par une entreprise et ainsi de mettre fin à l’enquête en cours. Ainsi, la Commission a adopté une décision d’engagements, le 22 février, concernant le marché des diamants bruts (
) ainsi que, le 22 mars, en ce qui concerne la vente de droits médiatiques au championnat de football «Premier League» (
), le 12 avril, pour les stations-service en Espagne (
) et, le 4 octobre, au sujet du marché de la licence centralisée des droits musicaux (
).
Dans le domaine des concentrations, la Commission a vu le nombre de notifications continuer à s’accroître par rapport aux années précédentes. Plus de 90 % des opérations notifiées ont été approuvées, la plupart dans le délai d’un mois. Dans un nombre restreint de cas, toutefois, la Commission a ouvert une enquête approfondie. En particulier, dans le secteur de l’énergie, la Commission a veillé à ce que les concentrations ne créent pas des effets anticoncurrentiels sur les marchés. Ainsi, le 14 mars, la Commission n’a autorisé l’opérateur gazier historique du Danemark à acquérir le contrôle des producteurs régionaux historiques d’électricité au Danemark et des fournisseurs danois d’électricité que sous réserve du respect de certaines conditions et obligations (
). De même, le 14 novembre, à l’issue d’une phase d’enquête approfondie, la Commission a autorisé la fusion de Gaz de France et de Suez sous réserve de certaines conditions. À la lumière des mesures correctives structurelles proposées par les parties, la Commission a conclu que la fusion n’entraverait pas significativement la concurrence (
).
L’affirmation d’une politique proactive

Dans la ligne de la politique de concurrence proactive prônée par la Commission (
), les enquêtes sectorielles lancées en 2005 dans des domaines clés pour la réussite de la stratégie de Lisbonne ont fourni leurs premiers enseignements. C’est ainsi que, dans le secteur de l’énergie, le rapport intermédiaire de l’enquête a confirmé d’importants dysfonctionnements sur les marchés de l’électricité et du gaz, tels que l’absence de concurrence transfrontalière significative ou le manque de transparence dans la fixation des prix, au détriment de nouveaux opérateurs potentiels et des consommateurs. De même, dans le secteur des cartes de paiement, le rapport intermédiaire a révélé l’existence de plusieurs obstacles à l’entrée sur le marché, en raison, par exemple, de pratiques des banques et réseaux qui tirent les coûts à la hausse pour les nouveaux entrants (
).

Dans le domaine de l’information, le réseau européen de la concurrence, qui rassemble la Commission et les autorités nationales de concurrence dans les États membres, a ouvert un site internet d’accès unique (
). Celui-ci fournit désormais aux entreprises, à leurs conseils et aux citoyens des informations sur la mise en œuvre du droit de la concurrence, tels que l’ensemble des communiqués de presse et des rapports annuels publiés par ces différentes instances.

<T3>2.1.6. Mise en œuvre de l’agenda social

Services sociaux d’intérêt général

Le 26 avril, la Commission a présenté une communication intitulée «Mettre en œuvre le programme communautaire de Lisbonne — Les services sociaux d’intérêt général dans l’Union européenne» (
). Ce document, qui fait suite au livre blanc sur les services d’intérêt général (
), constitue une première étape vers une prise en compte plus systématique des spécificités des services sociaux au niveau européen. Il s’articule autour de trois thèmes: les services sociaux, piliers de la société et de l’économie européenne; l’application des règles communautaires au domaine des services sociaux; mieux suivre et accompagner les services sociaux d’intérêt général dans l’Union. Cette initiative a été saluée par le Comité des régions dans un avis du 7 décembre.

Références générales et autres liens utiles
· Stratégie de Lisbonne:

<HYP>http://ec.europa.eu/growthandjobs/index.htm</HYP>

· Développement durable:

<HYP>http://ec.europa.eu/environment/eussd/</HYP>

· Programmes de stabilité et de convergence:

<HYP>http://ec.europa.eu/economy_finance/about/activities/sgp/scp_en.htm</HYP>

· Déficits excessifs:

<HYP>http://ec.europa.eu/economy_finance/about/activities/sgp/edp_en.htm</HYP>

· Banque centrale européenne (BCE):

<HYP>http://www.ecb.eu/home/html/index.en.html</HYP>

· Fiscalité:

<HYP>http://ec.europa.eu/taxation_customs/taxation/gen_info/tax_policy/index_fr.htm</HYP>

· Concurrence:

<HYP>http://ec.europa.eu/comm/competition/index_fr.html</HYP>

· Ententes restrictives interdites:

<HYP>http://ec.europa.eu/comm/competition/antitrust/cases/</HYP>

· Aides d’État:

<HYP>http://ec.europa.eu/comm/competition/state_aid/overview/index_en.html</HYP>

· Réseau international de la concurrence:

<HYP>http://www.internationalcompetitionnetwork.org/</HYP>
</DOC>

<T6>Section 2

<T2>2.2. Leviers de la prospérité

<T3>2.2.1. Innovation et politique de l’entreprise

Innovation et compétitivité

Le 24 octobre, le Parlement européen et le Conseil ont adopté un programme-cadre pour la compétitivité et l’innovation (
), dont la Commission avait proposé l’établissement en avril 2005 (
). Conçu pour la période 2007-2013, ce programme vise à ouvrir et faciliter l’action dans les domaines de l’esprit d’entreprise et de l’innovation, de l’utilisation des technologies de l’information et de la communication (TIC) ainsi que des technologies des énergies renouvelables et environnementales.

Le 13 septembre, la Commission a présenté une communication intitulée «Mettre le savoir en pratique: une stratégie d’innovation élargie pour l’UE» (
). Elle y définit un cadre pour promouvoir l’innovation, qui réunit différents domaines politiques ayant une incidence sur cette dernière. Elle met l’accent sur la modernisation des universités et l’Institut européen de technologie, les échanges de technologie entre l’industrie et l’université, le développement des «clusters», la stimulation de l’innovation par les marchés publics, le développement d’une stratégie visant à une meilleure utilisation de la propriété intellectuelle. Elle introduit en outre une démarche plus ciblée pour faciliter la création et la commercialisation de nouveaux produits et services innovants dans des domaines prometteurs («les marchés porteurs»). Pour mettre en œuvre cette initiative, la Commission ne propose pas de créer de nouvelles structures, mais s’appuie sur le cadre existant du partenariat de Lisbonne révisé pour la croissance et l’emploi, qui a déjà mis en place une plate-forme politique pour le partenariat entre les États membres et la Commission.

En complément de la communication du 13 septembre, dans le cadre de la préparation de la réunion informelle du Conseil européen, le 20 octobre, à Lahti (Finlande), la Commission a adopté, le 12 octobre, une communication intitulée «Une Europe réellement innovante et moderne» (
). Soulignant que le succès de la stratégie de Lisbonne révisée repose principalement sur les progrès réalisés en matière d’innovation, elle estime que la capacité d’innovation de l’Europe pourrait être considérablement accrue grâce aux mesures suivantes: établir le rôle de premier plan de l’Europe dans les futures technologies stratégiques (nanoélectronique, médicaments innovants, aéronautique, etc.), grâce, en particulier, aux «initiatives technologiques communes» reposant sur des partenariats spécialisés public-privé; nouer des liens plus solides entre les universités, les chercheurs et le monde des affaires; améliorer les conditions-cadres de l’innovation (marché unique véritablement intégré, notamment dans le domaine des services; financement; politique de la propriété intellectuelle; fixation plus rapide de normes européennes ouvertes et interopérables; approches sectorielles spécifiques). Lors de leur réunion de Lahti, les chefs d’État ou de gouvernement sont convenus, en se basant sur cette analyse, de la nécessité, pour l’Union, de disposer d’une stratégie globale visant à stimuler l’innovation et à renforcer ainsi la compétitivité européenne sur le marché mondial.

Lors de sa session de décembre, le Conseil européen a rappelé que l’innovation est capitale pour que l’Europe soit en mesure de faire face efficacement à la mondialisation et d’en tirer profit. Il a invité la Commission à présenter une stratégie complète en matière de droits de propriété intellectuelle.

Promotion de l’entrepreneuriat

En liaison étroite avec la mise en œuvre du programme communautaire de Lisbonne, la Commission a adopté deux communications orientées vers la promotion de l’entrepreneuriat:

· la première communication, approuvée le 13 février, préconise de stimuler l’esprit d’entreprise par l’enseignement et l’apprentissage (
). L’objectif est, à travers des recommandations fondées sur des exemples de bonnes pratiques observées en Europe, de soutenir les États membres dans l’élaboration d’une stratégie plus systématique en faveur de la formation à l’entrepreneuriat. Cette communication a été favorablement accueillie par le Comité économique et social européen lors de sa session de juillet (
);

· la seconde communication, approuvée le 14 mars, concerne la transmission d’entreprises, sous l’intitulé «La continuité grâce à un nouveau départ» (
). Au vu du potentiel de transmission d’entreprises au cours des dix prochaines années et de la complexité du système qui régit actuellement cette matière, la Commission appelle les États membres à améliorer l’environnement économique de telles opérations et à renforcer les mesures de soutien, par exemple sur le plan financier et fiscal.

Petites et moyennes entreprises (PME)

Lors de sa session de printemps, le Conseil européen, reconnaissant le rôle déterminant que jouent les PME dans l’augmentation de la croissance et la création d’emplois de meilleure qualité en Europe, a souhaité l’élaboration de politiques de soutien globales pour ces entreprises ainsi que d’un cadre réglementaire simple, transparent et facile à mettre en œuvre. Il considère que le principe «penser aux PME d’abord» (think small first) doit être appliqué systématiquement et devenir un principe directeur pour toute la législation, qu’elle soit communautaire ou nationale.
La communication que la Commission avait présentée en novembre 2005 en liaison avec la mise en œuvre du programme communautaire de Lisbonne sous le titre «Une politique des PME moderne pour la croissance et l’emploi» (
) a reçu un accueil favorable de la part du Conseil, le 13 mars, du Comité des régions, le 15 juin (
), et du Parlement européen, le 30 novembre.

Dans la même optique de mise en œuvre du partenariat de Lisbonne pour la croissance et l’emploi, la Commission a adopté, le 29 juin, une nouvelle communication, consacrée cette fois au financement des PME, avec l’idée de promouvoir la valeur ajoutée européenne (
). Elle souhaite ainsi améliorer les politiques et les programmes soutenant l’accès des PME aux financements, notamment grâce à des actions à entreprendre au niveau européen. Les actions politiques ainsi envisagées complètent les instruments financiers du programme-cadre pour la compétitivité et l’innovation, évoqués plus haut, ainsi que l’instrument Jeremie conçu pour faciliter l’accès des PME et des microentreprises au crédit. Ce dernier instrument a, du reste, été encouragé par le Comité économique et social européen, lors de sa session de mars (
).

Politique industrielle

Les réflexions que la Commission avait présentées, dans une communication du 5 octobre 2005 (
), quant à la définition d’un cadre politique pour renforcer l’industrie manufacturière de l’Union européenne dans le contexte d’une approche plus intégrée de la politique industrielle, ont fait l’objet de prises de position successives encourageantes du Comité économique et social européen, le 20 avril (
), du Conseil, lors de sa session des 29 et 30 mai, du Comité des régions, le 15 juin (
), et du Parlement européen, le 5 juillet. En particulier, le Conseil a insisté sur la nécessité de donner une suite rapide et coordonnée aux initiatives tant horizontales que sectorielles préconisées par la Commission, dans la mesure où il s’agit d’éléments importants pour la réalisation des objectifs de la stratégie de Lisbonne.

Responsabilité sociale des entreprises

Dans une communication du 22 mars liée elle aussi à la mise en œuvre du partenariat de Lisbonne pour la croissance et l’emploi, la Commission a proposé de faire de l’Europe un pôle d’excellence en matière de responsabilité sociale des entreprises (RSE) (
). À cet effet, elle soutient le lancement d’une alliance européenne pour la RSE qui constitue un cadre politique général pour des initiatives dans le domaine de la RSE par des grandes entreprises et des PME en étroite collaboration avec les autres parties prenantes internes (syndicats) et externes (organisations non gouvernementales, investisseurs, consommateurs, etc.) de ces entreprises. Le but est d’encourager la généralisation de la RSE dans les entreprises et d’optimiser ainsi leur contribution au développement durable, à la croissance et à l’emploi en Europe.

Normalisation

Le 24 octobre, le Parlement européen et le Conseil ont adopté une décision relative au financement de la normalisation européenne (
), nécessaire au développement de normes elles-mêmes indispensables pour soutenir la législation et les politiques communautaires dans des domaines tels que le marché intérieur, notamment dans le secteur des services, la protection des consommateurs et des travailleurs, la protection de l’environnement ou les transports. Les bénéficiaires seront des organismes de normalisation européenne.

Tourisme

Le 17 mars, la Commission a adopté une communication intitulée «Une nouvelle politique européenne du tourisme: renforcer le partenariat pour le tourisme en Europe» (
). Dans la perspective d’analyser la compétitivité de cette industrie et de créer des emplois grâce au développement durable du tourisme en Europe et dans le reste du monde, elle présente des initiatives qu’elle compte prendre à l’égard du processus d’élaboration des politiques en la matière et de la manière dont les partenariats entre les parties prenantes concernées devraient évoluer. Le Conseil a approuvé cette démarche dans des conclusions du 25 septembre. Pour sa part, lors de sa session de septembre (
), le Comité économique et social européen a formulé un avis soulignant la grande importance du tourisme social non seulement pour le secteur lui-même mais également pour l’économie, l’emploi, la cohésion sociale et le développement régional.

Politique des produits

REACH

Le Parlement et le Conseil ont signé, le 18 décembre (
):

· le règlement (CE) n° 1907/2006 relatif à l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances (REACH), et instituant une Agence européenne des produits chimiques;
· la directive 2006/121/CE modifiant la directive 67/548/CEE afin de l’adapter au règlement précité.

Ces actes législatifs, fruits d’un long processus législatif consécutif à une proposition présentée par la Commission en 2003 (
) visent à assurer un niveau élevé de protection de la santé humaine et de l’environnement ainsi que la libre circulation des substances dans le marché intérieur tout en améliorant la compétitivité et l’innovation. L’Agence européenne des produits chimiques, chargée de la gestion des nouvelles banques de données centrales, ouvrira ses portes en 2007 à Helsinki.

Industrie automobile

En 2006, plusieurs actes législatifs ont été adoptés dans le secteur de l’industrie automobile. Dans le cadre de la Commission économique pour l’Europe des Nations unies (CEE-ONU), l’Union européenne a joué un rôle central dans l’élaboration et l’adoption de trois règlements techniques mondiaux concernant un nouveau système électronique mondial de diagnostic embarqué pour les camions et les autobus, de nouvelles procédures d’essai internationales pour mesurer les émissions de camions et bus et une procédure d’essai pour les systèmes de freinage des véhicules à moteur à deux roues. En décembre, le Parlement européen et le Conseil ont approuvé en première lecture l’adoption du règlement sur les émissions des voitures particulières et des véhicules utilitaires (Euro 5 et Euro 6) et sur l’accès aux informations sur la réparation des véhicules (
).
Produits pharmaceutiques

Le 12 décembre, le Parlement européen et le Conseil ont adopté un règlement relatif aux médicaments à usage pédiatrique (
). Cette nouvelle réglementation fait suite à une résolution du Conseil qui invitait la Commission à trouver des solutions au problème de l’absence de médicaments adéquats pour les enfants; elle vise les trois grands objectifs suivants: garantir que les médicaments utilisés en pédiatrie font l’objet de recherche de grande qualité; faire en sorte que peu à peu la majorité de ces médicaments donnent lieu à une autorisation appropriée; veiller à ce que des informations de qualité soient disponibles sur les médicaments utilisés en pédiatrie.

Produits de la construction

Deux études relatives à la compétitivité du secteur de la construction ont été achevées en 2006 («Étude comparative des coûts de la construction dans les États membres» et «Analyse et évaluation des éléments de certaines politiques communautaires qui ont un impact sur la compétitivité du secteur de la construction»). Six décisions de la Commission concernant la directive sur les produits de la construction (DPC) (
) ont été adoptées par la Commission. Dans le cadre du programme de la Commission pour simplifier la législation (
), des travaux ont été entrepris en vue d’une refonte de la DPC.

<T3>2.2.2. Compétitivité dans les secteurs clés

Dans le contexte de la coopération réglementaire internationale, l’accord sur les obstacles techniques au commerce prévoit une procédure de notification qui impose à tous les membres de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) d’informer les autres membres, par l’intermédiaire du secrétariat de l’OMC, de leurs projets de règlements techniques ou de procédures d’évaluation de la conformité.

Au 1er décembre, la Commission avait reçu 699 notifications de membres de l’OMC et avait présenté 46 observations. Elle avait aussi notifié à l’OMC 103 règlements techniques de la Communauté et des États membres. La Commission a systématiquement répondu aux observations reçues de pays tiers.
Cosmétiques

À la fin de 2006, la Commission a lancé une étude comparative des caractéristiques macro- et microéconomiques de l’industrie des cosmétiques en Europe, ciblée tout particulièrement sur les principaux éléments stratégiques qui déterminent la compétitivité de ce secteur. Cette étude viendra compléter une étude élaborée pour la Commission en 2004 et qui s’attachait principalement aux questions de réglementation.

Dispositifs médicaux

À la suite d’une étude sur la compétitivité dans le secteur des dispositifs médicaux, il a été décidé de réaliser une enquête sur les obstacles et entraves spécifiques à la compétitivité et à l’innovation que les sociétés concernées rencontrent dans l’environnement européen des entreprises. Les résultats définitifs de cette enquête seront publiés au premier trimestre de 2007.

Produits pharmaceutiques

La Commission a continué de soutenir les discussions du «forum pharmaceutique», qui comprend des représentants des États membres, des membres du Parlement européen et d’autres acteurs essentiels du secteur pharmaceutique. Le forum traite des questions complexes liées à la compétitivité de l’Union européenne dans le domaine pharmaceutique, telles que les prix des médicaments, leur coût/efficacité, ainsi que le sujet sensible de l’information des patients. La première réunion du forum au niveau ministériel s’est tenue le 29 septembre: les ministres ont établi un programme de travail, en fixant notamment des objectifs précis tels que l’amélioration de l’accès aux médicaments ou une reconnaissance accrue des bénéfices de l’innovation. L’objectif ultime du forum est de créer des conditions plus favorables à l’investissement pharmaceutique en Europe.

Industries forestières

Le 20 septembre, la Commission a proposé l’abrogation de la directive 68/89/CEE sur le classement du bois brut (
). En octobre et novembre, elle a effectué une consultation publique sur «les industries forestières innovatrices et durables dans l’Union européenne».
<T3>2.2.3. Recherche et politique spatiale

Septième programme-cadre de recherche

Le 7 février, la Commission a adopté une proposition de règlement (
) définissant les règles de participation des entreprises, des centres de recherche et des universités pour la mise en œuvre du septième programme-cadre de la Communauté européenne de l’énergie atomique et fixant les règles de diffusion des résultats de la recherche (2007-2011). Les règles que propose la Commission ont été élaborées dans un double souci: garantir que les règles de participation et de diffusion correspondent aux caractéristiques du programme; simplifier et rationaliser les dispositions du sixième programme-cadre, afin de les clarifier et d’en faciliter la compréhension, en vue d’une participation plus aisée de la communauté des chercheurs au septième programme-cadre. Les nouvelles règles ainsi proposées se traduisent notamment par les innovations suivantes: assouplissement des régimes de financement; simplification des procédures d’évaluation et de sélection des propositions d’actions indirectes ainsi que leur attribution; clarification des dispositions financières ayant trait à la contribution de la Communauté; introduction de dispositions en matière de propriété intellectuelle. Le règlement a été adopté par le Conseil le 18 décembre (
). Le même jour, le Parlement européen et le Conseil ont par ailleurs adopté un règlement analogue pour la mise en œuvre du septième programme de la Communauté européenne pour la période 2007-2013 (
).

À la suite de l’accord interinstitutionnel du 17 mai sur le cadre financier pour 2007-2013 (
), la Commission a adopté, le 24 mai, une proposition de décision du Parlement européen et du Conseil relative au septième programme-cadre de la Communauté européenne pour des activités de recherche, de développement technologique et de démonstration (2007-2013) et une proposition de décision du Conseil relative au septième programme-cadre de la Communauté européenne de l’énergie atomique (Euratom) pour des activités de recherche et de formation en matière nucléaire (2007-2011) (
). Ces décisions ont été adoptées le 18 décembre (
).
Outre le programme spécifique à mettre en œuvre au moyen d’actions directes par le Centre commun de recherche au titre du septième programme-cadre de la Communauté européenne pour des activités de recherche, de développement technologique et de démonstration (2007-2013) (
), différents programmes spécifiques proposés par la Commission en 2005 ont été adaptés à l’accord interinstitutionnel sur le cadre financier pour 2007-2013. Il s’agit:

· du programme «Coopération» (
), dont l’objectif est de soutenir les projets de coopération internationale dans l’Union européenne et au-delà dans un ensemble de domaines thématiques (santé; alimentation, agriculture et biotechnologie; technologies de l’information et de la communication; nanosciences, nanotechnologies, matériaux et nouvelles technologies de production; énergie; environnement — y compris les changements climatiques; transports — y compris l’aéronautique; sciences socio-économiques et humaines; espace et sécurité). Ces thèmes correspondent aux grands domaines porteurs de la connaissance et de la technologie dans lesquels la recherche doit être soutenue et développée afin de relever les défis sociaux, économiques, de santé publique, environnementaux et industriels auxquels l’Europe est confrontée;

· du programme «Idées» (
), dont l’objectif est de promouvoir l’excellence scientifique partout en Europe; le programme propose la création du Conseil européen de la recherche, qui est à la fois un élément nouveau important dans la recherche communautaire et une évolution logique de la politique européenne de la recherche, qui s’accorde pleinement avec les objectifs de l’espace européen de la recherche, donnant à la «recherche exploratoire» effectuée en Europe un statut et une visibilité qui devraient attirer les esprits talentueux et créatifs;

· du programme «Personnel» (
), qui vise à encourager les Européens à entamer et mener une carrière scientifique, à inciter les chercheurs à rester en Europe et à y attirer les cerveaux les plus brillants;

· du programme «Capacités» (
), dont le but est de développer les moyens de recherche et d’innovation à travers l’Union européenne (nouvelles infrastructures de recherche, soutien aux petites et moyennes entreprises, développement de «régions de la connaissance», libéralisation du potentiel de recherche dans les régions de «convergence» et les régions ultrapériphériques) et à redonner une meilleure place à la science dans la société;

· du programme spécifique mettant en œuvre le septième programme-cadre de l’Euratom pour des activités de recherche et de formation en matière nucléaire (
);

· du programme spécifique à mettre en œuvre au moyen d’actions directes par le Centre commun de recherche au titre du septième programme-cadre (2007-2011) de l’Euratom pour des activités de recherche nucléaire et de formation (
).

À la suite du succès des négociations interinstitutionnelles sur les différents programmes, les actes législatifs destinés à leur mise en œuvre ont été adoptés les 18 et 19 décembre par le Conseil (
).

ITER (réacteur thermonucléaire expérimental international)

Contexte

À long terme, la fusion nucléaire ouvre la perspective d’un approvisionnement quasi illimité en énergie propre. Grâce aux progrès accomplis au cours des dernières années, la recherche et le développement sur l’énergie de fusion ont atteint un point où un progrès effectif vers la démonstration de la production d’énergie durable à partir de la fusion nucléaire paraît envisageable. Le réacteur thermonucléaire expérimental international, importante installation expérimentale qui doit démontrer la faisabilité scientifique et technique de la production d’énergie par la fusion, constitue une étape décisive pour atteindre les principaux objectifs du programme européen et d’autres programmes mondiaux sur la fusion.

Le 1er avril, les représentants des sept parties aux négociations ITER (
) ont adopté le compte rendu final des négociations sur la mise en œuvre conjointe du projet ITER, qui confirme l’achèvement du processus de négociation, se réfère aux manifestations de la volonté de chaque partie d’œuvrer à la conclusion de l’accord et enregistre les vues communes aux parties à l’issue des négociations ainsi que le projet d’arrangement sur l’application provisoire de l’accord. Par la même occasion, le compte rendu final des négociations concernant l’accord sur les privilèges et immunités de l’organisation internationale ITER pour l’énergie de fusion en vue de la mise en œuvre conjointe du projet ITER a été adopté.

Le 19 mai, la Commission a proposé au Conseil la conclusion de l’accord sur l’établissement de l’organisation internationale ITER (
). Le 14 août, elle a adopté une proposition de décision (
) instituant une entreprise commune pour l’ITER et le développement de l’énergie de fusion. La mission essentielle de l’entreprise commune sera de s’acquitter des obligations étendues de l’Union envers le réacteur thermonucléaire expérimental international, dans le cadre d’une collaboration avec l’industrie européenne et les organismes de recherche, afin de fournir les composants nécessaires à la construction d’ITER et de gérer la contribution financière de l’Union européenne au projet, qui proviendra principalement du budget communautaire. L’entreprise commune mettra progressivement en œuvre un programme d’activités en vue de la réalisation des premiers réacteurs de démonstration de la production d’électricité à partir de la fusion, sur la base de l’expérience acquise avec ITER. L’entreprise commune aura une structure de gestion réduite, qui rendra compte de ses activités et en assurera la transparence. Ses activités compléteront les autres parties du programme intégré européen de recherche sur l’énergie de fusion mises en œuvre dans les laboratoires nationaux de fusion des États membres et des autres pays européens associés (la Bulgarie et la Roumanie, ainsi que la Suisse depuis 1979) sous l’égide de l’Euratom.

Le 21 novembre, les représentants de six pays (Chine, Corée du Sud, États-Unis, Inde, Japon, Russie) et de l’Union européenne ont signé à Paris l’accord permettant le lancement officiel de la construction d’ITER. Cet accord international est l’aboutissement de plusieurs années d’âpres négociations internationales.

Politique spatiale

Contexte

Les deux Conseils «Espace» tenus en 2005 ont permis d’établir les éléments fondateurs de la politique spatiale européenne en cadrant les objectifs, les rôles et les responsabilités des différents acteurs institutionnels, à savoir l’Union européenne, l’Agence spatiale européenne (ASE) et les agences spatiales nationales. Le second Conseil «Espace», en juin 2005, a demandé à la Commission et à l’ASE de développer, sur la base des éléments préliminaires, une «politique spatiale européenne» (PSE) en collaboration étroite avec les États membres, ainsi qu’un «programme spatial européen commun», flexible et inclusif.

En 2006, les consultations intensives avec les États membres et l’industrie ont conduit à des progrès significatifs dans le développement de cette politique. Le document consacré à la PSE, qui sera finalisé au printemps 2007, explicitera les objectifs stratégiques, établira les éléments clés pour une politique industrielle visant à stimuler la compétitivité de l’industrie spatiale européenne et soulèvera la question du futur cadre institutionnel pour l’espace ainsi que les relations internationales. La PSE abordera également les liens entre les éléments spatiaux civils et leur possible synergie ou utilisation dans le domaine de la sécurité.

Le programme de suivi global pour l’environnement et la sécurité (GMES) apparaît comme un pilier important dans ce paysage aux côtés de Galileo, avec des ambitions européennes et mondiales dans un contexte où les préoccupations relatives au changement climatique deviennent prioritaires.

Autres développements internationaux

Dans le cadre de la consolidation de l’espace européen de la recherche, et plus spécifiquement dans le domaine de la coopération internationale, un accord a été conclu avec la Suisse et un accord de coopération a été signé avec la Corée du Sud. Des progrès ont par ailleurs été accomplis dans les négociations sur un accord de coopération avec le Japon.

Centre commun de recherche (CCR)

Tout au long de l’année 2006, le CCR a confirmé sa position de fournisseur indépendant de soutien scientifique et technique aux politiques de l’Union européenne. Des mesures concrètes pour améliorer la sécurité des denrées alimentaires et des aliments pour animaux ont été prises avec l’ouverture de quatre nouveaux laboratoires communautaires de référence. Un système intitulé «Contraffic» a été élaboré pour lutter contre la fraude et renforcer la sécurité dans le monde. Des réponses rapides ont été fournies à la crise du Liban, au tremblement de terre en Indonésie ainsi qu’aux incendies, sécheresses et inondations en Europe. La directive visant à créer l’infrastructure d’information spatiale en Europe a reçu l’accord du Parlement européen et du Conseil et des mesures tangibles ont été prises pour favoriser les relations avec les nouveaux États membres, les pays candidats et les Balkans occidentaux.

Outre l’appui stratégique qu’il assure à la Commission et aux États membres, le CCR, par ses activités nucléaires, remplit également les obligations en matière de recherche et développement découlant du traité Euratom. Ces activités ont pour objectifs de développer et de réunir les connaissances dans le domaine de l’énergie nucléaire et de fournir les données et le soutien scientifiques et techniques essentiels pour la sûreté, la sécurité et le contrôle des systèmes nucléaires. Pour réaliser ces objectifs, le programme nucléaire 2006 du CCR a traité un large éventail d’activités: la recherche fondamentale sur les actinides; les données et les mesures nucléaires; la surveillance des rayonnements et la mesure des radionucléides dans l’environnement; la santé et la médecine nucléaire; la gestion des combustibles usés et des déchets; la sûreté des réacteurs et du cycle du combustible et le contrôle de la sécurité nucléaire et de la non-prolifération des armes nucléaires.

Les défis posés par la menace de prolifération des armes de destruction massive et la sécurité des citoyens en termes plus généraux ont été au centre de la célébration du vingt-cinquième anniversaire de la collaboration du CCR et de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) en octobre. Cet événement a été une occasion importante pour le CCR de faire connaître le soutien technique et scientifique important qu’il apporte à l’AIEA.
En mai, la Communauté européenne de l’énergie atomique est devenue partie à l’accord-cadre sur la collaboration internationale en matière de recherche et de développement des systèmes d’énergie nucléaire de génération IV (accord-cadre GIF). L’initiative «Génération IV» porte sur des concepts en vue de systèmes d’énergie nucléaire pouvant être exploités d’une manière assurant un approvisionnement en énergie compétitif et fiable, tout en répondant aux préoccupations en matière de sûreté, de déchets et de prolifération nucléaires ainsi que de perception de l’énergie nucléaire par le public. Le CCR, avec sa forte dimension internationale, est l’agent de mise en œuvre de l’accord-cadre pour l’Euratom.

<T3>2.2.4. Développement des technologies de l’information et de la communication

Initiative «i2010»

Convaincue du potentiel important des systèmes pour la voiture intelligente afin de résoudre certains problèmes de transport, la Commission a défini, le 15 février (
), des actions ciblées destinées à sensibiliser les usagers. Une initiative en trois piliers a été définie: le forum eSafety, le programme de recherche sur les technologies de l’information et de la communication et des actions de sensibilisation et de communication.

Pour sa part, le 27 avril, le Parlement européen a dénoncé le retard pris par certains États membres pour promouvoir l’introduction du système d’appel d’urgence embarqué à bord des voitures (eCall). Il a appelé les États membres qui ne l’avaient pas encore fait à signer le plus rapidement possible le protocole d’accord européen visant à l’interopérabilité du système dans n’importe quel État membre.
Le 20 mars (
), la Commission a invité les États membres à mettre à jour leurs stratégies nationales dans le domaine de la large bande en fixant des objectifs clairs pour la connectivité aux parties prenantes comme les écoles, les administrations publiques et les centres de santé. Pour sa part, la Commission supervisera et organisera des discussions sur ces stratégies dans le cadre du groupe de haut niveau «i2010» et continuera de surveiller la fracture numérique à travers les rapports annuels d’activité «i2010».
Comme annoncé lors du lancement de l’initiative «i2010» (
), la Commission a proposé, le 25 avril (
), un plan d’action pour accélérer l’instauration de l’administration en ligne en Europe, fournissant des repères concernant les programmes, initiatives et politiques communautaires de 2006 à 2010 et des moyens pratiques tels que feuilles de route et contrôle stratégique dans les domaines identifiés comme prioritaires: un accès pour tous; une efficacité accrue; des marchés publics en ligne et un accès sécurisé aux services dans toute l’Union; un renforcement de la participation au processus de décision démocratique.
Le premier rapport annuel sur la société de l’information européenne a été adopté par la Commission le 19 mai (
). Selon la Commission, les États membres ont besoin de programmes de mise en œuvre plus ambitieux pour tirer pleinement parti des technologies de l’information et de la communication (TIC). Même s’ils contribuent à une large diffusion des TIC, les programmes nationaux de réforme ne permettent pas, en effet, de donner un nouvel élan aux politiques relatives à la société de l’information ni de prendre en compte des facteurs de croissance comme la convergence des réseaux, du contenu et des équipements numériques. Afin de relancer la croissance, les États membres doivent donc intensifier leurs efforts visant à: améliorer l’accès à l’internet à haut débit; faciliter la circulation de contenu numérique à l’échelle de l’Union; libérer des fréquences radioélectriques pour de nouvelles applications; intégrer la recherche et l’innovation; moderniser les services publics. Le rapport préconise également la convergence des politiques dans le secteur des TIC, de façon à combiner les instruments réglementaires et la promotion de la recherche au niveau de l’Union au profit de la croissance et de l’emploi en Europe.

L’initiative phare «i2010: bibliothèques numériques», lancée par la Commission en septembre 2005 (
), a fait l’objet, au début de 2006, d’une vaste consultation en ligne, qui a aidé la Commission à mieux définir les actions prioritaires dans ce domaine. La bibliothèque numérique européenne, issue de la collaboration des bibliothèques nationales, offrira un point d’accès multilingue aux ressources numériques européennes.
Une recommandation de la Commission sur la numérisation et l’accessibilité en ligne du matériel culturel et la conservation numérique a été adoptée le 24 août (
). La Commission recommande aux États membres de mettre en place des services de numérisation à grande échelle afin d’accélérer la mise en ligne du patrimoine culturel européen à travers la bibliothèque numérique européenne. En outre, elle incite les États membres à agir dans divers domaines, des droits éditoriaux à la conservation systématique du contenu numérique dans le but de garantir l’accès à long terme au contenu de la bibliothèque numérique. Les ministres de la culture européens, dans des conclusions du Conseil du 13 novembre, ont soutenu les propositions de la Commission et se sont mis d’accord sur un calendrier précis de résultats à atteindre.
Cette action devrait ainsi permettre une meilleure utilisation du patrimoine culturel européen par tous les citoyens dans le cadre de leurs études, de leur travail ou de leurs loisirs. Elle fournira également aux chercheurs, aux artistes et aux entrepreneurs la matière première indispensable à leurs efforts de création. L’initiative «bibliothèques numériques» se concrétise aussi dans la contribution financière réservée par la Commission dans les programmes communautaires de recherche et le programme «eContentplus» en faveur d’actions relatives aux bibliothèques numériques. Les bibliothèques, musées et archives d’Europe sont désormais à la tête d’une série de projets venus s’ajouter aux fondations de la bibliothèque numérique européenne.

Les travaux législatifs se sont poursuivis en vue de l’adoption d’une recommandation du Parlement européen et du Conseil sur la protection des mineurs et de la dignité humaine et sur le droit de réponse en liaison avec la compétitivité de l’industrie européenne des services audiovisuels et d’information en ligne. Cette recommandation a été proposée en 2004 par la Commission (
) afin de continuer à répondre aux défis des développements technologiques apparus depuis la recommandation initiale de 1998, qui reste applicable. Les questions abordées couvrent en particulier les points suivants: éducation aux médias; évaluation ou classification des contenus audiovisuels; présentation des deux sexes dans les médias et dans la publicité; droit de réponse en relation avec les médias en ligne. La Commission a modifié sa proposition le 20 janvier (
). Le Conseil a adopté une position commune le 18 septembre et le Parlement européen s’est prononcé en deuxième lecture le 13 décembre en accueillant favorablement cette position commune, qui reprend les principales propositions défendues par les groupes politiques du Parlement européen. La recommandation a été définitivement adoptée le 20 décembre (
).
Pour mieux expliquer et démontrer à un large public la contribution des technologies de l’information et de la communication à la croissance, à l’emploi, et au bien-être, la Commission a mis en œuvre une stratégie de communication (
). Cette stratégie s’appuie sur une utilisation à la fois plus intensive et plus ciblée des médias et des réseaux de multiplicateurs, des contenus audiovisuels et d’une présence améliorée sur l’internet. Elle vise des sujets d’intérêt public tels que la réduction des coûts excessifs de l’itinérance transfrontalière, la voiture «intelligente» ou encore le nouveau domaine internet de haut niveau «.eu».
Communications électroniques — Cadre réglementaire

Le 2 février, la Commission a adopté une communication sur l’examen de l’interopérabilité des services de télévision numérique interactive (
). Elle tient compte de l’évolution du marché et estime qu’il est préférable pour le marché de continuer à s’appuyer sur des initiatives de normalisation non contraignantes émanant des entreprises.

Après une consultation publique, et conformément aux prescriptions de la directive en vigueur (
), la Commission a réexaminé la portée du service universel et a décidé, le 7 avril, de ne pas faire, pour le moment, de proposition visant à changer la portée du service universel (
). Elle considère néanmoins que les différentes contributions reçues à l’occasion de la consultation, concernant des questions à plus long terme, constituent une bonne base pour poursuivre la discussion politique sur l’avenir du service universel dans le contexte du réexamen général du cadre réglementaire pour les communications électroniques.
Par ailleurs, deux ans après l’entrée en vigueur du cadre réglementaire sur les communications électroniques (
), la Commission a adopté, le 6 février, un premier rapport d’activité (
). Elle se félicite que les analyses de marché faites par les États membres et la consultation prévue à l’article 7 contribuent au développement de la concurrence dans le secteur et ce, au bénéfice des consommateurs. Elle relève en outre que le cadre réglementaire pour les communications électroniques, en particulier le mécanisme de consultation communautaire, a permis d’améliorer la cohérence des obligations réglementaires imposées aux opérateurs et a favorisé une transparence accrue pour les acteurs du marché.

Le 20 février, la Commission a adopté son onzième rapport intitulé «Réglementation et marchés des communications électroniques en Europe en 2005» (
). Elle dresse un état des lieux du secteur des communications électroniques avant le réexamen du cadre réglementaire. Elle s’intéresse aux dernières évolutions du marché, principalement dans le domaine des services à large bande, mobiles et fixes, ainsi qu’au cadre réglementaire et à l’intérêt du consommateur. Elle souligne que certains États membres ont d’ores et déjà adopté la quasi-totalité des lois nationales et des pratiques réglementaires nécessaires pour mettre en œuvre la réglementation communautaire en matière de télécommunications, tandis que les autres ont fait des progrès substantiels. Bien que le renforcement de la concurrence comporte des avantages pour le consommateur, le rapport souligne également la nécessité de réduire le coût d’utilisation d’un téléphone mobile à l’étranger («itinérance internationale»), de sensibiliser le public au numéro d’appel d’urgence unique européen (112) et d’éviter de soumettre les nouveaux services de téléphonie par l’internet à une réglementation excessive.

Le 15 mars, la Commission a également dressé un bilan (
) du fonctionnement du cadre communautaire pour les signatures électroniques (
). Reposant en partie sur les résultats d’une étude indépendante effectuée par des consultants extérieurs et sur les résultats de consultations informelles avec les parties intéressées, le rapport relève que la directive a introduit la sécurité juridique quant à la recevabilité générale des signatures électroniques. Dès lors la Commission n’a pas estimé nécessaire d’entreprendre une révision de ce cadre.
Le 31 mai, une communication intitulée «Une stratégie pour une société de l’information sûre — Dialogue, partenariat et responsabilisation» a été adoptée par la Commission (
). Celle-ci considère que les entreprises, les particuliers et les administrations publiques en Europe sous-estiment les risques liés à une protection insuffisante des réseaux et de l’information. Elle propose donc une stratégie de soutien à l’effort de sensibilisation à la sécurité par un dialogue ouvert, inclusif et multipartite sur des actions concrètes. L’agence européenne chargée de la sécurité des réseaux et de l’information est invitée à jouer un rôle important pour la mise en œuvre de cette stratégie.
Une communication sur le réexamen du cadre réglementaire de l’Union européenne pour les réseaux et les services de communication électroniques a été adoptée par la Commission, le 29 juin (
). En plus d’une simplification des procédures prévue pour les analyses de marchés, la Commission propose une approche plus flexible dans l’utilisation des fréquences par l’introduction des concepts de neutralité de la technologie et des services. Elle souhaite également une modernisation du cadre réglementaire ainsi qu’une consolidation du marché intérieur et préconise des mesures visant à améliorer la protection des consommateurs et à renforcer la sécurité des réseaux. Parallèlement à ce réexamen du cadre réglementaire, la Commission envisage de réduire le nombre de marchés soumis aux règles ex ante, grâce au développement d’une concurrence effective sur plusieurs d’entre eux.

Le 15 novembre, la Commission a adopté une communication sur la lutte contre le «pourriel» (spam), les «espiogiciels» (spyware) et les logiciels malveillants (malware) (
). La communication fait le point sur les efforts déployés jusqu’à maintenant pour faire face à ces menaces. La Commission constate que, malgré les initiatives de certains États membres, les actions entreprises dans leur ensemble sont insuffisantes pour faire face à l’évolution et à la persistance des menaces en ligne. Sur la base des résultats obtenus, la communication recense d’autres actions qui peuvent être entreprises par les parties intéressées, qu’il s’agisse d’application de la loi, de coopération au niveau national et international, d’initiatives des entreprises ou des activités de l’Union européenne dans les domaines législatif et de la recherche.

Le 12 juillet, la Commission a adopté une proposition de règlement concernant l’itinérance sur les réseaux publics de téléphonie mobile à l’intérieur de la Communauté et modifiant la directive 2002/21/CE relative à un cadre réglementaire commun pour les réseaux et services de communications électroniques (
). L’objectif est de modifier le cadre réglementaire existant afin de fournir la base juridique nécessaire à une action efficace et rapide pour provoquer une baisse significative des tarifs des services d’itinérance dans toute l’Union européenne de manière harmonisée. L’orientation préconisée est que les prix payés pour de tels services par les usagers des réseaux publics de téléphonie mobile lorsqu’ils voyagent dans la Communauté ne soient pas anormalement plus élevés que les prix des communications nationales (approche dite du marché national européen).

Nom de domaine «.eu»

La création du domaine de premier niveau «.eu» a été décidée au Conseil européen de Lisbonne en 2000 pour souligner l’importance que l’Europe accorde à la société de l’information et au commerce électronique pour renforcer sa compétitivité. Ouvert à tous depuis le 7 avril 2006, ce domaine a connu un large succès, avec déjà plus de deux millions de noms enregistrés dès la mise en service. Pour les entreprises, ce nom de domaine renforce leur visibilité sur l’internet à l’intérieur et en dehors du marché unique, affiche leur identité paneuropéenne et procure une plus grande sécurité juridique.

Suivi du sommet mondial de la société de l’information
Dans une communication du 27 avril (
), souhaitant rester une force motrice du processus, la Commission a évalué les principaux résultats du sommet mondial sur la société de l’information (SMSI) après sa session de Tunis en 2005. Constatant l’influence réelle exercée par l’Union européenne sur les résultats du sommet, la Commission a indiqué les priorités futures et a formulé des propositions sur la manière dont celle-ci peut appuyer le processus de suivi du sommet. Elle relève ainsi que, dans les relations avec les partenaires internationaux, les politiques relatives à la société de l’information devraient être intégrées dans un contexte plus général de coopération économique et de développement, en tant que facteur essentiel du respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales, comme du développement économique ou encore de l’effort entrepris pour atteindre les objectifs du millénaire pour le développement. Elle relève également que l’Union devrait maintenir l’élan créé par les multiples dialogues établis avec d’autres gouvernements, institutions et organisations, qui lui ont permis de présenter une position cohérente sur les questions sensibles telles que la gouvernance de l’internet ou le financement de la société de l’information dans les pays en développement.

Services de médias audiovisuels

Le 10 février, la Commission a adopté le cinquième rapport concernant l’application de la directive «Télévision sans frontières» au cours des années 2003 et 2004 (
). Constatant que la directive continue d’assurer avec succès la liberté de fournir des services télévisuels dans l’Union européenne et garantit une régulation efficace du secteur audiovisuel européen, le rapport confirme la validité de l’approche européenne commune concernant les questions audiovisuelles. Il relève cependant, eu égard à l’évolution commerciale et technique, qu’il est devenu nécessaire de réexaminer le cadre réglementaire communautaire actuel. Le 14 août, la Commission a adopté la septième communication relative à l’application de la directive «Télévision sans frontières», pour la période 2003-2004 (
), dans une optique essentiellement statistique. Pour la première fois, les dix États membres qui ont adhéré à l’Union européenne le 1er mai 2004 sont inclus dans ce rapport, pour la période allant du 1er mai au 31 décembre 2004.

Par ailleurs, en 2006, les travaux législatifs se sont poursuivis en vue de la révision de la directive «Télévision sans frontières», proposée par la Commission en décembre 2005 (
). Le 13 novembre, le Conseil s’est accordé sur une approche générale globalement sur la même ligne que la proposition de la Commission, qui préconise en particulier de faire de ce texte une directive sur les services de médias audiovisuels. Le Parlement européen s’est prononcé en première lecture le 13 décembre.

Programme MEDIA 2007

Le 15 novembre le Parlement européen et le Conseil ont adopté le nouveau programme de soutien destiné au secteur audiovisuel européen: MEDIA 2007 (
). Cette quatrième génération du programme MEDIA sera dotée d’un budget de 755 millions d’euros pour une période d’activité de sept ans (2007-2013).

Dans le prolongement des programmes précédents, les actions de MEDIA 2007 ciblent les phases de préproduction et de postproduction. L’action communautaire s’insérera désormais dans un programme unique. Par ailleurs, les conséquences de la révolution numérique et de l’élargissement de l’Union européenne sur l’équilibre des marchés audiovisuels européens ont rendu indispensable une refonte d’ensemble des priorités et de la structure du futur programme. En premier lieu, les actions de MEDIA devraient être adaptées en fonction de l’évolution de la technologie et du marché afin de répondre aux changements induits par la numérisation. En outre, MEDIA 2007 devrait prévoir des mesures pour résoudre les problèmes des professionnels des nouveaux États membres ainsi que des actions innovantes et ciblées en matière de numérisation et des mesures facilitant l’accès des PME au financement.

<T3>2.2.5. Enseignement, éducation, apprentissage

Contexte

Dans le contexte de la relance de la stratégie de Lisbonne, le Conseil européen du printemps 2005 a considéré le capital humain comme l’actif le plus important pour l’Europe. En conséquence, il a invité les États membres à redoubler d’efforts pour relever le niveau général d’instruction et réduire le nombre de jeunes qui quittent prématurément l’école, notamment en poursuivant le programme de travail «Éducation et formation 2010», conçu dans le droit fil de la stratégie de Lisbonne. Le Conseil européen a également souligné que l’apprentissage tout au long de la vie constituait une condition sine qua non pour atteindre les objectifs de Lisbonne. Pour sa part, la Commission a accordé une attention spécifique à la modernisation des systèmes d’éducation et de formation, et en particulier à celle des universités européennes.

Approche générale

Lors de sa session du printemps 2006, le Conseil européen a de nouveau souligné l’importance de l’éducation et de la formation en tant que domaines prioritaires à mettre en œuvre avant la fin de 2007 dans le cadre du partenariat renouvelé pour la croissance et l’emploi. Ces conclusions confirment les messages essentiels du second rapport intérimaire conjoint du Conseil et de la Commission sur les progrès du programme de travail «Éducation et formation 2010». Ce rapport, intitulé «Moderniser l’éducation et la formation: une contribution essentielle à la prospérité et à la cohésion sociale en Europe», a été adopté le 24 février. Il souligne le double rôle — social et économique — de l’éducation et de la formation ainsi que la nécessité d’efforts plus substantiels en matière de réformes dans ces deux domaines, d’investissements ciblés et de gouvernance renforcée.

Dans une communication du 5 septembre, la Commission a exposé ce qu’elle considère comme les points clés nécessaires au renforcement de l’efficacité et de l’équité des systèmes d’éducation et de formation en Europe. Estimant que la dimension sociale de l’éducation est trop souvent ignorée, elle prône la combinaison des objectifs d’efficacité et d’équité en vue d’optimiser tout le potentiel des politiques d’éducation et de formation et de contribuer à l’inclusion de tous. À cet égard, le Conseil a adopté, le 14 novembre, des conclusions qui reprennent les principaux messages de la communication, en insistant sur la nécessité de réexaminer les modalités de gouvernance et de financement des systèmes éducatifs européens afin de mieux combiner leur efficacité et équité.
Institut européen de technologie

Des avancées concrètes et importantes ont jalonné l’année 2006 en matière d’édification d’une véritable société de la connaissance, avec l’initiative de créer un Institut européen de technologie (IET), qui deviendrait un nouveau pôle d’excellence dans le domaine de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation.

Dans une première communication du 22 février (
), la Commission a présenté ses réflexions initiales en ce qui concerne tant la structure que le financement du futur Institut, dont la vocation reposerait sur un triple objectif: attirer les étudiants, les chercheurs et les professionnels les plus talentueux; offrir de nouvelles opportunités de commercialisation des résultats de la recherche; renforcer les échanges réciproques entre le secteur public et le secteur privé.

Dans une nouvelle communication du 8 juin (
), la Commission a précisé son plan d’action pour la création de l’IET et préparé la voie à une proposition officielle à cet effet. Elle y présente notamment les résultats déjà acquis d’une consultation ayant permis de clarifier la structure proposée et le fonctionnement du futur Institut, lui-même conçu comme complémentaire à d’autres actions communautaires visant à renforcer le potentiel d’innovation, de recherche et d’enseignement en Europe. L’initiative a par ailleurs été fortement appuyée par le Conseil européen, lors de sa session de juin, et saluée par le Comité des régions dans un avis du 6 décembre.

Le 18 octobre (
), la Commission a présenté une proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant l’IET. Elle préconise de doter l’Institut d’une structure fondée sur le principe du travail en réseaux intégrés: d’une part, l’IET lui-même, placé sous la direction d’un comité directeur chargé de définir ses priorités stratégiques globales; d’autre part, des «communautés de la connaissance et de l’innovation» (CCI), définies comme des entreprises communes d’organisations partenaires impliquant des universités, des organismes de recherche et des entreprises, chargés de mettre en œuvre les activités d’innovation, de recherche et d’enseignement et qui s’associeront pour former un partenariat intégré en réponse aux appels de propositions de l’IET. L’objectif serait en outre de rendre l’IET opérationnel en 2008.

Fondation européenne pour la formation

Sur la base d’une récente évaluation externe, la Commission a adopté, le 19 décembre (
), une communication dans laquelle elle prend en considération les changements dans le rôle, la couverture géographique et les activités de la Fondation européenne pour la formation depuis la précédente évaluation externe de 2002.

Enseignement supérieur

Le 15 février, le Parlement européen et le Conseil ont adopté une recommandation (
) sur la poursuite d’une coopération européenne visant la garantie de la qualité dans l’enseignement supérieur, en encourageant les États membres à créer un «registre européen des agences de garantie de la qualité et d’accréditation» proposé au choix des établissements d’enseignement supérieur.

En réponse à une requête formulée par les chefs d’État ou de gouvernement de l’Union européenne lors de leur sommet informel de Hampton Court en octobre 2005, la Commission a présenté, le 10 mai, une communication intitulée «Faire réussir le projet de modernisation pour les universités: formation, recherche et innovation» (
). Convaincue que les universités constituent un immense réservoir de savoir, de talents et d’énergie, la Commission recense des domaines où des changements devraient être introduits afin de leur offrir un cadre leur permettant, à l’ère de la mondialisation, de renforcer leur poids dans la société et l’économie de la connaissance. Les propositions avancées par la Commission consistent, par exemple, à: accroître la proportion de diplômés passant au moins un semestre à l’étranger ou dans l’industrie; structurer les cursus universitaires de telle manière qu’ils augmentent directement l’employabilité des diplômés; créer des incitations en faveur de partenariats structurés avec le monde des entreprises; faciliter, accélérer et aligner les procédures de reconnaissance des qualifications universitaires sur celles applicables aux qualifications professionnelles et faciliter la reconnaissance des diplômes européens en dehors de l’Union européenne; consacrer au moins 2 % du produit national brut (PNB) — financements public et privé — à un système d’enseignement supérieur modernisé; mettre en place de nouveaux systèmes de financement des universités davantage axés sur les résultats et conférant aux établissements une plus grande responsabilité vis-à-vis de leur viabilité financière à long terme, notamment dans le domaine de la recherche.

Lors de sa session de juin, le Conseil européen a demandé qu’il soit donné suite à cette communication de la Commission.

Éducation et formation tout au long de la vie

Sur la base d’une proposition révisée présentée par la Commission le 24 mai (
), le Parlement européen et le Conseil ont établi, le 15 novembre, un programme d’action dans le domaine de l’éducation et de la formation tout au long de la vie (
), qui couvre la période 2007-2013. Ce programme vise en particulier à favoriser les échanges, la coopération et la mobilité entre les systèmes d’éducation et de formation au sein de la Communauté. Il comporte: les quatre programmes sectoriels antérieurs (Comenius, Erasmus, Leonardo da Vinci et Grundtvig); un programme transversal; le programme Jean Monnet pour le soutien aux établissements et activités dans le domaine de l’intégration européenne.

Dans une résolution du 18 mai, le Conseil a préconisé d’adapter le système Europass, créé en 2004 (
), afin d’améliorer la transparence et la comparabilité des aptitudes et qualifications dans l’Union européenne pour qu’il tienne également compte des compétences «informelles» acquises par les jeunes.

Le 5 septembre, la Commission a proposé d’établir un cadre européen des certifications (CEC) pour l’apprentissage tout au long de la vie (
), que les entreprises ou les particuliers pourront utiliser comme outil de référence pour comparer les niveaux de certification conférés par différents systèmes d’éducation et de formation.

Le 23 octobre, la Commission a adopté une communication intitulée «Éducation et formation des adultes: il n’est jamais trop tard pour apprendre» (
). Elle vise à promouvoir l’éducation et la formation des adultes en tant que composante fondamentale des politiques d’éducation tout au long de la vie et à montrer sa contribution essentielle pour la réalisation des objectifs de Lisbonne.

Pour sa part, dans un avis d’initiative du 13 septembre, le Comité économique et social européen a plaidé pour une utilisation plus intense des technologies informatiques au service de l’apprentissage tout au long de la vie (
), notamment grâce à des actions d’éducation et de formation directement sur les lieux de travail.

Le 14 novembre, le Conseil a approuvé une recommandation du Parlement européen et du Conseil sur les compétences clés en matière d’apprentissage tout au long de la vie. Cette recommandation fournit un cadre de référence européen pour des compétences clés que tous les jeunes devraient développer jusqu’à la fin de leur éducation et formation initiales et que les adultes devraient avoir l’opportunité d’acquérir, d’entretenir et d’actualiser dans le cadre d’un apprentissage tout au long de la vie.

Sur la base de conclusions du Conseil du 14 novembre, les ministres responsables de l’enseignement et de la formation professionnels des pays membres de l’Union, des pays candidats, des pays de l’Association européenne de libre-échange/Espace économique européen (AELE/EEE), les partenaires sociaux européens et la Commission ont adopté, le 5 décembre, le «communiqué de Helsinki sur la coopération européenne renforcée pour l’enseignement et la formation professionnels (EFP)». Le communiqué renforce cette coopération (le processus de Copenhague) mise en place en 2004 et ses priorités; il exige de compléter et de mettre en pratique les outils et les initiatives déjà lancées pour améliorer l’attrait et la qualité de l’EFP, et notamment le développement d’un système de crédits d’apprentissage européens pour l’enseignement et la formation professionnels (ECVET).

Dans le domaine de la mobilité dans la Communauté à des fins d’éducation et de formation, la proposition d’une recommandation du Parlement européen et du Conseil portant sur une «charte européenne de qualité pour la mobilité», soumise par la Commission en 2005 (
), a été approuvée par le Parlement européen le 26 septembre et par le Conseil le 18 décembre (
).

Multilinguisme

La proposition formulée par la Commission dans sa communication du 1er août 2005 en vue de mettre en place un indicateur européen des compétences linguistiques (
) a été favorablement accueillie par le Parlement européen dans une résolution du 27 avril. Le Conseil s’est également prononcé sur le sujet dans des conclusions du 19 mai, bien que des divergences se soient manifestées entre États membres au sujet de l’âge idéal à retenir pour tester les connaissances des élèves.

La communication présentée par la Commission le 22 novembre 2005 en faveur d’un nouveau cadre stratégique pour le multilinguisme (
) a par ailleurs fait l’objet d’avis respectifs du Comité des régions, le 14 juin (
), du Comité économique et social européen, le 26 octobre (
), et du Parlement européen, le 15 novembre.

Coopération internationale

Le 21 juin, la Communauté européenne et les États-Unis ont signé à Vienne un accord renouvelant pour la période 2006-2013 leur programme de coopération dans le domaine de l’enseignement supérieur et de la formation professionnelle (
), qui avait fait l’objet d’un premier accord pour la période 2001-2005. Un accord similaire est également en cours de reconduction avec le Canada (
).

<T3>2.2.6. Transports

Approche stratégique

Les nouvelles orientations pour la politique européenne des transports au cours des prochaines années ont été adoptées par la Commission le 22 juin dans le cadre de la révision du livre blanc des transports de 2001, sous la forme d’une communication intitulée «Pour une Europe en mouvement — Mobilité durable pour notre continent — Examen à mi-parcours du livre blanc sur les transports publié en 2001 par la Commission européenne» (
).

Le Conseil a discuté de ce sujet lors de sa session du 12 octobre. La présidence finlandaise a tiré une synthèse de ces discussions. Il y transparaît un soutien général des États membres aux nouvelles orientations de politique des transports. Le Parlement européen a entamé les discussions en novembre et devrait les finaliser en 2007.
Ces nouvelles orientations sont le fruit d’un travail d’analyse technico-économique et d’échanges d’information avec les parties intéressées lors des différentes consultations tenues par la Commission. Il s’agit cependant d’une base de travail qui devra être étoffée par de nouvelles mesures préparées en coopération avec toutes les parties intéressées des secteurs publics et privés, et appuyées par des études d’impact. Le dialogue continu avec ces parties sera crucial pour la réussite de cette politique.

Ces nouvelles orientations s’inscrivent dans la continuité des politiques antérieures: ouverture et interconnexion des marchés et développement durable de la mobilité, en mettant l’accent sur la nécessité d’assurer la compétitivité des industries européennes ainsi que la prospérité de nos sociétés. Elles ont pour objectifs majeurs de promouvoir une mobilité efficace et de protéger l’environnement et les citoyens. Pour être en mesure d’atteindre ces objectifs, la communication suggère une palette plus large de mesures de mise en œuvre, en adéquation avec la stratégie de Lisbonne et la stratégie de développement durable. Ces mesures doivent largement s’inspirer de concepts d’innovation, d’efficacité et d’utilisation intelligente des modes de transport et être débattues par les parties intéressées.

Dans ce cadre, la Commission a l’intention de lancer dans les prochaines années une série de plans d’action concernant des sujets importants pour la politique des transports, tels que le transport urbain, la logistique, la propulsion verte ou un espace maritime européen commun. À la suite de l’approbation de la nouvelle directive sur la tarification routière (
), il est aussi prévu de préparer un rapport sur l’impact de l’internalisation des coûts externes d’ici à 2008. De plus, la Commission va continuer à développer des systèmes intelligents de transport (Galileo, SESAR, ERTMS) et va poursuivre ses efforts dans les domaines de l’innovation et de la recherche.

Transport ferroviaire

Le 3 mai, la Commission a adopté un rapport sur la mise en œuvre du premier paquet ferroviaire (
). Elle constate que, au 1er janvier 2006, tous les États membres, à l’exception du Luxembourg, l’ont formellement transposé dans leur législation nationale, mais à des rythmes différents. Ces retards ont eu des répercussions sur la capacité des acteurs à se positionner sur le plan européen. Cependant, la Commission estime que la mise en œuvre du premier paquet ferroviaire est bien engagée. En plus de quelques recommandations aux États membres, elle indique qu’elle suivra les développements du marché et prendra les mesures nécessaires pour corriger les situations non souhaitables.

Le 13 décembre, la Commission a adopté une communication intitulée «Faciliter la circulation des locomotives dans la Communauté» (
) assortie d’une proposition de refonte des directives relatives à l’interopérabilité du système ferroviaire communautaire (
), d’une proposition de directive modifiant la directive concernant la sécurité des chemins de fer communautaires (
) et d’une proposition de règlement modifiant le règlement instituant une Agence ferroviaire européenne (
). Ces propositions visent à faciliter la libre circulation des trains en simplifiant la procédure d’homologation des locomotives. D’après les fabricants et les entreprises ferroviaires, cette procédure reste souvent très longue et fort coûteuse. Elle constitue donc une entrave majeure au développement du trafic ferroviaire international au moment où l’ouverture du marché des transports ferroviaires «frets» offre des opportunités concrètes de revitalisation de ce trafic.

Transport terrestre

Le Parlement européen et le Conseil ont signé:

· le 18 janvier, la directive 2006/1/CE relative à l’utilisation de véhicules loués sans chauffeur dans le transport de marchandises par route (
), qui codifie la directive 84/647/CEE (
);

· le 15 mars, la directive 2006/22/CE (
) établissant les conditions minimales à respecter pour la mise en œuvre de la législation sociale relative aux activités de transport routier; cette directive concerne les contrôles routiers applicables aux conducteurs d’autocars et de poids lourds;
· le 17 mai, la directive 2006/38/CE (
) modifiant la directive 1999/62/CE (
) relative à la taxation des poids lourds pour l’utilisation de certaines infrastructures afin de réduire les différences entre États membres dans ce domaine;
· le 12 décembre, la directive 2006/94/CE (
) relative à l’établissement de règles communes pour certains transports de marchandises par route.

Le 1er août, la Commission a adopté une proposition de règlement concernant l’élimination de contrôles aux frontières des États membres dans le domaine des transports par route et par voies navigables (
), qui codifie le règlement (CEE) n° 4060/89 (
).

Transport par voies navigables

La Commission a adopté, le 7 janvier, un «Programme d’action européen intégré pour le transport par voies navigables» (
), qui vise à donner au transport fluvial une place plus adéquate dans la politique commune des transports. Il s’agit d’un programme d’action à moyen et à long termes (2006-2013), qui intègre des mesures correspondant à cinq objectifs essentiels au développement de la navigation intérieure: créer des conditions favorables aux services; stimuler la modernisation de la flotte et l’innovation; promouvoir l’emploi et la qualification professionnelle; améliorer l’image et la perception du transport par voies navigables; mettre en place les infrastructures adéquates.

Le 24 octobre, la Commission a proposé l’adoption d’une directive permettant l’entrée en vigueur rapide des nouvelles prescriptions techniques des bateaux de la navigation intérieure (
). Le Parlement européen et le Conseil ont signé la directive correspondante le 18 décembre (
).

Transports maritimes

Le Parlement européen et le Conseil ont signé:

· le 18 janvier, la décision n° 167/2006/CE concernant les activités de certains pays tiers dans le domaine des transports maritimes (
), qui codifie la décision 78/774/CEE (
);

· le 15 février, le règlement (CE) n° 336/2006 relatif à l’application du code international de gestion de la sécurité dans la Communauté (code ISM) (
), qui renforce la gestion de la sécurité, l’exploitation en toute sécurité et la prévention de la pollution en ce qui concerne aussi bien les navires battant pavillon d’un État membre que tous les transbordeurs rouliers de passagers opérant sur des lignes régulières à destination ou en provenance des ports des États membres de l’Union;

· le 24 octobre, le règlement (CE) n° 1692/2006 établissant le deuxième programme Marco Polo pour l’octroi d’un concours financier communautaire visant à améliorer les performances environnementales du système de transport de marchandises (Marco Polo II) (
);

· le 18 décembre, ils ont adopté un règlement relatif au financement pluriannuel de l’Agence européenne pour la sécurité maritime dans le domaine de la lutte contre la pollution causée par les navires, modifiant le règlement (CE) n° 1406/2002 (
). Le montant de référence pour la période 2007-2013 a été fixé à 154 millions d’euros.

Pour sa part, la Commission a adopté:

· le 15 juin une communication sur les normes minimales de travail dans le secteur maritime au titre de l’article 138, paragraphe 2, du traité CE (
);

· le 11 mai, une communication qui actualise et rectifie sa communication relative à son interprétation du règlement (CEE) n° 3577/92 concernant l’application du principe de la libre circulation des services aux transports maritimes à l’intérieur des États membres (
);

· le 13 juillet, une communication intitulée «Examen à mi-parcours du programme pour la promotion du transport maritime à courte distance» (
). Elle y souligne que le transport maritime de courte distance a maintenu sa position de seul mode de transport à pouvoir concurrencer la croissance rapide du transport routier et que l’effort concernant les quatorze actions introduites dans le programme de promotion initial doit être poursuivi, même si certaines d’entre elles méritent d’être complétées ou réorientées.

Transport aérien

Le 17 janvier, le Parlement européen a apporté son soutien à la communication de la Commission intitulée «Développer l’agenda de la politique extérieure de l’aviation de la Communauté» (
). Le 5 avril, le Parlement européen et le Conseil ont signé la directive 2006/23/CE qui vise à harmoniser les dispositions concernant la formation et la délivrance de la licence de contrôleur de la circulation aérienne (
).
Le 5 juillet, le Parlement européen et le Conseil ont signé le règlement (CE) n° 1107/2006 concernant les droits des personnes handicapées et des personnes à mobilité réduite lorsqu’elles font des voyages aériens, afin de les protéger de discriminations et de s’assurer qu’elles reçoivent l’aide appropriée (
).

Le 18 juillet, la Commission a adopté une proposition de règlement (
) qui vise à réviser, simplifier et consolider la législation sur les règles communes pour l’exploitation de services aériens dans la Communauté. Le 12 décembre, le Parlement européen et le Conseil ont signé une directive codifiant la réglementation de l’exploitation des avions en accord avec les règles fixées au niveau international (
).
Approche intermodale

Galileo

La Commission a adopté une série de propositions sur le projet Galileo:

· le 24 mai, une proposition modifiée de règlement relatif à la mise en œuvre des phases de déploiement et d’exploitation du programme européen de radionavigation par satellite (
), à la suite de l’accord du 17 mai sur le cadre financier pluriannuel 2007-2013 (
). Elle y précise que c’est l’Autorité de surveillance du GNSS européen qui assure la gestion et le contrôle de l’utilisation des fonds de la contribution communautaire affectée au programme;

· le 2 juin, une proposition de règlement sur les structures de gestion des programmes européens de radionavigation par satellite (
), qui vise à modifier le règlement (CE) n° 1321/2004 (
) afin de permettre à l’Autorité de surveillance du GNSS européen de mener à bien la phase de développement du programme Galileo après la disparition de l’entreprise commune Galileo. Le règlement a été adopté par le Conseil le 12 décembre (
);

· le 29 juin, une proposition de règlement modifiant les statuts de l’entreprise commune Galileo (
). Le règlement a été adopté par le Conseil le 12 décembre (
).

En outre, le 7 juin, la Commission a adopté une communication établissant un état des lieux du programme Galileo (
). Cette communication expose les principaux éléments récents du déroulement du programme.

Autres développements

De plus, le 8 décembre, la Commission a adopté un livre vert sur les applications de la navigation par satellite, qui dresse un tableau des possibilités offertes par cette technologie et qui vise à susciter un débat public au premier semestre de 2007 (
). Le même jour, la Commission a également adopté une recommandation au Conseil visant à l’autoriser à ouvrir des négociations avec des pays tiers en vue de conclure des accords sur leur statut de membre associé afin de coopérer avec l’Autorité de surveillance du GNSS européen. Le 12 décembre, un accord de coopération a été signé avec le Maroc.

Logistique
Le 28 juin, la Commission a adopté une communication (
) sur la logistique du transport de marchandises en tant que clé de la modalité durable. Elle préconise une approche globale pour améliorer la logistique du transport et oriente le débat pour préparer un plan d’action en 2007 afin de promouvoir cette logistique. Selon la Commission, la logistique de transport permet d’optimiser les flux des marchandises. Ainsi, la logistique est un outil indispensable pour répondre aux défis d’une mobilité croissante et de la compétitivité. La logistique est aussi un des instruments pour dissocier la mobilité de ses effets négatifs, comme la pollution, la congestion et la dépendance énergétique.

Développements internationaux

Dans le cadre de la coopération internationale entre l’Union européenne et ses partenaires dans le domaine du transport aérien, la Commission a poursuivi avec succès la mise en œuvre de la feuille de route adoptée par le Conseil en 2005, qui s’articule autour de trois piliers:

· la création, avant 2010, de l’espace aérien européen commun (EAEC). En 2006 un accord EAEC a été signé avec sept partenaires des Balkans occidentaux ainsi qu’un accord euro-méditerranéen avec le Maroc. Le 12 décembre, la Commission a reçu un mandat pour la négociation d’un accord global avec l’Ukraine;

· la négociation des accords globaux avec les principaux partenaires de l’Union en matière d’aviation. Dans ce domaine, les négociations ont progressé en 2006 avec les États-Unis. En mars, la Commission a reçu un mandat de négociation avec la Russie en ce qui concerne le survol de la Sibérie. Les négociations qui ont suivi ont abouti à un accord avec la Russie, paraphé le 24 novembre;

· la mise en conformité juridique des accords bilatéraux existants de services aériens: 430 accords ont déjà été amendés afin de reconnaître le principe du transporteur aérien communautaire, dont 342 par le biais d’accords «horizontaux» avec la Communauté. En 2006, la Commission a signé des accords «horizontaux» avec respectivement: la Moldova, la Géorgie, l’Albanie, la Bosnie-et-Herzégovine, la Bulgarie, la Croatie, la Roumanie, la Serbie, le Monténégro, l’ancienne République yougoslave de Macédoine, la Nouvelle-Zélande, le Liban, les Maldives et l’Uruguay. Elle a également paraphé de tels accords avec le Paraguay et le Viêt Nam. En 2006, 86 accords bilatéraux ont fait l’objet d’une décision de la Commission sur la base du règlement (CE) n° 847/2004.

En ce qui concerne Galileo, des négociations se sont également poursuivies en vue de permettre à la Corée du Sud et au Maroc de se joindre au système.

Les réseaux transeuropéens de transport (RTE-T)

Le 11 décembre, le Conseil est parvenu à un accord politique en vue de l’adoption de la proposition modifiée de règlement du Parlement européen et du Conseil déterminant les règles générales pour l’octroi d’un concours financier communautaire dans le domaine des réseaux transeuropéens de transport (RTE-T) et d’énergie (RTE-E) et modifiant le règlement (CE) n° 2236/95 du Conseil. Cette adaptation fait suite à l’accord du 17 mai 2006 sur le cadre financier 2007-2013 (
). L’adoption définitive du règlement interviendra en 2007.

<T3>2.2.7. Énergie

Approche stratégique

Le début de l’année a été marqué par l’adoption, par la Commission, le 8 mars, du livre vert intitulé «Une stratégie européenne pour une énergie sûre, compétitive et durable» (
). La Commission y définit les bases d’une politique européenne de l’énergie qui vise à atteindre trois objectifs principaux: le développement durable, la compétitivité et la sécurité d’approvisionnement. À cet effet, elle ouvre le débat dans six domaines prioritaires: l’achèvement du marché intérieur; la sécurité de l’approvisionnement, qu’elle souhaite fondée sur le principe de solidarité entre États membres; la mise en place d’un bouquet énergétique plus durable, efficace et diversifié; la lutte contre le réchauffement climatique; un plan stratégique pour les technologies énergétiques; une politique énergétique extérieure cohérente. Pour ce dernier domaine, elle propose, notamment, de définir des priorités en matière d’infrastructures nécessaires pour la sécurité d’approvisionnement de l’Union européenne, d’établir un espace réglementaire commun avec les pays voisins, en vue de la création d’une Communauté paneuropéenne de l’énergie, et de renforcer le dialogue avec les pays fournisseurs d’énergie ainsi qu’avec les autres consommateurs. C’est d’ailleurs sur la politique extérieure de l’énergie que le Parlement européen a mis l’accent dans une résolution du 23 mars. Il y engage l’Union à parler d’une même voix sur la scène internationale et souligne la nécessité de lier la politique énergétique aux politiques étrangère et de sécurité. De même, à la suite du Conseil européen de printemps, qui a arrêté une liste d’actions à entreprendre tant sur les aspects intérieurs qu’extérieurs de la politique énergétique, la Commission a présenté un document conjoint avec le secrétaire général du Conseil et haut représentant de l’Union pour la politique étrangère et de sécurité commune, intitulé «Une politique extérieure au service des intérêts de l’Europe en matière énergétique». Du reste, les travaux se poursuivent en vue de présenter une analyse stratégique de la politique européenne de l’énergie au début de 2007.

Le 4 juillet, la Commission a présenté un document intitulé «Observations de la Commission sur les conclusions et recommandations du rapport d’évaluation à mi-parcours du programme “Énergie intelligente — Europe” (2003-2006)» (
).
Le 1er juillet est entré en vigueur le traité instituant la Communauté de l’énergie. Celui-ci crée le plus grand marché intérieur de l’énergie du monde, en regroupant en un seul bloc commercial les vingt-cinq États membres de l’Union européenne et neuf États et territoires européens proches (les deux nouveaux États membres de l’Union à partir du 1er janvier 2007: la Bulgarie et la Roumanie; les pays des Balkans occidentaux: l’Albanie, l’ancienne République yougoslave de Macédoine, la Bosnie-et-Herzégovine, la Croatie, le Monténégro, la Serbie et la Mission d’administration intérimaire des Nations unies au Kosovo). Avec l’entrée en vigueur de ce traité, les parties doivent autoriser la libre circulation de l’électricité et du gaz à travers leurs frontières, en contrepartie de l’assurance du respect de normes environnementales et commerciales minimales.

La Communauté de l’énergie permet à l’Union européenne de réaliser plusieurs objectifs stratégiques: elle instaure des connexions directes vers des pays eux-mêmes limitrophes des réserves importantes de la mer Caspienne et du Moyen-Orient; elle étend les normes environnementales à des pays voisins de l’Union; elle constitue une base solide pour la réforme macroéconomique, en assurant aux entreprises et aux consommateurs un approvisionnement énergétique durable et sûr.

Le 20 décembre, l’Union européenne et les États-Unis ont signé un nouvel accord pour poursuivre pour une durée de cinq ans le programme «Energy star» relatif aux équipements de bureau. L’accord propose des critères d’efficacité énergétique novateurs et exigeants pour les ordinateurs, les photocopieuses, les imprimantes et les écrans d’ordinateurs. Le programme s’inscrit dans la stratégie européenne visant à mieux gérer la demande en énergie, accroître la sécurité de l’approvisionnement énergétique et atténuer les changements climatiques.

Efficacité énergétique

Dans un avis de février (
) sur le livre vert sur l’efficacité énergétique publié en juin 2005 (
), le Comité économique et social européen a appuyé la volonté de la Commission de réduire la consommation d’énergie de 20 %, les efforts les plus soutenus devant être consentis et les innovations recherchées dans le transport et le bâtiment, secteurs les plus consommateurs. Il souhaite que l’Union européenne et les États membres s’engagent fortement dans des politiques convergentes visant à promouvoir l’efficacité énergétique, l’échange de bonnes pratiques et la diffusion des meilleures technologies, ainsi que dans des campagnes d’information et d’incitation auprès des ménages et des consommateurs. Le Comité des régions, quant à lui, lors de sa session de février (
), a accueilli favorablement ce même livre vert, tout en s’opposant à la définition d’objectifs absolus en matière d’amélioration de l’efficacité. Il insiste sur les besoins d’information et de formation, lesquels ne devraient pas être restreints aux seuls professionnels du secteur de l’énergie. En outre, le Comité invite la Commission à prendre diverses mesures dans le but de faire baisser le prix final pour les équipements présentant une bonne efficacité énergétique et pour les technologies utilisant des énergies renouvelables.

Le 5 avril, le Parlement européen et le Conseil ont signé la directive 2006/32/CE (
) relative à l’efficacité énergétique dans les utilisations finales et aux services énergétiques.

Le 19 octobre, la Commission a adopté un plan d’action pour l’efficacité énergétique (
). Celui-ci vise à exploiter le potentiel d’amélioration de l’efficacité énergétique de plus de 18 % qui existerait toujours dans l’Union, en présence des barrières commerciales qui entravent une diffusion satisfaisante des techniques destinées à accroître cette efficacité et le recours à une utilisation efficace de l’énergie. La Commission propose des mesures visant à intégrer davantage l’efficacité énergétique dans des actions et des programmes communautaires non liés à l’énergie, tels que la politique régionale et urbaine, la fiscalité et les prix de l’énergie, la recherche et la technologie. Elle propose également de réorienter des mesures communautaires ayant donné de bons résultats et de nouvelles actions et mesures communes et coordonnées.

Énergie renouvelable

Le 8 février, la Commission a proposé une stratégie de l’Union européenne en faveur des biocarburants (
), avec trois objectifs principaux: promouvoir les biocarburants au sein de l’Union et dans les pays en développement, tout en s’assurant que leur production ainsi que leur utilisation sont positives pour l’environnement et qu’elles contribuent à atteindre les objectifs de la stratégie de Lisbonne; préparer leur utilisation à grande échelle, notamment en améliorant leur rentabilité par une culture optimalisée des matières premières spécialisées; entreprendre des études sur les opportunités pour les pays en développement de s’engager dans la production de biocarburants.

Réseaux transeuropéens d’énergie

Le 7 août, la Commission a adopté un rapport sur la mise en œuvre des orientations pour les réseaux transeuropéens d’énergie (RTE-E) au cours de la période 2002-2004 (
). Elle y souligne que l’objectif de concentrer l’aide sur les projets prioritaires a été poursuivi et que la nécessité d’un soutien politique, sous la forme d’un «label RTE-Énergie», pour entraîner l’adhésion du public se fait de plus en plus pressante. Cette idée a été intégrée dans les nouvelles lignes directrices adoptées le 6 septembre pour les RTE-E (
): 42 projets d’intérêt européen y sont identifiés en vue d’un soutien communautaire prioritaire aussi bien politique que financier. Le projet de plan prioritaire d’interconnexion des RTE-E, dont le but est d’accélérer la réalisation effective des projets d’intérêt européen, va dans le même sens. Ce plan, qui sera soumis au Conseil au début de janvier 2007, propose 5 mesures: cibler l’action communautaire; améliorer la coordination; proposer une approche régionale; accélérer les procédures d’autorisation; orienter les moyens de financement, notamment en provenance de la Banque européenne d’investissement. La Commission estime que celle-ci est bien placée pour jouer un rôle majeur dans l’intégration plus poussée des marchés communautaires du gaz et de l’électricité.

Énergie nucléaire

Le 20 novembre, le Conseil a adopté une directive relative à la surveillance et au contrôle des transferts de déchets radioactifs et de combustibles nucléaires usés, qui vise à assurer une protection adéquate (
). La directive modifie et abroge la directive 92/3/Euratom du Conseil en clarifiant et en y ajoutant certaines notions et définitions, en tenant compte de situations qui n’avaient pas été envisagées, en simplifiant la procédure existante pour le transfert de déchets radioactifs entre les États membres. Elle garantit par ailleurs la cohérence avec les autres dispositions communautaires et internationales, en particulier avec la convention commune sur la sûreté de la gestion du combustible usé et sur la sûreté de la gestion des déchets radioactifs, à laquelle la Communauté a adhéré le 2 janvier.

Le règlement concernant une assistance financière supplémentaire (2007-2013) en vue du démantèlement de la centrale d’Ignalina (Lituanie), qui prévoit une contribution communautaire de 837 millions d’euros, a pu être adopté le 21 décembre (
), de manière que tous les instruments juridiques soient disponibles pour permettre le lancement effectif du programme en janvier 2007.

Développements internationaux

Signé le 28 avril 2005, l’accord de coopération dans le domaine des utilisations pacifiques de l’énergie nucléaire entre la Communauté européenne de l’énergie atomique et l’Ukraine est entré en vigueur le 1er septembre 2006 (
).

Le 27 février, le Conseil a conclu un accord avec le Japon sur la coopération dans le domaine des utilisations pacifiques de l’énergie nucléaire, aux termes duquel les deux parties coopéreront afin de promouvoir et de faciliter le commerce ainsi que la recherche et le développement dans le secteur nucléaire civil. L’accord est entré en vigueur le 20 décembre.

Le 14 décembre, après le dépôt des instruments d’adhésion, Euratom est devenue partie à deux conventions de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA):

· d’une part, la convention sur la notification rapide d’un accident nucléaire: celle-ci vise à renforcer la coopération internationale, en prévoyant que les informations sur les accidents nucléaires seront communiquées aussitôt que possible aux États qui sont ou peuvent être physiquement touchés, afin que les conséquences radiologiques transfrontières puissent être limitées au minimum;

· d’autre part, la convention sur l’assistance en cas d’accident nucléaire: celle-ci institue un cadre de coopération entre les États parties et avec l’AIEA pour faciliter une assistance rapide dans le cas d’un accident nucléaire ou d’une situation d’urgence radiologique afin d’en atténuer les conséquences.

Le 7 novembre, l’Union européenne et l’Azerbaïdjan ont signé un protocole d’accord visant à instaurer un partenariat énergétique. La mise en œuvre dudit protocole permettra d’améliorer l’intégration de l’Azerbaïdjan dans les marchés européens de l’énergie, de renforcer la sécurité énergétique de l’Union européenne et de rendre plus efficace la gestion de la demande énergétique en Azerbaïdjan.

À la conférence de la charte de l’énergie, le 20 novembre, la Commission a représenté la Communauté et a contribué à la conclusion de quelques décisions de la conférence, y compris la nomination du nouveau président de la conférence, l’ambassadeur Kawamura, et à l’invitation au Pakistan d’accéder au traité de la charte.

Le 30 novembre, la conférence ministérielle sur l’énergie dans le cadre de l’«initiative de Bakou», qui rassemble les pays de l’Union européenne et les gouvernements des pays de la mer Caspienne et de la mer Noire, s’est tenue à Astana, au Kazakhstan. La conférence a adopté une feuille de route pour l’énergie. Sa mise en œuvre préparera le terrain pour un cadre juridique et réglementaire global régissant un marché commun intégré de l’énergie entre l’Union européenne et les régions concernées, fondé sur l’acquis communautaire.

Le 4 décembre, l’Union européenne et le Kazakhstan ont signé un protocole d’accord qui jette les bases d’une coopération renforcée dans le domaine de l’énergie. Le protocole permet un renforcement de la coopération en matière de sécurité des approvisionnements énergétiques et dans le domaine industriel. Les deux parties ont également signé un accord de coopération dans le domaine de l’utilisation pacifique de l’énergie nucléaire.
Le 16 mars (
), la Commission a préconisé une amélioration du statut de la Communauté européenne de l’énergie atomique au sein de l’Agence internationale de l’énergie atomique, en faisant observer que son statut actuel d’observateur limitait son influence et sa visibilité et était inadapté par rapport aux compétences de la Communauté dans les domaines d’activité de l’Agence.

Le 28 avril (
), la Commission a adopté un projet d’accord interinstitutionnel sur la coopération interinstitutionnelle dans le cadre des conventions internationales auxquelles la Communauté européenne de l’énergie atomique et ses États membres sont parties. Ce projet fixe les principes généraux pour la coordination interinstitutionnelle entre les États membres, représentés au Conseil, et la Commission.

<T3>2.2.8. Mobilité du travail

L’année 2006 a été proclamée «Année européenne de la mobilité des travailleurs». Des informations détaillées sur la mise en œuvre de cette initiative sont traitées dans la rubrique «Mobilité des travailleurs et coordination des régimes de sécurité sociale», à la section 1 du chapitre III du présent Rapport.

<T3>2.2.9. Progrès du marché intérieur

Contexte

Le marché intérieur constitue un élément important de la stratégie de Lisbonne, telle que relancée en 2005. Les principales actions dans ce domaine au niveau communautaire sont incluses dans le programme de Lisbonne. Cela étant, leur mise en œuvre correcte relève de la responsabilité de chaque État membre. Aussi, une action tant au niveau communautaire qu’au niveau national s’avère-t-elle essentielle pour créer et maintenir un marché intérieur fonctionnant bien dans tous les secteurs de l’économie, pour tirer pleinement parti de sa contribution potentielle à davantage de croissance et d’emploi et pour offrir des bénéfices plus tangibles à tous les citoyens, qu’ils soient consommateurs ou entrepreneurs. L’accent mis par l’Union européenne sur la nécessité d’améliorer la réglementation (
) prend un relief particulier dans cette perspective.

Par ailleurs, à la suite de l’ample consultation lancée en 2005 au sujet du suivi du plan d’action pour les services financiers, la Commission a choisi de faire du ciblage sur sa mise en œuvre un objectif clé de sa politique en matière de marché intérieur jusqu’à l’horizon 2010.

Sur le plan législatif, un des sujets phares reste l’effort déployé pour faire aboutir la proposition de directive sur les services.

Directive relative aux services dans le marché intérieur: les avancées décisives réalisées en 2006

Dans son avis en première lecture formulé le 16 février, le Parlement européen a profondément modifié la proposition de la Commission sur la directive «Services» (
). Il a en effet remplacé le principe du pays d’origine par celui de la libre prestation de services: ainsi, les États membres devront respecter le droit des prestataires de fournir un service dans un État membre autre que celui dans lequel ils sont établis, et l’État de destination devra assurer le libre accès à l’activité de services et libre exercice sur son territoire. Par ailleurs, les États membres pourront restreindre la libre prestation des services en provenance d’autres États membres uniquement par des mesures nationales non discriminatoires, proportionnelles et si cela est justifié par des raisons d’ordre public, de sécurité publique, de santé publique ou de protection de l’environnement. En outre, le Parlement a exclu du champ d’application de la directive un certain nombre de services tels que, notamment, les services relatifs à la santé et les services audiovisuels, ainsi que certains services sociaux, les services fournis par les notaires, les services de sécurité privés ou les services des agences de travail intérimaire.
Le 4 avril, la Commission a adopté une proposition modifiée (
) reflétant le compromis atteint au Parlement européen. Lors de sa session des 29 et 30 mai, le Conseil est arrivé à un accord politique qui s’appuie sur un texte de compromis proche de l’avis en première lecture du Parlement. Le 24 juillet, il a adopté une position commune correspondant à cet accord politique.
Le vote en deuxième lecture au Parlement européen a eu lieu le 15 novembre. Le Parlement européen n’a pas modifié en substance la position commune du Conseil. Seuls trois amendements ont été adoptés, reflétant la nouvelle procédure de comité de réglementation avec contrôle. La directive a été finalement adoptée le 12 décembre (
).

Services d’intérêt général

Dans un avis du 6 juillet (
), le Comité économique et social européen a demandé l’adoption d’une directive-cadre définissant les principes de base communs que l’on devra retrouver pour tous les services d’intérêt général. Il recommande également la création d’un observatoire pour l’évaluation des services d’intérêt général économiques et non économiques, composé de représentants politiques et de représentants de la société civile organisée.

En réaction au livre blanc de la Commission sur les services d’intérêt général (
), le Parlement européen a invité celle-ci, dans une résolution du 27 septembre, à clarifier la distinction entre les services d’intérêt général (SIG) et les services d’intérêt économique généraux (SIEG).
Le 2 février, dans la ligne du rapport de la Commission du 23 mars 2005 (
) sur l’application de la directive postale (
), le Parlement européen a adopté une résolution constatant que la réforme et les développements intervenus jusqu’à présent sur le marché ont eu des conséquences positives et demandant à la Commission d’attacher une importance particulière, dans la préparation d’une étude prospective, à plusieurs aspects liés au service universel.

Le 18 octobre (
), la Commission a adopté une proposition de directive pour l’ouverture à la concurrence des marchés postaux de l’Union européenne en 2009. La proposition conserve l’obligation pour les États membres de fournir un service universel de qualité. En même temps, la proposition renforce les droits des consommateurs, notamment en ce qui concerne les procédures de plaintes ainsi que l’indépendance et le rôle des autorités nationales de régulation. Elle énumère aussi une liste non exhaustive de mesures de financement dans le cas d’un surcoût lié à la fourniture du service universel. La proposition est accompagnée d’une évaluation d’impact, d’une étude prospective de l’ouverture du marché sur le service universel et du troisième rapport sur l’application de la directive postale (
).
Services financiers

Le 18 janvier, le Parlement européen a constitué une commission d’enquête sur la débâcle financière de la compagnie Equitable Life Assurance Society. Elle est chargée d’enquêter sur les allégations de violations du droit communautaire et devra remettre son rapport final au début de l’année 2007. Le 4 juillet, le Parlement a adopté un rapport intérimaire de la commission d’enquête et a prorogé son mandat jusqu’en avril 2007.
Le 5 avril, le Parlement européen et le Conseil ont adopté une directive (
) qui reporte au 31 janvier 2007, au lieu du 30 avril 2006, la date limite à laquelle les États membres devront avoir transposé dans leur droit interne la directive relative aux marchés d’instruments financiers (
).

Le 14 juin, le Parlement européen et le Conseil ont adopté deux directives: l’une concernant l’accès à l’activité des établissements de crédit et son exercice (
) et l’autre relative à l’adéquation des fonds propres des entreprises d’investissement et des établissements de crédit (
). Les deux directives visent à établir de nouvelles exigences en matière d’adéquation de fonds propres pour les banques et les entreprises d’investissement et font partie du plan d’action de l’Union européenne pour les services financiers.

Le 15 novembre, le Parlement européen et le Conseil ont adopté un règlement relatif aux informations concernant le donneur d’ordre accompagnant les virements de fonds (
). Ce règlement transpose dans l’ordre juridique communautaire la recommandation spéciale VII du Groupe d’action financière internationale (GAFI). Il vise à assurer la traçabilité complète des virements de fonds pour faciliter la prévention, l’investigation et la détection des activités de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme.

Dans une résolution du 4 juillet, le Parlement européen a invité les institutions de l’Union européenne à ouvrir un débat sur la structure du contrôle prudentiel des marchés financiers européens.
Le 12 septembre, la Commission a adopté une proposition de directive concernant les règles de procédure et les critères d’évaluation applicables à l’évaluation prudentielle des acquisitions et augmentations de participation dans des entités du secteur financier (
). Elle préconise des mesures améliorant le processus d’approbation par les autorités de contrôle en cas de fusion et d’acquisition, avec, notamment, des procédures plus strictes pour évaluer les fusions et acquisitions dans le secteur de la banque, de l’assurance et des valeurs mobilières.
Dans une résolution du 27 avril sur la gestion d’actifs, le Parlement européen a souligné l’importance de renforcer les compétences de l’investisseur, particulièrement en ce qui concerne les nouveaux produits d’investissement. Il a invité également la Commission à identifier et éliminer des obstacles à un véritable marché intérieur, notamment en ce qui concerne le traitement de fusions transfrontalières.

Lors de sa session des 15 et 16 mars (
), le Comité économique et social européen s’est prononcé sur le livre vert de la Commission concernant l’amélioration du cadre régissant les fonds d’investissement dans l’Union européenne (
). Il suggère en particulier que la réflexion en cours soit mise à profit pour examiner soigneusement le développement de la «finance socialement responsable» qui ne sacrifie ni le développement social ni la protection de l’environnement au profit. Le 15 novembre, la Commission a adopté un livre blanc sur l’amélioration du cadre régissant le marché unique des fonds d’investissement (
). Elle définit une série de mesures conçues pour simplifier l’environnement opérationnel de ce pilier majeur du système financier européen. Elle préconise ainsi un allégement de procédures de notification trop lourdes et une rationalisation plus grande du prospectus simplifié. La Commission constate aussi la nécessité de doter les investisseurs de meilleurs outils pour prendre des décisions sur la base d’informations fiables et de garantir qu’ils reçoivent des distributeurs de fonds une aide objective et impartiale. Elle propose par ailleurs d’examiner de manière approfondie les questions liées aux innovations récentes dans les techniques et produits d’investissement en vue de permettre une discussion appropriée sur les politiques envisageables en matière de cadre réglementaire au niveau européen.

Le 12 décembre, la Commission a présenté une communication intitulée «Recherche en investissements et analystes financiers» (
), dans laquelle elle passe en revue les dispositions de la législation européenne récente en la matière et fournit des orientations pratiques aux parties intéressées.

Dans un avis du 5 juillet (
) sur le livre blanc de la Commission intitulé «Politique des services financiers 2005-2010» (
), le Comité économique et social européen s’est félicité de la proposition de la Commission visant à consacrer la prochaine période de cinq ans à la consolidation dynamique de l’industrie des services financiers, tout en soulignant la nécessité de tenir compte des retombées sociales des processus de consolidation. Le livre blanc a également fait l’objet de conclusions du Conseil, le 5 mai.
Le 1er août, la Commission a adopté une directive (
) visant à compléter le régime juridique communautaire relatif à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme.

Le 7 novembre, un «Code de conduite européen du secteur de la compensation et du règlement» a été signé par tous les membres des principales associations du secteur (Fédération européenne des bourses de valeurs, Association européenne des chambres de compensation à contrepartie centrale, Association européenne des dépositaires centraux de valeurs mobilières). Cette initiative répond au vœu de la Commission en faveur d’une approche conduite par les entreprises plutôt que d’une directive pour surmonter les derniers obstacles à l’intégration du marché des opérations de postnégociation. Les dispositions inscrites dans ce code portent principalement sur: la transparence des prix et des services; l’accès et l’interopérabilité; la séparation des services et la comptabilité séparée. L’initiative a par ailleurs été favorablement accueillie par le Conseil dans des conclusions du 28 novembre.

Le 27 novembre, la Commission a adopté une communication sur la révision de la directive 94/19/CE relative aux systèmes de garantie des dépôts (
).

Libre circulation des capitaux

Le 10 octobre, le Conseil a adopté des conclusions sur l’espace unique de paiement en euros (SEPA). Le projet SEPA vise à éliminer toute distinction entre les paiements nationaux et transfrontaliers en euros à l’intérieur de l’Union européenne.
Libre circulation des marchandises

La Commission a continué à examiner la législation nationale des États membres conformément à l’article 28 du traité CE et au principe de reconnaissance mutuelle. Au 1er décembre 2006, elle avait enregistré 27 nouvelles plaintes ou cas décelés d’office et avait classé 75 affaires. Dans le cadre de l’examen préalable des projets de règles techniques nationales au titre de la directive 98/34/CE, à la même date, les États membres avaient notifié 625 mesures et la Commission avait émis 44 avis circonstanciés.

Le 2 mars (
), la Commission a adopté une proposition de directive modifiant la directive 91/477/CEE du Conseil relative au contrôle de l’acquisition et de la détention d’armes à feu. Cette proposition découle de l’adhésion de la Communauté européenne au protocole annexé à la convention des Nations unies contre la criminalité transnationale organisée.

Le 20 septembre, la Commission a adopté une proposition de règlement concernant l’exportation de biens culturels (
).
Le 14 septembre la Commission a adopté le troisième rapport (
) concernant la mise en œuvre de la directive relative à la responsabilité du fait des produits défectueux (
) entre 2001 et le premier trimestre de 2006. La Commission conclut qu’il n’est pas nécessaire de modifier ladite directive mais n’exclut pas une intervention s’il y a une divergence d’application importante de ce texte entre les États membres.

L’année 2006 marque également l’achèvement des travaux préparatoires liés à une proposition de la Commission concernant la révision de la technique législative dite de la «nouvelle approche». La Commission propose une stratégie à deux volets, fondée sur:
· une décision du Parlement européen et du Conseil destinée à assurer une cohérence entre les divers instruments techniques déjà utilisés dans la législation existante visant à améliorer la libre commercialisation des produits (notamment les critères pour les organismes d’évaluation de la conformité, les procédures d’évaluation de la conformité harmonisées et les obligations applicables aux opérateurs économiques);

· un règlement visant à compléter les divers instruments dont disposent les autorités publiques au niveau tant national qu’européen pour simplifier et harmoniser les conditions permettant une mise en œuvre correcte de la réglementation communautaire. Il contient aussi une proposition visant à clarifier le sens du marquage «CE» et les responsabilités liées à son utilisation.

Des travaux préparatoires ont également été menés en liaison avec une proposition législative portant sur la reconnaissance mutuelle. Cet instrument arrêtera les droits et les obligations des autorités nationales ainsi que des entreprises qui souhaitent vendre dans un État membre des produits légalement fabriqués ou déjà commercialisés dans un autre État membre. Il définira également à qui incombera la charge de la preuve à divers stades de la procédure de reconnaissance mutuelle, améliorera l’organisation de la coopération administrative et établira des points de contact «produits» dans les États membres.

En outre, une communication interprétative de la Commission relative à l’immatriculation des véhicules a été élaborée pour mettre à jour la communication de 1996 sur le même thème en tenant compte de l’évolution de la jurisprudence de la Cour de justice des Communautés européennes depuis cette date.

Des informations complémentaires sur la libre circulation des marchandises sont disponibles sous le point «Politique des produits» traité plus haut.

Droit des sociétés et gouvernance des entreprises

Le 5 janvier, la Commission a adopté une proposition de directive sur l’exercice des droits de vote des actionnaires de sociétés qui ont leur siège statutaire dans un État membre (
). Cette proposition définit les mesures à prendre afin de permettre aux actionnaires d’une société de voter sans être présents à l’assemblée générale. Elle préconise en particulier que les obstacles juridiques à la participation aux assemblées générales par voie électronique soient levés.

Le 14 juin (
), le Parlement européen et le Conseil ont adopté une directive modifiant les directives antérieures 78/660/CEE sur les comptes annuels de certains types de sociétés, 83/349/CEE sur les comptes consolidés, 86/635/CEE sur les comptes annuels et consolidés des banques et autres institutions financières et 91/674/CEE sur les comptes annuels et consolidés des entreprises d’assurance. La responsabilité collective des administrateurs introduit une déclaration sur le gouvernement d’entreprise comme partie du rapport annuel des sociétés cotées sur les marchés européens des capitaux et améliore la transparence sur les transactions avec des parties liées ainsi que sur l’utilisation de transactions hors bilan. Toutefois, afin de prévenir un alourdissement de la charge administrative pesant sur les plus petites entreprises, la directive élargit le champ des exemptions à condition que certains critères liés à leur bilan, à leur chiffre d’affaires net et à leur nombre d’employés soient satisfaits.

Le 17 mai (
), le Parlement européen et le Conseil ont adopté une directive concernant les contrôles légaux des comptes annuels et des comptes consolidés et modifiant les directives 78/660/CEE et 83/349/CEE du Conseil, et abrogeant la directive 84/253/CEE du Conseil. La nouvelle directive vise à modifier les règles européennes sur le contrôle des comptes annuels et des comptes consolidés. La directive introduit également l’obligation pour les États membres d’établir un système de supervision publique des auditeurs et des cabinets d’audit ainsi qu’un système d’assurance qualité. Elle met en place les bases d’une coopération efficace et équilibrée entre les régulateurs de l’Union et ceux des pays tiers.

Dans une résolution du 4 juillet, le Parlement européen a demandé à la Commission d’examiner les possibilités de simplifier les statuts de la société européenne et de faire une proposition sur la société privée européenne afin de répondre aux besoins des petites et moyennes entreprises.
Le 6 septembre, le Parlement européen et le Conseil ont modifié le régime en vigueur en ce qui concerne la constitution de la société anonyme ainsi que le maintien et les modifications de son capital (
).

Propriété intellectuelle

Le 17 mai, le Parlement européen et le Conseil ont adopté un règlement concernant l’octroi de licences obligatoires pour des brevets visant la fabrication de produits pharmaceutiques destinés à l’exportation vers des pays connaissant des problèmes de santé publique (
). Le règlement met en œuvre au niveau communautaire la décision de l’Organisation mondiale du commerce qui prévoit d’accorder des licences obligatoires en faveur d’entreprises fabriquant des médicaments génériques destinés à l’exportation vers les pays les moins avancés.

En mai, la Commission a adopté deux propositions de directives codifiant les règles relatives aux droits d’auteur: l’une concerne le droit de localisation et de prêt et certains droits voisins du droit d’auteur dans le domaine de la propriété intellectuelle (
); l’autre concerne la durée de protection du droit d’auteur et de certains droits voisins (
).

Dans une résolution du 12 octobre, le Parlement européen a rappelé que l’existence d’un système de brevets efficace et compétitif est une exigence clé de la stratégie de Lisbonne. Il a invité fermement la Commission à explorer toutes les voies permettant d’améliorer le système de brevets et de règlement des litiges relatifs aux brevets dans l’Union européenne, particulièrement la participation à l’«accord sur le règlement des litiges en matière de brevets européens» (EPLA). Celui-ci prévoit la mise en place d’un réseau de tribunaux nationaux reliés à une cour d’appel européenne en charge d’interpréter le droit dans ce domaine.

Protection des données

Dans une résolution du 6 juillet, inquiet de la dégradation du respect de la vie privée et de la protection des données, le Parlement européen a évoqué le programme de lutte contre le financement du terrorisme des États-Unis, qui permet de transmettre aux autorités américaines toutes les données financières détenues par la société SWIFT. Le Parlement a rappelé que tout transfert de données au sein de l’Union européenne destiné à être traité en dehors de celle-ci doit respecter la directive sur la protection des données (
). Il invite la Commission à évaluer tous les actes législatifs adoptés par l’Union européenne en matière de lutte contre le terrorisme du point de vue de l’efficacité, de la nécessité, de la proportionnalité et du respect des droits de l’homme.

À la suite de l’arrêt d’annulation par la Cour de justice des Communautés européennes du précédent accord (
), portant sur la communication des données personnelles des passagers aériens aux autorités américaines, l’Union européenne et les États-Unis ont conclu, le 6 octobre, un accord provisoire. Ce nouvel accord, signé par le Conseil le 16 octobre (
), vise à prévenir et à combattre le terrorisme, tout en assurant un niveau élevé de protection de telles données personnelles.

Marchés publics

La Commission a adopté, le 4 mai, une proposition de directive (
) visant à améliorer l’efficacité des procédures de recours en matière de passation des marchés publics. L’objectif de cette proposition est d’encourager les entreprises d’un État membre à soumissionner dans les autres États membres grâce à la garantie d’un recours efficace dans des conditions équivalentes, quel que soit l’État membre concerné.

Dans le souci d’aider les pouvoirs adjudicateurs à se conformer aux normes établies par la Cour de justice des Communautés européennes, la Commission a adopté, le 1er août, une communication interprétative (
) concernant le droit communautaire applicable aux passations de marchés non soumises ou partiellement soumises aux directives «Marchés publics».
Le 12 octobre, le Comité des régions s’est prononcé sur la communication de la Commission concernant les partenariats public-privé et le droit communautaire des marchés publics et des concessions (
). Le Comité estime inutile de proposer une nouvelle législation sur les principes d’attribution des concessions de travaux et de services. Il considère en outre que les concessions de services ne doivent pas être soumises à la directive communautaire sur les marchés publics, car elles exigent une procédure plus souple que ces derniers. Pour sa part, le 26 octobre, le Parlement européen a invité la Commission à procéder à une clarification de l’application du droit des marchés publics à la création d’entreprises public-privé dans le cadre de l’attribution de marchés ou de concessions. En matière de concessions, le Parlement s’est prononcé en faveur d’une initiative législative. En outre, le Parlement a jugé nécessaire que la Commission éclaircisse l’insécurité juridique à propos des coopérations entre autorités publiques.

Le 30 novembre (
), dans le cadre de la simplification de l’acquis communautaire, la Commission a proposé l’abrogation de la directive 71/304/CEE devenue obsolète (
). Cette directive comporte en effet deux volets: l’un concernant la procédure des marchés publics, actuellement traitée par les directives 2004/18/CE et 2004/17/CE, et un autre relatif à l’accès non discriminatoire aux travaux en général, qui vise directement l’application des articles 43 et 49 du traité CE et se situe en amont ou en aval du déroulement de la procédure d’appel d’offres. Ce dernier volet est dépassé par la jurisprudence de la Cour sur la libre circulation des marchandises. Dès lors, la directive 71/304/CEE du Conseil a perdu sa raison d’être et peut, par conséquent, être abrogée sans qu’il soit pour autant porté atteinte aux droits des opérateurs économiques.

Le 7 décembre, la Commission a adopté une communication interprétative sur l’application de l’article 296 du traité CE dans le domaine des marchés publics de la défense (
). Elle a comme objectif de rappeler l’application du droit communautaire à tous les services et fournitures militaires qui ne sont pas spécifiquement exclus par le traité CE selon des conditions très strictes liées aux intérêts essentiels de la sécurité des États membres.

Comptabilité et audit

Le 11 juillet, le Conseil a établi des critères à prendre en compte lors de la révision du système de financement de l’International Accounting Standards Board (IASB), qui expire à la fin de 2007.

Références générales et autres liens utiles
· Entreprises:

<HYP>http://ec.europa.eu/enterprise/index_fr.htm</HYP>

· Tableau de bord de l’innovation:

<HYP>http://trendchart.cordis.lu/</HYP>

· Direction générale de la recherche:

<HYP>http://ec.europa.eu/research/index_fr.cfm</HYP>

· ITER:

<HYP>http://www.iter.org/index.htm</HYP>

· Centre commun de recherche:

<HYP>http://www.jrc.ec.europa.eu/</HYP>

· Espace:

<HYP>http://ec.europa.eu/enterprise/space/index_en.html</HYP>

· Direction générale de la société de l’information et des médias:

<HYP>http://ec.europa.eu/dgs/information_society/index_fr.htm</HYP>

· Éducation:
<HYP>http://ec.europa.eu/education/index_fr.html</HYP>

· Direction générale de l’énergie et des transports:

<HYP>http://ec.europa.eu/dgs/energy_transport/index_fr.html</HYP>

· Marché intérieur:

<HYP>http://ec.europa.eu/internal_market/index_fr.htm</HYP>
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<T4>Chapitre III

<T1>L’objectif de solidarité

<T6>Section 1

<T2>3.1. Consolidation de la cohésion économique et sociale

<T3>3.1.1. Dimension régionale

Mise en œuvre des objectifs de Lisbonne

Avec la relance de la stratégie de Lisbonne, la politique de cohésion a été reconnue en tant qu’instrument communautaire primordial assurant la mise en œuvre de la stratégie de la croissance et de l’emploi.

Le quatrième rapport d’étape sur la cohésion intitulé «La stratégie pour la croissance et l’emploi et la réforme de la politique européenne de cohésion» a été adopté par la Commission le 12 juin (
). Il décrit la situation actuelle en tenant compte des tendances et des disparités dans et entre les États membres et les régions, avant d’exposer les grandes évolutions du cadre politique, y compris l’accord sur les ressources financières à affecter à la politique de cohésion, conclu lors du Conseil européen de décembre 2005. Aujourd’hui, les stratégies élaborées aux niveaux local et régional doivent faire partie intégrante de l’effort pour promouvoir la croissance et en constituent les moteurs essentiels au même titre que l’innovation. L’agenda en matière de croissance, d’emploi et de compétitivité, qui met en évidence le rôle des petites et moyennes entreprises, l’importance des groupements et la nécessité des centres locaux d’innovation, est d’une nature telle que, dans bien des cas, il doit être établi à partir de la base, aux niveaux régional et local. En outre, cela concerne non seulement l’agenda économique, mais aussi l’effort plus général en vue de faire participer la population qui, dans le cadre du partenariat et des dispositions concernant la gouvernance à plusieurs niveaux qui régissent la politique de cohésion, a l’occasion de s’impliquer directement dans la stratégie de l’Union européenne en faveur de la croissance et de l’emploi. Dans son rapport, la Commission souligne aussi que, au cours de l’année dernière, elle a mis au point de nouveaux instruments pour aider les États membres et les régions à améliorer la qualité de leurs projets et, en même temps, tirer un plus grand parti des ressources financières communautaires en accentuant l’effet de levier de la politique de cohésion. Pour les nouveaux programmes, des initiatives spécifiques ont donc été prises afin de promouvoir l’ingénierie financière en faveur des entreprises en phase de démarrage et des microentreprises, qui combinent aide technique et subventions avec d’autres instruments tels que prêts, fonds propres, capitaux-risques ou garanties. Ces actions seront menées dans le cadre d’une coopération renforcée en matière d’ingénierie financière entre la Commission, la Banque européenne d’investissement (BEI) et d’autres institutions financières internationales. La valeur ajoutée attendue de la coopération dans ce domaine peut prendre des formes variées telles que l’apport de ressources d’emprunt supplémentaires pour la création d’entreprises et le développement dans les régions de l’Union ou l’adoption de mesures incitatives fortes pour que les bénéficiaires réussissent en combinant subventions et prêts.

Un nouveau pas a par ailleurs été franchi avec l’adoption, par la Commission, le 13 juillet, d’une communication intitulée «La politique de cohésion et les villes: la contribution des villes et des agglomérations à la croissance et à l’emploi au sein des régions» (
). La Commission propose des outils pour mener une politique urbaine intégrée, fondée sur les besoins des villes, des zones urbaines et des régions. Elle souhaite aider les autorités nationales, régionales et municipales à préparer le nouveau cycle de programmes relevant de la politique de cohésion. Son objectif principal est d’étoffer et de compléter les orientations stratégiques communautaires en développant et en renforçant la dimension urbaine. Selon la Commission, plus d’un chemin mène au développement urbain durable en fonction des caractéristiques et des besoins particuliers des zones urbaines. La Commission suggère notamment: de rendre les villes plus attrayantes; de créer davantage de réseaux entre elles; de renforcer leur rôle de pôles de croissance; de favoriser l’esprit d’entreprise, l’innovation et l’économie de la connaissance; de soutenir les petites et moyennes entreprises; de réduire les disparités entre quartiers et groupes sociaux; enfin, de lutter contre la délinquance et la peur qu’elle engendre.
En outre, le 13 juillet également, la Commission a adopté une proposition de décision du Conseil relative à des orientations stratégiques communautaires en matière de cohésion (
). Conformément à la stratégie de Lisbonne renouvelée, elle préconise que les programmes cofinancés par la politique de cohésion ciblent des ressources sur les trois priorités suivantes: améliorer l’attractivité des États membres, des régions et des villes en développant l’accessibilité, en garantissant une qualité et un niveau de services adéquats et en préservant leur potentiel environnemental; encourager l’innovation, l’entrepreneuriat et la croissance de l’économie de la connaissance en favorisant la recherche et l’innovation, y compris les nouvelles technologies de l’information et de la communication; créer des emplois plus nombreux et de meilleure qualité en attirant un plus grand nombre de personnes sur le marché du travail ou vers la création d’entreprises, en améliorant la capacité d’adaptation des travailleurs et des entreprises et en augmentant l’investissement dans le capital humain.

Le 8 novembre, la Commission a adopté une communication intitulée «Les régions, actrices du changement économique» (
). Elle prévoit, grâce au recentrage de la coopération interrégionale et du programme de développement urbain, d’expérimenter les meilleures pratiques susceptibles de soutenir la modernisation économique et l’amélioration de la compétitivité.

Établissement d’un nouveau cadre réglementaire

Le 5 juillet ont été adoptés plusieurs règlements concernant, respectivement, le Fonds européen de développement régional (
), le Fonds social européen (
) et le groupement européen de coopération territoriale (
). Le 11 juillet, un règlement a par ailleurs établi le Fonds de cohésion (
).

Le 11 juillet également, le Conseil a adopté des dispositions générales sur le Fonds européen de développement régional, le Fonds social européen et le Fonds de cohésion (
).
Le 8 décembre, la Commission a arrêté les modalités d’exécution de ces divers règlements de base.

Le 4 août et le 31 octobre, la Commission a adopté une série de décisions (
) définissant les États membres et les régions éligibles au soutien de la politique de cohésion ainsi que la distribution par États membres des crédits disponibles pour la politique de cohésion tels que définis par le Conseil européen de décembre 2005.

Régions ultrapériphériques

Le 30 janvier, le Conseil a adopté des mesures spécifiques dans le domaine de l’agriculture en faveur des régions ultrapériphériques de l’Union (
). Le règlement prévoit des arrangements particuliers en matière d’approvisionnement, des mesures destinées à venir en aide aux produits agricoles locaux, des mesures d’accompagnement spécifiques ainsi que des dispositions financières. Compte tenu des difficultés que ces régions rencontrent et afin de développer le commerce, les importations de certains produits agricoles seront exemptées de droits de douane. Une aide sera également accordée aux régions ultrapériphériques pour leur approvisionnement en produits d’origine communautaire.

Le 30 novembre, la Commission a adopté une proposition de règlement instaurant un nouveau régime de compensation des surcoûts qui grèvent l’écoulement de certains produits de la pêche des Açores, de Madère, des îles Canaries, de la Guyane et de la Réunion (
).

<T3>3.1.2. Dimension sociale

Approche générale

À la suite de l’accord interinstitutionnel intervenu le 17 mai en matière de perspectives financières (
), la Commission a présenté une proposition modifiée visant à établir un programme communautaire pour l’emploi et la solidarité sociale (Progress). Celui-ci a été adopté par le Parlement européen et le Conseil le 24 octobre (
). L’objectif du programme étant de soutenir financièrement la mise en œuvre des objectifs de l’Union européenne pour l’emploi et les affaires sociales, le programme a été rationalisé sous la forme d’un instrument financier unique et en cinq sections: emploi, protection et inclusion sociale, conditions de travail, lutte contre la discrimination et diversité, égalité entre les hommes et les femmes.

Le 14 juillet (
), la Commission a proposé de simplifier et rationaliser les dispositions des directives communautaires concernant la protection de la santé et de la sécurité des travailleurs au travail. La proposition prévoit notamment d’harmoniser la périodicité des rapports nationaux sur la mise en œuvre pratique de ces dispositions tout en prévoyant un seul rapport pour toutes les directives.

Dans le cadre de la déclaration du millénaire des Nations unies, la Commission a adopté, le 24 mai, une communication relative à la promotion du travail décent (
). Elle identifie les actions qui pourraient être développées dans le cadre de l’élargissement, de la politique de voisinage et des relations bilatérales, régionales et multilatérales, et du commerce extérieur. Elle souligne en particulier l’importance de la responsabilité sociale des entreprises dans cette approche. Le 1er décembre, le thème du travail décent pour tous a également fait l’objet de conclusions du Conseil.

Le 22 novembre, la Commission a adopté un livre vert intitulé «Moderniser le droit du travail pour relever les défis du XXIe siècle» (
). Cette initiative vise à lancer un débat public sur la manière d’adapter le droit du travail dans l’optique des objectifs de la stratégie de Lisbonne pour des emplois plus nombreux et de meilleure qualité.

Emploi

Le Conseil européen de printemps (23 et 24 mars) a considéré que l’augmentation du taux d’emploi en Europe devait être portée au premier rang des priorités de l’Union. Il a souligné à nouveau la nécessité d’encourager la participation des femmes, des jeunes, des travailleurs âgés, des personnes handicapées, des immigrés en situation régulière et des minorités. Il a par ailleurs souhaité que la réalisation de ces objectifs passe par une collaboration étroite avec les partenaires sociaux. Il a également invité les États membres à adopter une approche de l’emploi fondée sur le cycle de vie.

Le Conseil européen a en outre pris note de la proposition de la Commission d’instituer un Fonds européen d’ajustement à la mondialisation (
). Sa mission sera d’aider à la réinsertion professionnelle des travailleurs licenciés en raison de modifications majeures de la structure du commerce mondial. Il devra intervenir en complément des efforts des États membres, en finançant des services ponctuels et personnalisés, lorsque des travailleurs se trouvent confrontés à des problèmes sociaux immédiats et de grande ampleur à la suite de difficultés économiques graves et imprévisibles. Le nouveau Fonds a été institué par le Parlement européen et le Conseil le 20 décembre (
).
Le 18 juillet, le Conseil a adopté une décision relative aux lignes directrices pour les politiques de l’emploi des États membres (
). Il rappelle que, si la croissance et l’emploi ont été au cœur de la réforme de la stratégie de Lisbonne en 2005, les lignes directrices pour l’emploi liées à la stratégie européenne pour l’emploi et les grandes orientations des politiques économiques ont été adoptées sous forme d’ensemble intégré, jouant dans ce contexte un rôle moteur dans la réalisation des objectifs de la stratégie de Lisbonne en matière d’emploi et de marché du travail. Les lignes directrices arrêtées en 2005, qui visaient le plein emploi, la qualité des emplois, la productivité de la main-d’œuvre et de la cohésion sociale, ont été maintenues en 2006. Le 12 décembre, la Commission a proposé d’en étendre la validité également pour 2007 (
).

Protection et inclusion sociale

Le 13 février, la Commission a adopté son projet de «rapport conjoint sur la protection et l’inclusion sociale» (
). En matière d’insertion sociale, elle met l’accent sur l’utilité de l’éducation et de la formation pour interrompre la transmission intergénérationnelle de la pauvreté. Elle expose, par ailleurs, les principales conclusions tirées des analyses menées sur les retraites, les soins de santé en général et ceux de longue durée en particulier ainsi que sur les régimes de protection sociale et propose des options pour les améliorer. Elle considère qu’il est essentiel de veiller à ce que la méthode ouverte de coordination interagisse efficacement avec la stratégie de Lisbonne révisée.

En juin, la Commission, en collaboration avec la présidence autrichienne et le gouvernement de Lettonie, a organisé une conférence ministérielle à Riga à l’occasion de laquelle 34 délégations ministérielles ont approuvé une déclaration qui définit les priorités et identifie les actions pour établir une société de l’information accessible à tous. Cette démarche vise à utiliser les technologies de l’information pour combattre toutes les formes d’exclusion, mais également à éviter que des technologies de l’information ne deviennent elles-mêmes facteur d’exclusion. Cette conférence a été le point de départ de la préparation de l’événement «e-inclusion 2008», annoncé dans la communication de la Commission sur une société européenne de l’information pour la croissance et l’emploi (
).

Mobilité des travailleurs et coordination des régimes de sécurité sociale

L’année 2006 a été proclamée «Année européenne de la mobilité des travailleurs», avec pour objectifs d’informer et de sensibiliser les citoyens européens sur les droits dont ils disposent lorsqu’ils s’établissent dans un autre pays membre de l’Union européenne. Cette année européenne a également eu pour but de montrer que la suppression des obstacles à la mobilité et l’amélioration de celle-ci par des moyens appropriés participent de l’instauration d’un véritable marché du travail en Europe. Dans ce cadre, le nouveau site internet pour l’emploi EURES (
) a été lancé, avec, à son ouverture, la mise en ligne de près d’un million d’offres d’emplois vacants dans toute l’Union européenne.

Après avoir annoncé qu’elle envisageait de supprimer les articles relatifs au détachement des travailleurs de la proposition modifiée de directive relative aux services dans le marché intérieur (
), la Commission a présenté, le 4 avril, des orientations à destination des États membres (
) afin de garantir que ceux-ci sont en conformité avec l’acquis communautaire, tel qu’il est interprété dans la jurisprudence de la Cour de justice des Communautés européennes renvoyant à l’article 49 du traité CE.
Les États membres de l’EU-15 ont dû notifier à la Commission leurs intentions quant à la seconde phase (2006-2009) des dispositions transitoires en matière de libre circulation des travailleurs en provenance des nouveaux États membres. La Commission a indiqué dans un rapport, adopté le 8 février (
), que les flux migratoires à l’intérieur de l’Union depuis l’élargissement à vingt-cinq États membres ne sont pas assez importants pour affecter le marché du travail européen en général. L’Espagne, le Portugal, la Finlande, la Grèce et, depuis juillet également, l’Italie ont annoncé qu’ils suivraient l’exemple du Royaume-Uni, de l’Irlande et de la Suède de ne pas appliquer de restrictions.
En janvier, la Commission a présenté deux propositions visant à compléter le processus de la simplification et de la modernisation de la législation en matière de coordination des systèmes de sécurité sociale (
). Ces deux propositions ont pour but de simplifier la législation et les procédures administratives appliquées par les autorités publiques européennes ou nationales. À cet effet, elles prévoient des dispositions particulières d’application de la législation des États membres tout en tenant compte des particularités de leurs systèmes sociaux. Elles définissent aussi les mesures et les procédures qui, dans la pratique, vont permettre une application uniforme des principes de coordination.

Par ailleurs, le 5 avril, le Parlement européen et le Conseil ont modifié la réglementation relative à l’application des régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariés, aux travailleurs non salariés et aux membres de leur famille qui se déplacent à l’intérieur de la Communauté (
), de façon à répondre à deux objectifs: tenir compte des modifications nationales, et en particulier dans les nouveaux États membres depuis l’achèvement des négociations d’adhésion; parachever la simplification des procédures relatives aux soins médicaux reçus à l’étranger. Une nouvelle modification est intervenue le 18 décembre (
).
Santé et sécurité sur le lieu de travail

Le 7 février, la Commission a adopté une directive (
) établissant une deuxième liste de valeurs indicatives d’exposition professionnelle en application de la directive 98/24/CE (
). Cette directive définit les valeurs indicatives pour 33 substances, à la lumière des évaluations menées avec les données scientifiques les plus récentes par le Comité scientifique en matière de limites d’exposition professionnelle à des agents chimiques.

Quatorze ans après le lancement d’une initiative par la Commission sur la protection des travailleurs contre les risques dus à l’exposition à des agents physiques, le Parlement européen et le Conseil ont finalement adopté, le 5 avril, la directive concernant les prescriptions minimales de sécurité et de santé relatives à l’exposition des travailleurs aux risques dus aux agents physiques (rayonnements optiques artificiels) (
), dernier des quatre volets de la proposition initiale de la Commission (
). La directive impose aux employeurs une série d’obligations, dont celles d’évaluer les risques, de réduire l’exposition, de surveiller la santé et d’informer et de former les travailleurs exposés professionnellement à ces risques.
Lutte contre les discriminations

Le 17 mai, le Parlement européen et le Conseil ont décidé que 2007 serait l’Année européenne de l’égalité des chances pour tous (
). L’objectif général de cette initiative sera de renforcer la participation sociale des groupes victimes de discriminations, notamment en aidant les États membres ainsi que d’autres pays concernés (pays en voie d’adhésion, États de l’EEE/AELE, pays des Balkans occidentaux), à mettre en œuvre la législation communautaire en matière d’égalité et de non-discrimination.
Égalité entre les femmes et les hommes
Le 22 février, la Commission a adopté son rapport annuel sur l’égalité entre les femmes et les hommes (
), dans lequel elle constate que, malgré certains progrès, des écarts importants entre femmes et hommes perdurent dans de nombreux domaines. Elle y souligne en outre la contribution de la politique d’égalité à la nouvelle stratégie de Lisbonne.

Par ailleurs, dans sa feuille de route pour l’égalité entre les femmes et les hommes 2006-2010 (
), adoptée le 1er mars, la Commission décrit des domaines prioritaires pour l’action de l’Union européenne au cours de cette période et identifie des objectifs prioritaires et des actions clés pour chacun de ces domaines. Pour améliorer la gouvernance en la matière, elle prévoit de contribuer à la mise en place de l’Institut européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes, que le Parlement européen et le Conseil ont instauré le 20 décembre (
). L’Institut, dont le siège est établi à Vilnius (Lituanie), deviendra le centre d’excellence en matière d’égalité au niveau de l’Union européenne et offrira une aide technique aux institutions et aux États membres. Il accueillera dans son conseil d’administration un représentant de chaque État membre.

Lors de sa session de printemps, le Conseil européen a adopté un «Pacte européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes» visant à encourager les États membres et l’Union à agir dans divers domaines permettant de concrétiser cet objectif d’égalité.

Le 5 juillet, le Parlement européen et le Conseil ont signé la directive relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité des chances et de l’égalité de traitement entre les hommes et les femmes en matière d’emploi et de travail (
). Elle a pour objet de simplifier, de moderniser et d’améliorer la législation communautaire sur l’égalité de traitement entre les hommes et les femmes en rassemblant en un seul document les passages pertinents des directives relatives à ce thème, de manière à les rendre plus clairs et plus pratiques pour tous les citoyens.

<T3>3.1.3. Enjeux démographiques

Contexte

Le vieillissement de la population, c’est-à-dire l’augmentation de la part des personnes âgées, est avant tout le résultat des considérables progrès économiques, sociaux et médicaux qui offrent aux Européens la chance de vivre une longue vie dans un confort et une sécurité sans précédent dans leur histoire. Mais, comme cela a été souligné par les chefs d’État ou de gouvernement lors du sommet informel de Hampton Court en octobre 2005, c’est aussi l’un des plus importants défis que l’Union européenne devra affronter au cours des prochaines années.

En 2005, la Commission a posé les premiers jalons d’une réflexion sur cette problématique à travers deux initiatives: d’une part, en mars, la publication d’un livre vert intitulé «Face aux changements démographiques, une nouvelle solidarité entre générations» (
); d’autre part, en novembre, la présentation au Conseil européen d’une communication intitulée «Les valeurs européennes à l’ère de la mondialisation» (
).
En 2006, la Commission a prolongé la réflexion entamée en 2005 en adoptant, le 12 octobre, une nouvelle communication intitulée «L’avenir démographique de l’Europe, transformer un défi en opportunité» (
). Après avoir analysé les tendances qui jouent un rôle majeur dans le phénomène de vieillissement de la population ainsi que son impact sur le marché du travail, la productivité et la croissance économique en même temps que sur la protection sociale et les finances publiques, la Commission préconise cinq réponses constructives au défi démographique:

· une Europe qui favorise le renouveau démographique par le biais de politiques familiales;

· une Europe qui valorise le travail, notamment en augmentant au-delà de 50 % le taux d’emploi des travailleurs de plus de 55 ans;

· une Europe plus productive et performante, grâce aux réformes structurelles engendrées par la stratégie de Lisbonne révisée;

· une Europe organisée pour recevoir et intégrer les migrants;

· une Europe aux finances publiques viables, garante d’une protection sociale adéquate et de l’équité entre les générations. Du reste, la Commission a adopté, simultanément à cette communication, un rapport consacré à la viabilité à long terme des finances publiques (
).

Références générales et autres liens utiles
· Actions à finalité structurelle:

<HYP>http://ec.europa.eu/regional_policy/funds/prord/sf_fr.htm</HYP>

· Fonds social européen:

<HYP>http://ec.europa.eu/employment_social/esf2000/index_fr.html</HYP>

· Agenda pour la politique sociale:

<HYP>http://ec.europa.eu/employment_social/social_policy_agenda/social_pol_ag_fr.html</HYP>

· Rapport conjoint:

<HYP>http://ec.europa.eu/employment_social/employment_strategy/employ_fr.htm</HYP>

· Coordination des régimes de sécurité sociale:

<HYP>http://ec.europa.eu/employment_social/social_security_schemes/index_fr.htm</HYP>

· Libre circulation des travailleurs:

<HYP>http://ec.europa.eu/employment_social/free_movement/index_fr.htm</HYP>

</DOC>

<T6>Section 2

<T2>3.2. Solidarité avec les générations futures et gestion des ressources naturelles

<T3>3.2.1. Environnement

Le 16 février, la Commission a adopté la communication intitulée «Examen de la politique environnementale 2005» (
). Elle identifie les points forts de l’année 2005, à savoir: les liens entre économie et environnement; les stratégies de développement durable et de Lisbonne (
); les avancées enregistrées en matière de changement climatique et de produits chimiques ainsi que les nouvelles stratégies thématiques. En outre, elle présente ses priorités pour 2006 dans le prolongement direct des impulsions lancées en 2005 dans les domaines du changement climatique, de la biodiversité, de l’éco-innovation, de l’amélioration du processus législatif et de la mise en œuvre de la législation.

Échange de droits d’émission et changement climatique
Le 8 février, la Commission a adopté la «Quatrième communication nationale de la Communauté européenne en vertu de la convention-cadre des Nations unies sur le changement climatique (CCNUCC)» (
). Elle y décrit la gamme étendue de politiques relatives au changement climatique, fournit des informations sur les projections de gaz à effet de serre et toutes les incidences des politiques et mesures de la Communauté sur les émissions de gaz à effet de serre. Elle met, en outre, l’accent sur les nombreux projets relatifs aux impacts, à l’adaptation et à l’atténuation des changements climatiques qui ont été soutenus par l’Union européenne dans le domaine du développement.

Le Parlement européen et le Conseil ont signé, le 17 mai, le règlement (CE) n° 842/2006 relatif à certains gaz à effet de serre fluorés (
) ainsi que la directive 2006/40/CE concernant les émissions de gaz à effet de serre fluorés provenant des systèmes de climatisation des véhicules à moteur (
), qui modifie la directive 70/156/CEE du Conseil (
).

La Commission a adopté, le 24 août, une communication intitulée «Mise en œuvre de la stratégie communautaire de réduction des émissions de CO2 des voitures: sixième rapport annuel sur l’efficacité de la stratégie» (
). Elle porte sur les activités de surveillance menées en 2004 ainsi que sur les études lancées cette année-là.
Le 13 novembre, la Commission a adopté une communication intitulée «Création d’un marché mondial du carbone» (
). Établi en vertu de l’article 30 de la directive 2003/87/CE relative au système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre dans la Communauté (
), ce rapport souligne l’importance d’une telle création en tant qu’instrument clé de la lutte contre le changement climatique et énonce un certain nombre d’aspects stratégiques à réexaminer, tels que le contrôle de l’application du système grâce à l’élaboration de lignes directrices.
Le 11 décembre, la Commission a adopté une proposition de directive visant à inclure l’aviation dans le système d’échange des droits d’émission de l’Union européenne à partir de 2011 (
).
Biodiversité et nature
Le 22 mai, la Commission a adopté une communication intitulée «Enrayer la diminution de la biodiversité à l’horizon 2010 et au-delà — Préserver les services écosystémiques pour le bien-être humain» (
). Elle y définit une stratégie politique visant à enrayer l’appauvrissement de la biodiversité d’ici à 2010. Elle identifie quatre domaines d’action clés: la biodiversité dans l’Union européenne; l’Union européenne et la biodiversité dans le monde; la biodiversité et le changement climatique; le développement des connaissances. Des objectifs prioritaires sont proposés en rapport avec ces domaines, notamment: la protection des habitats et des espèces les plus importants ainsi que l’adoption de mesures concernant les zones rurales au sens large et l’environnement marin.
Le 22 septembre, la Commission a adopté une communication intitulée «Stratégie thématique en faveur de la protection des sols» (
), accompagnée d’une proposition de directive (
). Pour la première fois, la Commission traite le problème de la protection du sol dans le cadre d’une stratégie générale et détaillée, en décrivant ponctuellement les menaces les plus sérieuses à l’intégrité du sol, une source vitale non renouvelable. La proposition de directive ajoute des actions et des initiatives concrètes à réaliser pour la sauvegarde du sol.

Le 9 mars, la Commission a adopté un rapport sur la mise en œuvre des mesures nationales relatives à la coexistence des cultures génétiquement modifiées et de l’agriculture conventionnelle et biologique (
). Il s’agit d’une analyse factuelle, dans laquelle les mesures nationales de coexistence sont évaluées par rapport aux principes énumérés dans la recommandation 2003/556/CE (
) de la Commission établissant des lignes directrices en la matière.

Le 14 juin, la Commission a adopté une proposition de directive relative à l’utilisation confinée de micro-organismes génétiquement modifiés (
), qui codifie la directive 90/219/CEE du Conseil (
). Conformément à la directive 2001/18/CE du Parlement européen et du Conseil (
), elle a en outre adopté des décisions ou présenté au Conseil des propositions de décision concernant la mise sur le marché de certains produits génétiquement modifiés (maïs, colza, œillets) ou, au contraire, l’interdiction provisoire de l’utilisation et de la vente de tels produits (maïs).

LIFE
Le 24 mai, la Commission a adopté une proposition modifiée de règlement concernant l’Instrument financier pour l’environnement (LIFE+) (
), à la suite de l’accord interinstitutionnel du 17 mai sur le cadre financier 2007-2013 (
). Les travaux législatifs se sont poursuivis sur cette base.

Environnement, santé et qualité de la vie

Le 12 juillet, la Commission a adopté une communication intitulée «Stratégie thématique concernant l’utilisation durable des pesticides» (
) ainsi qu’une proposition de directive instaurant un cadre d’action communautaire à cet effet (
). La Commission souhaite réduire les effets des pesticides sur la santé humaine et sur l’environnement et parvenir à une utilisation plus durable des pesticides ainsi qu’à une réduction sensible des risques et de l’utilisation des pesticides dans une mesure compatible avec la nécessaire protection des cultures. Pour ce faire, elle propose aux États membres de mener un certain nombre d’actions.

Le 18 janvier, le Parlement européen et le Conseil ont signé le règlement (CE) n° 166/2006 concernant la création d’un registre européen des rejets et transferts de polluants (
), qui vise à faciliter l’accès du public à l’information en matière d’environnement.

Le 18 juillet, le Parlement européen et le Conseil ont apporté des modifications (
) au dispositif réglementant les polluants organiques persistants (POP), dans le cadre de la mise en œuvre de la convention de Stockholm et du protocole à la convention de 1979 sur la pollution atmosphérique transfrontalière à longue distance.

Le 21 février, la Commission a adopté une proposition de directive modifiant la directive 76/769/CEE (
) concernant la limitation de la mise sur le marché de certains dispositifs de mesure contenant du mercure (
), de manière à établir des règles uniformes pour la circulation de ces appareils de mesure au sein du marché intérieur.

Le 26 octobre, la Commission a adopté une proposition de règlement relatif à l’interdiction des exportations de mercure métallique et au stockage en toute sécurité de cette substance (
).

Le 30 mai, la Commission a proposé au Conseil d’approuver la convention de Rotterdam sur la procédure de consentement préalable en connaissance de cause applicable à certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font l’objet d’un commerce international (
).

Le 30 novembre, la Commission a adopté un rapport sur le fonctionnement du règlement (CE) n° 304/2003 concernant les exportations et importations de produits chimiques dangereux (
) et une proposition de règlement concernant les exportations et importations de produits chimiques dangereux (
).

Le 11 décembre, la Commission a adopté une proposition de règlement relatif aux statistiques sur les produits phytopharmaceutiques (
). Ces données seront fondamentales pour estimer le risque que représente, pour la santé humaine et l’environnement, l’utilisation de tels produits.

Le 23 octobre, à la suite du vote intervenu au Parlement européen en première lecture, le Conseil a adopté un accord politique sur la proposition de directive relative à la qualité de l’air (
).

En matière de protection des eaux, le Parlement européen et le Conseil ont signé, le 15 février:

· la directive 2006/7/CE concernant la qualité des eaux de baignade (
). Elle modernise la législation antérieure et vise à réduire les risques pour la santé des baigneurs en se concentrant sur les paramètres d’analyse les plus pertinents, notamment les entérocoques intestinaux et Escherischia coli;
· la directive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses déversées dans le milieu aquatique de la Communauté (
). Elle codifie et remplace la directive 76/464/CEE (
) sans aucune modification de fond.

Pour sa part, le 12 mai, la Commission a adopté une proposition de directive relative à la qualité requise des eaux conchylicoles (
), qui vise à codifier la directive 79/923/CEE (
). La directive correspondante a été adoptée par le Parlement européen et le Conseil le 12 décembre (
). Le 17 juillet, elle a adopté:

· une proposition de directive établissant des normes de qualité environnementale dans le domaine de l’eau (
) et modifiant la directive 2000/60/CE (
). Elle a pour objectif d’améliorer la prévention et de réduire, voire de supprimer, les sources de pollution chimique dues aux activités humaines (agriculture, industrie, incinération et/ou immersion des déchets);

· une communication intitulée «Prévention et réduction intégrées de la pollution chimique des eaux de surface dans l’Union européenne» (
). La Commission souhaite établir des normes de qualité environnementale dans le domaine de l’eau et définit à cet effet des objectifs clairs, ambitieux et durables pour les substances prioritaires dans les eaux de surface.

La proposition de directive sur la protection des eaux souterraines contre la pollution, modifiée par la Commission en 2005 (
), a abouti à un projet commun en comité de conciliation entre le Parlement européen et le Conseil, le 17 octobre. Ce projet commun a ensuite été formellement approuvé par le Conseil le 11 décembre et par le Parlement européen le 12 décembre. La directive ainsi adoptée (
) vise à créer une protection renforcée pour les eaux souterraines en établissant des critères d’évaluation et des valeurs limites pour les substances polluantes, tout en équilibrant les prérogatives des autorités communautaires et nationales à la lumière du principe de subsidiarité.
Pollution maritime

Le 22 décembre, la Commission a présenté une communication sur les modalités de coopération dans le domaine de la pollution marine accidentelle ou intentionnelle après 2007 (
).
REACH

Les informations concernant l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques ainsi que les restrictions qui leur sont applicables (REACH) sont traitées à la rubrique «Politique des produits» de la section 2 du chapitre II du présent Rapport.

Ressources naturelles et déchets

Le 25 janvier, la Commission a adopté une communication intitulée «Action extérieure: programme thématique pour l’environnement et la gestion durable des ressources naturelles, dont l’énergie» (
), dans le cadre des perspectives financières 2007-2013. Elle vise à mettre en valeur, par l’intermédiaire d’un programme unique d’action extérieure, la dimension écologique du développement et des autres politiques extérieures et veut promouvoir les politiques environnementale et énergétique de l’Union européenne vers l’extérieur.

Le 15 mars, le Parlement européen et le Conseil ont signé la directive 2006/21/CE concernant la gestion des déchets de l’industrie extractive (
), qui vise à assurer une gestion respectueuse de l’environnement et de la santé humaine. Le 5 avril, ils ont adopté la directive 2006/12/CE relative aux déchets (
), qui codifie la directive 75/442/CEE (
). Pour sa part, le 19 juillet, dans un rapport sur la mise en œuvre de la législation communautaire en matière de déchets pour la période 2001-2003 (
), la Commission a indiqué que, globalement, en dépit des nouveaux progrès constatés, la mise en œuvre de cette législation ne peut toujours pas être considérée comme satisfaisante.

Le 14 juin, le Parlement européen et le Conseil ont signé le règlement (CE) n° 1013/2006 concernant les transferts de déchets (
), qui a pour but de renforcer, simplifier et préciser les procédures actuelles de contrôle des transferts de déchets et remplacera le règlement (CEE) n° 259/93 (
) à compter du 12 juillet 2007.
Le 6 septembre, le Parlement européen et le Conseil ont adopté la directive 2006/66/CE relative aux piles et accumulateurs ainsi qu’aux déchets de piles et d’accumulateurs et abrogeant la directive 91/157/CEE (
). La directive vise à minimiser les impacts négatifs des piles et des accumulateurs sur l’environnement en établissant aussi certaines conditions pour garantir le fonctionnement correct du marché intérieur.

Le 27 juin, le Conseil a adopté des conclusions relatives à la communication de la Commission sur la stratégie thématique pour la prévention et le recyclage des déchets (
).

Le 23 octobre, il a adopté des conclusions relatives à la Communication de la Commission sur la stratégie thématique sur l’utilisation durable des ressources naturelles (
).

Le 6 décembre, la Commission a adopté un rapport portant sur la mise en œuvre de la directive 94/62/CE relative aux emballages et aux déchets d’emballages ainsi que sur les incidences de cette directive sur l’environnement et le fonctionnement du marché intérieur (
). Les conclusions du rapport font apparaître que les objectifs de la directive en matière de valorisation/recyclage sont appropriés et qu’il convient pour l’heure de les maintenir inchangés, notamment en raison des longues périodes de transition accordées à plusieurs États membres (dont certaines s’achèvent en 2015).

Protection civile et lutte contre les catastrophes

Les informations relatives à la protection civile et à la lutte contre les catastrophes sont traitées à la section 2 du chapitre IV du présent Rapport.

Environnement global et dimension internationale

Le 4 septembre, la Commission a adopté une communication intitulée «Établir une stratégie de l’environnement pour la Méditerranée» (
). Celle-ci expose les lignes directrices de la coopération avec les partenaires méditerranéens et présente l’initiative de dépollution de la mer Méditerranée (Horizon 2020).

En 2006, la Commission a joué un rôle essentiel dans le lancement de l’approche stratégique de la gestion internationale des produits chimiques (ASGIPC). Cette dernière, qui a été élaborée et négociée avec la participation d’un large éventail de parties prenantes issues de plus de 140 pays, a finalement pu être adoptée par le Conseil d’administration du Programme des Nations unies pour l’environnement en février à Dubaï. L’ASGIPC vise à ce que le mode de gestion des produits chimiques à l’échelle planétaire contribue à atteindre l’objectif fixé lors du sommet mondial sur le développement durable de 2002, à savoir que «d’ici à 2020, les produits chimiques soient utilisés et produits de manière à réduire à leur minimum les effets néfastes graves qu’ils ont sur la santé des êtres humains et sur l’environnement». L’Union européenne soutient fermement l’ASGIPC et a l’intention de contribuer aussi très activement à la mise en œuvre du plan d’action mondial qui prévoit près de 300 activités différentes pour aider les pays à atteindre l’objectif fixé. Le nouveau règlement communautaire relatif aux produits chimiques (REACH), en voie d’adoption, aidera plus particulièrement l’Union à réaliser les objectifs de l’ASGIPC.

Accès à l’information et participation du public
Le 26 juin (
), la Commission a proposé l’approbation, au nom de la Communauté, d’un amendement à la convention d’Aarhus sur l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement. Cet amendement a pour objet de préciser les obligations incombant aux parties en matière de participation du public aux décisions concernant les organismes génétiquement modifiés. La convention d’Aarhus, signée en 1998, avait été elle-même approuvée par la Communauté au début de 2005. Le 6 septembre, le Parlement européen et le Conseil ont signé le règlement (CE) n° 1367/2006 concernant l’application aux institutions et organes de la Communauté des dispositions de la convention d’Aarhus (
), et ce à partir du 28 juin 2007.

La proposition de directive établissant une infrastructure d’information spatiale dans la Communauté (Inspire) (
) a abouti à un projet commun en comité de conciliation entre le Parlement européen et le Conseil le 21 novembre. Inspire vise à fournir un outil de contrôle et d’information géographique et environnemental clé selon la vision du sixième programme d’action pour l’environnement.

<T3>3.2.2. Agriculture et développement rural

Orientations de la politique agricole commune (PAC)

En cohérence avec le consensus sur les perspectives financières pour 2007-2013 intervenu au Conseil européen en décembre 2005 et concrétisé par l’accord interinstitutionnel du 17 mai (
), la Commission a soumis, le 24 mai, une proposition de règlement (
) fixant les règles applicables à la modulation facultative des paiements directs prévus par le règlement (CE) n° 1782/2003. La Commission y précise les modalités applicables à la modulation facultative et celles relatives à l’utilisation des fonds en faveur du développement rural. Les États communiqueraient à la Commission les taux de modulation facultative qu’ils souhaiteraient appliquer pour la période 2007-2012.

Le 30 janvier, le Conseil a adopté un règlement (
) portant mesures spécifiques dans le domaine de l’agriculture en faveur des régions ultrapériphériques de l’Union. Ce règlement introduit une réforme du régime POSEI, selon laquelle chaque État membre concerné doit présenter un programme général comportant un bilan prévisionnel d’approvisionnement et des mesures de soutien en faveur des productions locales dans ses régions ultrapériphériques.

Le 18 septembre, le Conseil a adopté un règlement (
) établissant des mesures agricoles en faveur des îles de la mer Égée. Les mesures devraient permettre de remédier aux difficultés dues à l’éloignement et à l’insularité des plus petites îles de la mer Égée.

Dans un rapport au Conseil du 22 septembre (
), la Commission a proposé d’étendre l’aide aux cultures énergétiques à tous les nouveaux États membres. Elle considère qu’il est nécessaire de simplifier le régime afin de le rendre attractif auprès des agriculteurs. La proposition de règlement accompagnant le rapport comprend aussi des simplifications du régime de paiement unique et l’extension jusqu’en 2010 de la période d’application optionnelle par les nouveaux États membres du régime de paiement unique à la surface (régime simplifié pour les aides directes).

Aide alimentaire aux plus démunis

Dans une résolution du 4 avril, le Parlement européen a attiré l’attention de la Commission au sujet des conséquences de la réforme de la politique agricole commune sur l’approvisionnement des associations caritatives. Il s’est dit préoccupé par l’avenir du dispositif en considération du fait que les stocks d’intervention publique communautaire disparaissent physiquement de façon durable et que, de ce fait, le programme européen d’aide alimentaire aux plus démunis (PEAD) perd sa base juridique. Le Parlement a ainsi demandé la pérennisation du PEAD par l’adoption d’une enveloppe budgétaire pluriannuelle, de même que son extension à de nouveaux secteurs comme le porc, la volaille et les œufs.

Développement rural

Conformément aux perspectives financières 2007-2013 et à l’accord interinstitutionnel sur la discipline budgétaire et la bonne gestion financière (
), le montant du soutien communautaire au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural pour la période allant du 1er janvier 2007 au 31 décembre 2013 a été fixé par le Conseil, le 19 juin, à 69,75 milliards d’euros et assorti d’une ventilation annuelle. Par une première décision, le Conseil a établi à 27,699 milliards d’euros le montant minimal à affecter aux régions pouvant bénéficier de l’objectif «convergence» (
). Ce régime a été complété par deux nouveaux règlements adoptés par le Conseil le 19 décembre (
).
Par ailleurs, les orientations stratégiques de la Communauté pour le développement rural (2007-2013) ont été fixées le 20 février (
) et centrées autour de trois domaines fondamentaux: l’économie agroalimentaire; l’environnement; plus largement, l’économie et la population rurales. La nouvelle génération de stratégies et de programmes de développement rural s’articulera autour de quatre axes:

· un axe «compétitivité de l’agriculture, des produits alimentaires et de la sylviculture»;
· un axe «gestion de l’espace et environnement»;
· un axe «qualité de vie et diversification dans les zones rurales»;
· un axe fondé sur l’expérience Leader.

Le 19 juin, le Conseil a conclu, au nom de la Communauté européenne, le protocole de la convention alpine sur l’agriculture de montagne. La convention alpine (
) et son protocole constituent un instrument qui permet à la Communauté, dans un cadre unique pour la formulation d’une stratégie transfrontalière, de préserver une agriculture de montagne respectueuse de l’environnement et adaptée à la région des Alpes.

Organisations communes des marchés

La Commission a proposé, le 20 septembre (
), l’adoption d’un règlement dans le secteur de la banane, modifiant en profondeur cette organisation commune de marché en fonction de trois objectifs:

· garantir un niveau de vie à la population agricole tout en stabilisant les dépenses publiques;

· harmoniser le régime avec les principes de la PAC et avec les règles de l’Organisation mondiale du commerce;

· prendre en compte les particularités des régions productrices.

Parmi les modifications principales qui devraient être engagées figure une réforme en profondeur du régime d’aide par un transfert budgétaire vers le programme d’options spécifiques à l’éloignement et à l’insularité (POSEI), dans le but de faire de ce dernier le principal instrument de soutien aux producteurs de bananes dans les régions ultrapériphériques. Pour ce qui concerne ces régions, l’enveloppe financière POSEI serait augmentée de 278,8 millions d’euros par an. Les zones de culture de bananes ne faisant pas partie des régions ultrapériphériques seraient incluses dans le régime de paiement unique et devraient bénéficier d’une enveloppe de 1,2 million d’euros. Chypre bénéficiera d’un budget supplémentaire de 3,4 millions d’euros, ajusté selon les paliers définis dans le calendrier appliqué pour les nouveaux États membres. Le règlement a été adopté par le Conseil le 19 décembre (
).
La présence de cas de grippe aviaire à l’intérieur de l’Union européenne a considérablement affecté la consommation de viande de volaille en Europe. Une modification de la législation portant organisation commune des marchés dans le secteur des œufs et de la viande de volaille a ainsi été adoptée le 25 avril (
), de façon à permettre la prise de mesures exceptionnelles de soutien du marché à la demande des États membres. Cette dérogation vise à tenir compte de graves perturbations du marché résultant directement d’une perte de confiance du consommateur, due à des risques pour la santé publique ou animale.

Le 19 juin le Conseil a adopté un règlement simplifiant les normes de commercialisation applicables aux œufs (
). Ceux-ci sont répartis entre deux catégories: la classe A pour les œufs frais destinés à la consommation humaine directe et la classe B pour les œufs utilisés dans les produits alimentaires ou l’industrie non alimentaire.
Le 20 février, une vaste réforme de l’organisation commune du marché du sucre a été approuvée (
). Celle-ci prévoit une réduction du prix du sucre de 36 % au total sur la période 2006/2007 à 2009/2010 et une aide directe en faveur des producteurs permettant de compenser cette réduction des prix à hauteur de 60 % à partir de 2006/2007. Pour favoriser la restructuration du secteur, une aide sera octroyée aux usines qui choisissent de cesser leur production au cours des quatre campagnes. Une clause de sauvegarde (suspension ou retrait temporaire de concessions commerciales) sera déclenchée si, à compter de la campagne 2008/2009, les importations de sucre provenant d’un pays tiers bénéficiaire de l’initiative «Tout sauf les armes» (
) augmentent de plus de 25 % par rapport à l’année précédente. En outre, une aide de 40 millions d’euros de compensation financière a été prévue en 2006 en faveur des dix-huit pays ACP (Afrique, Caraïbes et Pacifique) qui exportent du sucre vers l’Union européenne (
). Le 13 novembre, le Conseil a conclu un protocole relatif à l’accord de stabilisation et d’association avec la Croatie en vue de modifier les régimes préférentiels concernant le sucre (
).

Une évaluation de l’organisation commune du marché vitivinicole face aux réalités des marchés européens et internationaux a été menée par la Commission et a fait l’objet d’une communication le 22 juin (
), dans le but d’ouvrir formellement la discussion avec toutes les parties concernées et les institutions européennes et de faire des propositions législatives visant, notamment, à:

· renforcer la compétitivité des producteurs de l’Union, asseoir la réputation dont jouissent les vins de qualité de l’Union en tant que meilleurs vins du monde, reconquérir les anciens marchés et en gagner de nouveaux dans l’Union et partout dans le monde;

· établir un régime vitivinicole qui s’appuie sur des règles claires, simples et efficaces qui permettent d’équilibrer l’offre et la demande;

· établir un régime vitivinicole qui préserve les meilleures traditions de la production européenne, renforce le tissu social dans de nombreuses zones rurales et garantisse que l’ensemble de la production respecte l’environnement.

La communication de la Commission a donné lieu à des avis du Comité des régions et du Comité économique et social européen lors de leurs sessions respectives de décembre.
Le 18 décembre, la Commission a proposé de revoir les vingt et un règlements sectoriels portant organisations communes de marchés et de les réunir dans un règlement unique afin de rationaliser et de simplifier le cadre juridique, sans remettre en question les orientations politiques fondamentales (
).
Qualité des produits agricoles

Le 20 mars (
), la réglementation relative aux produits agricoles de qualité a été modifiée de façon à améliorer les opérations d’enregistrement, simplifier les procédures et préciser le rôle des États membres.

Par ailleurs, de nombreuses propositions formulées par le Parlement européen et les États membres ainsi que par d’autres acteurs pressent la Commission d’entreprendre une révision de la politique de qualité des produits agricoles.
Stratégie forestière

Le 15 juin, la Commission a présenté un plan d’action de l’Union européenne en faveur des forêts (2007-2011) (
) comprenant un ensemble de dix-huit actions clés qu’elle entend mettre en œuvre avec les États membres et qui s’articule autour de quatre objectifs:

· améliorer la compétitivité à long terme;

· améliorer et protéger l’environnement;

· contribuer à une meilleure qualité de vie;

· favoriser la coordination et la communication.

Lors du Conseil du 19 juin, une large majorité de délégations des États membres a déclaré pouvoir soutenir ces objectifs ainsi que les actions proposées.

Indicateurs agroenvironnementaux

Dans une communication du 15 septembre intitulée «Élaboration d’indicateurs agroenvironnementaux destinés au suivi de l’intégration des préoccupations environnementales dans la politique agricole commune» (
), la Commission a fait état des progrès accomplis en matière de développement de ces indicateurs et a identifié les défis et les actions prioritaires pour l’avenir. Elle propose:
· de consolider un ensemble restreint d’indicateurs, en actualisant les bases de données correspondantes et en étendant leur couverture aux nouveaux États membres;

· de remédier aux faiblesses qui limitent actuellement le potentiel d’information de certains indicateurs;

· d’établir à long terme un système permanent et stable pour la gestion des indicateurs sous l’égide d’Eurostat, en étroite coopération avec les institutions compétentes des États membres.

Agriculture biologique

Un règlement relatif à la production biologique et à l’étiquetage des produits biologiques, quant au régime d’importation, a été adopté par le Conseil, le 21 décembre (
). Il modifie l’article 11 du règlement (CEE) n° 2092/91 et donne la possibilité soit d’importer dans l’Union européenne des produits biologiques en provenance des pays tiers dont les règles sont reconnues comme équivalentes (maintien de la disposition existante), soit d’importer des produits en provenance d’opérateurs dans les pays tiers, contrôlés par des organismes de contrôle reconnus à cet effet (nouvelle disposition). Le nouveau règlement prévoit, outre le principe d’équivalence, le droit d’accès direct au marché européen pour les producteurs et transformateurs de produits biologiques qui se conformeraient strictement aux règles définies dans le règlement (CEE) n° 2092/91.

<T3>3.2.3. Pêche et stratégie maritime

Orientations de la politique de la pêche

Le 9 mars, la Commission a adopté une communication intitulée «Améliorer la situation économique du secteur de la pêche» (
). Elle analyse les causes des difficultés économiques que connaissent plusieurs flottes de pêche européennes et expose une série de mesures visant à faire face à cette situation. Elle indique le type d’aide au sauvetage et à la restructuration que les États membres peuvent accorder afin d’aider les sociétés en difficulté à s’adapter pour repartir sur des bases économiques plus saines. Elle s’intéresse par ailleurs aux mesures à long terme qui sont nécessaires pour favoriser un retour durable à la rentabilité pour le secteur européen de la pêche dans son ensemble.

Le 22 mai, le Conseil a adopté un règlement établissant le cadre des mesures financières communautaires relatives à la mise en œuvre de la politique commune de la pêche et au droit de la mer (
). Les interventions prévues à ce titre portent en particulier sur les domaines suivants: contrôle et exécution, mesures de conservation, collecte des données et amélioration des avis scientifiques, gouvernance, relations internationales et droit de la mer.
Le 24 mai, la Commission a adopté une communication intitulée «Améliorer la consultation en matière de gestion de la pêche communautaire» (
). Elle envisage ainsi une autre méthode de travail pour l’élaboration et l’adoption annuelles des possibilités de pêche dans la Communauté européenne. Cette méthode vise à renforcer la consultation des parties prenantes: de la sorte, la Commission pourrait présenter plus tôt dans l’année une proposition pour certains stocks, tandis qu’un débat serait engagé au sujet des autres stocks également à une date plus précoce.

Le 22 juin, la Commission a adopté un projet de règlement (
) relatif à l’application des articles 87 et 88 du traité CE aux aides de minimis dans le secteur de la pêche et modifiant le règlement (CE) n° 1860/2004. L’expérience démontre que le plafond actuel de minimis est trop bas pour le secteur de la pêche, notamment parce que le chiffre d’affaires moyen des entreprises de pêche de l’Union est supérieur à celui des entreprises agricoles; à cela s’ajoute que, contrairement à certains secteurs dans le cadre de la politique agricole commune, le secteur de la pêche ne bénéficie pas d’aides directes au revenu.

Le 4 juillet, la Commission a présenté une communication intitulée «Application du principe de durabilité dans les pêcheries de l’Union européenne au moyen du rendement maximal durable» (
). Cette communication propose une nouvelle orientation en matière de gestion de la pêche dans la Communauté en axant la gestion à long terme sur une optimisation du potentiel productif des ressources marines vivantes de l’Europe qui ne porte pas atteinte à son utilisation par les générations futures. Selon la Commission, cette approche est parfaitement cohérente avec l’objectif plus large de la politique commune de la pêche qui vise à assurer une exploitation des ressources aquatiques vivantes dans des conditions économiques, environnementales et sociales durables.

Le 14 juillet, la Commission a adopté une communication (
) intitulée «Rapports des États membres concernant les comportements ayant enfreint gravement les règles de la politique commune de la pêche en 2004», qui inclut, pour la première fois, les nouveaux États membres. Il ressort de ces rapports que les États membres ont notifié à la Commission 9 660 cas d’infractions graves décelées en 2004. Une légère augmentation par rapport à l’année précédente (9 502) est ainsi observée. Les infractions les plus fréquentes concernent, d’une part, la pêche non autorisée et, d’autre part, le stockage, la transformation, la mise en vente et le transport de produits de la pêche ne respectant pas les normes de commercialisation en vigueur.

Le 27 novembre, la Commission a adopté une proposition de décision du Conseil (
) modifiant la décision 2004/585/CE instituant des conseils consultatifs régionaux dans le cadre de la politique commune de la pêche. Elle préconise d’accroître le montant de l’aide financière communautaire qui leur est actuellement octroyée. Pour ce faire, la Commission propose de définir les conseils régionaux comme des organismes poursuivant un but d’intérêt général européen. Ainsi, la modification proposée renforce ces conseils et leur assure une contribution annuelle stable du budget communautaire.

Fonds européen pour la pêche

Le 27 juillet, le Conseil a adopté le règlement instituant le Fonds européen pour la pêche (FEP) pour la période 2007-2013 (
). Le but de cet instrument, qui doit remplacer l’Instrument financier d’orientation de la pêche (IFOP) (
) existant, est de faciliter la mise en œuvre des mesures visant à assurer la pêche durable et la diversification des activités économiques dans les zones de pêche. L’idée est de réduire la pression de pêche de sorte que les stocks puissent se reconstituer et d’encourager l’utilisation d’équipements et de pratiques favorables à l’environnement en matière de pêche et d’aquaculture, de même qu’au traitement et à la commercialisation des produits de la pêche. Des dispositions sont également prévues pour aider les régions les plus affectées par les pertes d’emplois dans le secteur de la pêche. Pour la période considérée, l’enveloppe financière allouée au FEP a été fixée à 3,85 milliards d’euros (en prix 2004).

Organisation des marchés

Le 28 novembre, le Conseil a modifié le règlement (CE) n° 104/2000 portant organisation commune des marchés dans le secteur des produits de la pêche et de l’aquaculture. Le nouveau règlement (
) permet l’application du nouveau Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) en ce qui concerne le financement des dépenses relatives aux marchés de la pêche.

Le 19 décembre, le Conseil a fixé, pour la campagne de pêche 2007, les prix d’orientation et les prix à la production communautaire pour certains produits de la pêche.

Conservation et gestion des ressources

Un grand nombre de propositions ont été présentées par la Commission dans ce domaine en 2006 dans le but de protéger les ressources naturelles par le biais de programmes pluriannuels. Ainsi, la Commission a adopté: le 8 mars, une proposition de règlement prévoyant des mesures techniques de conservation pour certains stocks de grands migrateurs (
); le 24 juillet, une proposition de règlement établissant un plan pluriannuel applicable aux stocks de cabillaud de la mer Baltique et aux pêcheries exploitant ces stocks (
); le 24 août, une proposition de règlement concernant les possibilités de pêche et les conditions associées pour certains stocks halieutiques (
). Ce dernier règlement a été adopté par le Conseil le 20 novembre (
).

Par ailleurs, le Conseil a adopté, le 23 février, un règlement établissant un plan pluriannuel pour l’exploitation durable du stock de sole dans le golfe de Gascogne (
) et, le 1er juin, un règlement concernant les merlans bleus et les harengs (
).

Le Conseil a adopté, le 19 décembre, un règlement établissant, pour 2007 et 2008, les possibilités de pêches ouvertes aux navires de la Communauté concernant certains stocks de poissons d’eau profonde (
). Le 21 décembre, il a adopté un règlement sur l’utilisation des journaux de bord électroniques et la télédétection des navires (
).

Régions ultrapériphériques

Le 7 novembre, le Conseil a adopté un règlement modifiant le règlement (CE) n° 639/2004 relatif à la gestion des flottes de pêche enregistrées dans les régions ultrapériphériques de la Communauté (
). Compte tenu de la situation structurelle, sociale et économique particulière du secteur de la pêche dans ces régions et de la difficulté à régulariser un secteur informel parfois important dans certaines d’entre elles, l’adoption par le Conseil du règlement sur le Fonds européen pour la pêche (voir ci-dessus) a en effet été assortie d’une déclaration commune du Conseil et de la Commission portant spécifiquement sur les flottes de ces régions. D’où la nécessité d’amender le régime en vigueur, notamment en ce qui concerne la prorogation de certaines dérogations au bénéfice de ces régions.

Le 30 novembre, la Commission a proposé l’adoption d’un règlement du Conseil instaurant un régime de compensation des surcoûts qui grèvent l’écoulement de certains produits de la pêche des Açores, de Madère, des îles Canaries et des départements français de la Guyane et de la Réunion pour la période 2007-2013 (
). Il s’agit de la prorogation du régime qui est en vigueur depuis 1992. Par le biais de ce régime, les régions ultrapériphériques continueront à bénéficier d’une aide financière pour surmonter les coûts supplémentaires liés au transport de leurs produits de la pêche. Ce régime permettra également aux agents économiques concernés de planifier leurs activités, contribuant ainsi de manière décisive à la stabilité du secteur.

Accords de pêche avec les pays tiers

En 2006, la Commission s’est engagée dans un processus de renégociation d’accords de pêche et de protocoles avec différents pays tiers. Ces nouveaux accords de partenariat dans le secteur de la pêche constituent le meilleur moyen de garantir l’exploitation durable des ressources dans l’intérêt de toutes les parties. Ils visent aussi à assurer une plus grande cohérence parmi les différentes politiques communautaires. De tels accords ont été conclus, notamment avec les Seychelles, São Tomé e Príncipe, la Mauritanie, le Pérou, les Îles Salomon et la Guinée-Bissau. Paraphé le 22 juillet, l’accord négocié avec la Mauritanie est l’accord de pêche le plus important conclu par l’Union européenne avec un pays tiers à la fois en termes financiers (516 millions d’euros pour l’aide de l’Union européenne au cours de la période de six ans couverte par l’accord) et en ce qui concerne les possibilités de pêche pour les navires communautaires.
Politique maritime

La Commission a adopté, le 7 juin, un livre vert intitulé «Vers une politique maritime de l’Union: une vision européenne des océans et des mers» (
), lançant ainsi un très large processus de consultation. Elle demande aux citoyens de donner leur avis sur la manière de gérer les mers et les océans. Les résultats de cette consultation aideront la Commission à définir une nouvelle vision d’une politique maritime intégrée. La principale question posée par le livre vert est la suivante: l’Europe peut-elle se permettre de gérer ses mers et les océans de manière sectorielle et non coordonnée, ou est-il temps de mettre en place une politique maritime véritablement intégrée qui, tout en renforçant la protection du milieu marin, ouvrira des possibilités inexploitées de croissance et d’emploi? Et si tel est le cas, comment procéder? Le livre vert s’efforce de souligner les interactions et interdépendances qui existent entre ces domaines, liens souvent négligés dans les procédures actuelles.

Références générales et autres liens utiles
· Direction générale de l’environnement:

<HYP>http://ec.europa.eu/environment/index_fr.htm</HYP>

· Développement durable:

<HYP>http://ec.europa.eu/environment/eussd/</HYP>

· Changement climatique:

<HYP>http://europa.eu/press_room/presspacks/climate/index_fr.htm</HYP>

<HYP>http://ec.europa.eu/environment/climat/home_en.htm</HYP>

· Protocole de Kyoto:

<HYP>http://ec.europa.eu/environment/climat/kyoto.htm</HYP>

· Direction générale de l’agriculture et du développement rural:

<HYP>http://ec.europa.eu/agriculture/index_fr.htm</HYP>

· Direction générale de la pêche et des affaires maritimes:

<HYP>http://ec.europa.eu/dgs/fisheries/index_fr.htm</HYP>
</DOC>

<T6>Section 3

<T2>3.3. Promotion des valeurs communes au sein de l’Union européenne

<T3>3.3.1. Protection des droits fondamentaux et lutte contre la discrimination

Protection consulaire

Le 28 novembre, la Commission a adopté un livre vert sur la protection diplomatique et consulaire du citoyen de l’Union dans les pays tiers (
). L’objectif est de lancer un large débat public sur des pistes de réflexion visant au renforcement du droit des citoyens de l’Union à la protection diplomatique et consulaire, consacré à l’article 20 du traité CE et repris à la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. En vertu de ce droit, tout citoyen de l’Union bénéficie, sur le territoire d’un pays tiers où l’État membre dont il est ressortissant n’est pas représenté, de la protection de la part des autorités diplomatiques et consulaires de tout État membre, dans les mêmes conditions que les nationaux de cet État. Sur la base des résultats de cette consultation publique, la Commission adoptera des initiatives concrètes en 2007.

Agence des droits fondamentaux

En 2006, les travaux législatifs se sont poursuivis sur la proposition que la Commission avait formulée le 30 juin 2005 (
) en vue de créer, au sein de l’Union européenne, une véritable Agence des droits fondamentaux se substituant à l’Observatoire européen des phénomènes racistes et xénophobes, créé en 1997. Ainsi, le Comité économique et social européen s’est prononcé le 14 février, en recommandant, notamment, que l’Agence puisse être invitée par l’une ou l’autre institution à évaluer la compatibilité entre la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, adoptée en 2000, et toute nouvelle proposition de législation ou de politique communautaire. Le 12 octobre, le Parlement européen a également émis un avis favorable sur la proposition, moyennant quelques amendements, dont l’un concerne lui aussi l’examen de la législation européenne et de sa mise en œuvre sous l’angle du respect des droits fondamentaux. Les discussions au Conseil ont abouti à un accord politique le 4 décembre.

Lutte contre la discrimination

Dans une résolution du 18 janvier, le Parlement européen a appelé à prendre de nouvelles mesures, tant au niveau de l’Union qu’au sein des États membres, pour éliminer l’homophobie (
). Il s’est à nouveau ému, dans une résolution du 15 juin, de la montée des violences racistes et homophobes en Europe, en évoquant divers actes criminels révélés par l’actualité. Dans un avis du même jour, le Comité des régions a plaidé en faveur du renforcement de la protection des minorités et des politiques de lutte contre les discriminations dans l’Europe élargie (
).

Protection des femmes et des enfants

Le 2 février, le Parlement européen a recommandé à la Commission et aux États membres de considérer la violence à l’égard des femmes comme une violation des droits de l’homme reflétant l’inégalité du rapport de pouvoir entre les sexes et d’adopter une politique globale pour la combattre. Lors de sa session de mars, le Comité économique et social européen a souligné, pour sa part aussi, la nécessité d’une stratégie paneuropéenne concernant la violence domestique envers les femmes (
). Dans une résolution du 1er juin, le Parlement européen s’est également inquiété des allégations d’atteintes sévères aux droits à l’encontre des femmes roms dans l’Union.

Par ailleurs, le 17 janvier, le Parlement a recommandé que l’Union européenne soutienne la mise en place des lignes d’assistance téléphonique pour enfants en tant qu’élément essentiel de protection des enfants et que ces lignes disposent d’un numéro vert commun partout dans l’Union (
).

Groupe européen d’éthique des sciences et des nouvelles technologies (GEE)

Le GEE a poursuivi ses travaux en vue de la publication, au début de 2007, d’un avis sur les aspects éthiques de la nanomédecine. Afin d’accroître la visibilité des travaux du Groupe ainsi que la participation de la société civile, une table ronde s’est tenue au mois de mars, suivie de la publication de son compte rendu. Les travaux à venir du Groupe porteront sur la préparation d’un avis sur l’identification des mesures à mettre en œuvre lors de la revue éthique des projets de recherche sur les cellules souches embryonnaires financés par l’Union européenne ainsi que d’un avis sur les techniques modernes de l’agriculture, avec une attention particulière sur l’agriculture durable.

<T3>3.3.2. Culture

Programme «Culture 2007»

Les travaux législatifs en vue de l’établissement du programme «Culture 2007» se sont poursuivis à la suite de l’aboutissement des discussions relatives au nouveau cadre financier de l’Union européenne pour la période 2007-2013 (
). Le 19 mai, le Conseil a ainsi pu parvenir à un accord politique sur ce programme qui vise trois objectifs: la promotion de la mobilité transnationale pour les travailleurs du secteur culturel; la libre circulation transnationale des œuvres d’art et des produits culturels; l’amélioration du dialogue interculturel. Le 24 octobre, le Parlement européen a apporté quelques amendements mineurs à la position commune que le Conseil avait formalisée le 18 juillet. Après approbation du Conseil en deuxième lecture, le programme a été finalement adopté par le Parlement européen et le Conseil le 12 décembre (
).
Capitales européennes de la culture

Le 24 octobre, le Parlement européen et le Conseil ont adopté une décision instituant une action communautaire en faveur de la manifestation «Capitale européenne de la culture» pour les années 2007 à 2019 (
). Le nouveau dispositif vise à améliorer le processus de désignation d’une ville en tant que «capitale» à ce titre, en renforçant la concurrence ainsi que la «valeur ajoutée européenne» de son programme.

Le 13 novembre, le Conseil a désigné Essen (Allemagne), Pécs (Hongrie) et Istanbul (Turquie) comme capitales européennes de la culture en 2010 (
).

Diversité culturelle

Le 18 décembre, la Communauté, ainsi que certains États membres, ont ratifié conjointement la convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles, que l’Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture (Unesco) a adoptée en 2005.

Certains aspects de la diversité culturelle liés au multilinguisme sont traités dans la rubrique «Enseignement, éducation, apprentissage» au chapitre II du présent Rapport.

<T3>3.3.3. Jeunesse, citoyenneté active et sport

Politique de la jeunesse

Le 24 mai, à la suite de l’accord interinstitutionnel intervenu sur le nouveau cadre financier de l’Union européenne pour la période 2007-2013 (
), la Commission a adopté une proposition modifiée en vue de l’établissement du programme «Jeunesse en action» à mettre en œuvre au cours de cette même période (
). Les travaux législatifs se sont ensuite poursuivis sur la base de cette proposition modifiée, pour aboutir à une décision conjointe signée par le Parlement européen et le Conseil, le 15 novembre (
). Doté d’une enveloppe de 885 millions d’euros, ce programme, plus simple et plus souple que son prédécesseur, est appelé à financer des projets dans cinq domaines: jeunesse pour l’Europe; service volontaire européen; jeunesse pour le monde; animateurs socio-éducatifs; soutien à la coopération politique dans le domaine de la jeunesse. Accessible aux jeunes de 13 à 30 ans, il sera également ouvert à un plus grand nombre de pays partenaires que dans le passé.

L’approche préconisée par la Commission en mai 2005 (
) pour la mise en œuvre du pacte européen pour la jeunesse adopté par le Conseil européen du printemps 2005 a été favorablement accueillie par le Comité des régions lors de sa session de février (
). Celui-ci recommande toutefois que les États membres assurent la participation des collectivités locales et régionales à l’élaboration, à l’application et au suivi des politiques au niveau national et que le Conseil garantisse leur participation au niveau européen. Dans ses conclusions du 23 février, le Conseil a constaté que, pour la première fois, la mise en œuvre du pacte a été traitée dans le cadre des programmes nationaux de réformes des États membres à travers, notamment, le renforcement du rôle de la jeunesse dans la stratégie de Lisbonne renouvelée. Il a invité le Conseil européen du printemps 2006 à promouvoir de nouveaux progrès en ce sens.

Dans une communication du 20 juillet (
) consacrée au suivi du livre blanc de 2001 intitulé «Un nouvel élan pour la jeunesse européenne» (
), la Commission a présenté les résultats d’une analyse fondée sur les rapports nationaux des États membres, qui confirme les objectifs communs en matière de participation et d’information des jeunes. Tirant parti d’initiatives récentes telles que le plan D (
), la Commission propose également de structurer le dialogue avec les jeunes en vue de les associer davantage au développement de l’Union, à un moment décisif du débat sur son avenir.

Dans un rapport d’information du 14 septembre, le Comité économique et social européen s’est prononcé sur les soutiens éducatifs, sociaux et culturels à apporter aux jeunes dans le cadre de la politique européenne de voisinage, en particulier dans les pays partenaires européens.

Pour la quatrième année consécutive, du 21 mars au 9 mai, le réseau des ministères de l’éducation a organisé, en collaboration avec la Commission, le «Printemps de l’Europe», événement de sensibilisation des jeunes aux questions européennes. Dans ce cadre, des activités ont été organisées simultanément dans les établissements scolaires des États membres, des pays adhérents et d’autres pays européens tels que la Norvège ou la Suisse.

En ce qui concerne la prise en compte de la jeunesse dans d’autres politiques, la priorité a encore été accordée en 2006 à la lutte contre les discriminations, et en particulier contre le racisme et la xénophobie. Cette priorité ne s’est pas seulement inscrite dans les appels de projets dans le cadre du programme «Jeunesse», mais s’est également traduite par la prise en compte de la jeunesse dans deux campagnes: la campagne «Pour la diversité — Contre la discrimination» de la Commission, qui a fait de la jeunesse un des deux objectifs principaux de cette initiative, ainsi que la campagne «Tous différents — Tous égaux» du Conseil de l’Europe, soutenue par la Commission dans le cadre d’un partenariat dans le domaine de la jeunesse.

Citoyenneté active

En 2006, les travaux législatifs se sont poursuivis sur la proposition présentée par la Commission en avril 2005 en vue d’établir, pour la période 2007-2013, le programme «L’Europe pour les citoyens», visant à promouvoir la citoyenneté européenne active (
). Le 18 mai, le Conseil est arrivé à un accord politique, formalisé en position commune le 25 septembre. Le 24 octobre, le Parlement a apporté quatre amendements en deuxième lecture, portant notamment sur la répartition du budget entre les différentes actions du programme. Le Conseil a approuvé la proposition en deuxième lecture le 11 décembre. La décision a été définitivement adoptée par le Parlement européen et le Conseil le 12 décembre (
).
Dans un avis exploratoire adopté lors de sa session de décembre, le Comité économique et social européen a souligné l’importance et le rôle des activités volontaires dans la société européenne et la nécessité, pour tous les acteurs concernés, de les promouvoir à tous les niveaux (européen, national, régional et local). Dans ce contexte, l’Union pourrait notamment développer un cadre adéquat et encourager les échanges de bonnes pratiques.
Le 12 décembre, la Commission a présenté un rapport sur la participation des citoyens européens aux élections du Parlement européen en 2004 (
). Sur la base de ce rapport, elle a proposé l’adoption d’une directive modifiant certaines modalités de l’exercice du droit de vote et d’éligibilité aux futures élections pour les citoyens de l’Union qui résident dans un État membre dont ils ne sont pas ressortissants (
).
Sport

Dans une déclaration du 14 mars, le Parlement européen a condamné fermement toutes les formes de racisme à l’occasion des matches de football. Dans une résolution du 15 mars, il s’est également ému de la prostitution forcée dans le cadre de manifestations sportives internationales.

Bibliothèque centrale

La bibliothèque centrale de la Commission, au service des fonctionnaires des institutions et des chercheurs externes, a continué à développer les services proposés, notamment pour l’accès en ligne aux publications. Un nouveau logiciel permettant d’intégrer dans un seul système toutes les activités de gestion de la bibliothèque, ainsi que le catalogue en ligne, a été installé en 2006.

Références générales et autres liens utiles
· Droits de l’homme:

<HYP>http://europa.eu/pol/rights/index_fr.htm</HYP>

· Groupe européen d’éthique des sciences et des nouvelles technologies:

<HYP>http://ec.europa.eu/european_group_ethics/index_fr.htm</HYP>

· Jeunesse:

<HYP>http://ec.europa.eu/youth/index_en.html</HYP>

· Citoyenneté active:

<HYP>http://ec.europa.eu/dgs/education_culture/activecitizenship/index_fr.htm</HYP>

· Jumelage:

<HYP>http://ec.europa.eu/towntwinning/index_fr.html</HYP>

· Sport:

<HYP>http://ec.europa.eu/sport/index_en.html</HYP>

· Culture:

<HYP>http://ec.europa.eu/culture/eac/index_fr.html</HYP>

</DOC>

<T4>Chapitre IV

<T1>L’objectif de sécurité et de liberté

<T6>Section 1

<T2>4.1. Espace européen de liberté, de sécurité et de justice

<T3>4.1.1. Mise en œuvre du programme de La Haye
Contexte

Le programme de La Haye

Ces dernières années, l’Union européenne a joué un rôle accru dans l’établissement d’une coopération policière, douanière et judiciaire, ainsi que dans la mise au point d’une politique coordonnée en matière d’asile, d’immigration et de contrôle de ses frontières extérieures. La question de la sécurité de l’Union et de ses États membres se pose, du reste, avec une acuité renouvelée, au vu, notamment, des attentats terroristes perpétrés aux États-Unis en 2001, à Madrid en 2004 et à Londres en 2005.

En fait, depuis le Conseil européen de Tampere en 1999, la politique de l’Union dans les domaines de la justice et des affaires intérieures est menée dans un cadre général. Le Conseil européen de Tampere avait en effet établi un premier programme quinquennal en la matière.

Au terme de ce premier programme quinquennal, le Conseil européen de novembre 2004 a doté l’Union d’un nouveau programme, appelé «Programme de La Haye», qui couvre la période 2005-2009. Ce programme aborde tous les aspects des politiques relatives à l’espace de liberté, de sécurité et de justice, y compris leur dimension extérieure, et notamment: les droits fondamentaux et la citoyenneté; l’asile et l’immigration; la gestion des frontières; l’intégration; la lutte contre le terrorisme et la criminalité organisée; la coopération judiciaire et policière; le droit civil. Le programme de La Haye a été complété par une stratégie antidrogue, que le Conseil européen a adoptée en décembre 2004.

En 2005, un plan d’action conjoint au Conseil et à la Commission a défini les priorités spécifiques du programme de La Haye sur lesquelles les efforts devront se concentrer au cours des années à venir. Une stratégie relative à la dimension externe de l’espace de liberté, de sécurité et de justice a également été établie.

En juin, la Commission a présenté une série de communications sur les progrès accomplis au regard du programme de La Haye et sur l’évaluation des politiques de l’Union européenne relatives à la justice, à la liberté et à la sécurité (
). Elle a souhaité ainsi stimuler la discussion sur de nouvelles initiatives politiques et suggérer des pistes en vue d’améliorer le fonctionnement des politiques existantes.

En outre, la Commission a analysé les défaillances de la prise de décision dans le domaine de la coopération policière et juridique, qui requiert l’unanimité des États membres. En conséquence, elle a proposé au Conseil et au Parlement d’utiliser la possibilité de la passerelle prévue à l’article 42 du traité sur l’Union européenne pour transférer les domaines du titre VI vers le titre IV de ce traité, où s’applique le vote à la majorité simple en codécision avec le Parlement européen.
Les progrès accomplis dans la mise en œuvre du programme de La Haye ont été examinés par le Conseil le 4 décembre et par le Conseil européen lors de sa session de décembre.
<T3>4.1.2. Espace européen de justice

Justice civile et commerciale

La Commission avait proposé, le 19 mars 2004 (
), la création d’une procédure européenne d’injonction de payer, dont l’objet est de simplifier, d’accélérer et de réduire le coût du règlement des litiges transfrontières portant sur des créances pécuniaires incontestées ainsi que d’assurer la libre circulation des injonctions de payer européennes dans tous les États membres. À cet effet, elle préconisait d’établir des normes minimales dont le respect rend inutile dans l’État membre toute procédure intermédiaire d’exécution préalable à la reconnaissance et à l’exécution. La Commission a adopté une proposition modifiée à la suite du vote du Parlement européen, le 7 février 2006 (
). Ce dernier s’est prononcé en deuxième lecture le 25 octobre. Le Conseil a accepté tous les amendements du Parlement européen et a approuvé l’acte en deuxième lecture le 11 décembre. Le règlement a été signé par le Parlement européen et le Conseil le 12 décembre (
).
Le 16 mai, la Commission a adopté un rapport relatif au réseau judiciaire européen en matière civile et commerciale (
). Elle estime que ce réseau a généralement amélioré la coopération judiciaire entre les États membres, mais qu’il est encore loin d’avoir développé toutes ses potentialités, principalement parce qu’il ne dispose pas encore de tous les moyens nécessaires à l’accomplissement de ses tâches. La Commission envisage de présenter en 2007 une proposition législative amendant la décision qui a établi le réseau afin de résoudre ces problèmes. Le rapport souligne par ailleurs l’importance du réseau comme outil essentiel à la réalisation d’un véritable espace européen de justice civile.

Le 29 juin, la Commission a présenté une communication sur la formation judiciaire dans l’Union européenne (
), tant en matière pénale que civile. Analysant les dispositifs de formation judiciaire existants dans les États membres, elle formule des propositions pour l’avenir, en affirmant sa volonté politique de mobiliser des moyens importants et diversifiés au service de la formation des professionnels de la justice. Selon la Commission, l’action devrait se concentrer dans trois directions: une meilleure connaissance des instruments juridiques de l’Union par les professionnels; une meilleure connaissance mutuelle des systèmes judiciaires des États membres; une amélioration de la formation linguistique.

À la suite d’une large consultation publique, la Commission a adopté, le 17 juillet, une proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 2201/2003 en ce qui concerne la compétence et introduisant des règles relatives à la loi applicable en matière matrimoniale (
). L’objectif est d’augmenter la sécurité juridique, la prévisibilité et la flexibilité pour un nombre croissant de couples internationaux qui divorcent chaque année dans l’Union européenne. La proposition introduit, en particulier, une possibilité limitée pour ces couples de choisir la loi applicable et le tribunal compétent dans les procédures de divorce et de séparation légale. Le 17 juillet également, la Commission a adopté un livre vert sur le règlement des conflits de lois en matière de régime matrimonial, traitant notamment de la question de la compétence judiciaire et de la reconnaissance mutuelle. L’initiative a pour but de lancer une consultation sur le sujet, étant donné les multiples difficultés que connaissent les citoyens européens en raison de la disparité des règles matérielles actuellement applicables dans les États membres et des règles de conflit de lois qui régissent la matière (
).

Un livre vert intitulé «L’amélioration de l’exécution des décisions de justice au sein de l’Union européenne: la saisie des avoirs bancaires» a été adopté par la Commission le 24 octobre (
). Sa finalité est de lancer une vaste consultation auprès des parties intéressées sur les moyens d’améliorer l’efficacité de l’exécution des crédits monétaires en Europe. Le document décrit les problèmes liés à la situation juridique actuelle et propose la création d’une saisie bancaire européenne comme possible solution. Le délai de consultation expire le 31 mars 2007.

À la suite de l’adoption, le 7 juillet 2005, d’une proposition de règlement modifiant le règlement (CE) n° 1348/2000 du Conseil du 29 mai 2000 relatif à la signification et à la notification dans les États membres des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière civile et commerciale, la Commission a présenté une proposition modifiée le 1er décembre 2006 (
). L’objectif de la proposition est d’améliorer et d’accélérer encore la transmission et la signification ou la notification des documents, de simplifier l’application de certaines dispositions du règlement et de renforcer la sécurité juridique pour le requérant et pour le destinataire.

Justice pénale

Le 24 janvier, la Commission a présenté un rapport relatif au mandat d’arrêt européen et aux procédures de remise entre États membres (
). Elle souligne que le mandat d’arrêt européen est désormais mis en œuvre par tous les États membres depuis l’adoption de la loi de transposition italienne en avril 2005.

Le 26 avril, la Commission a présenté un livre vert sur la présomption d’innocence (
), afin de déterminer si celle-ci est comprise de la même manière dans tous les États membres de l’Union européenne et quels droits en découlent. Si la consultation fait apparaître un besoin en ce sens, la Commission envisage de faire figurer les droits découlant de la présomption d’innocence dans une proposition de décision-cadre.

Le 26 avril également, la Commission a adopté une proposition modifiée de directive relative aux mesures pénales visant à assurer le respect des droits de propriété intellectuelle (
). Elle complète la proposition initiale (
) par la quasi-totalité des dispositions de la proposition de décision-cadre, adoptée parallèlement, visant le renforcement du cadre pénal pour la répression des atteintes à la propriété intellectuelle. La proposition modifiée met en œuvre la communication de la Commission du 23 novembre 2005 (
) sur les conséquences de l’arrêt de la Cour du 13 septembre 2005 (
), aux termes duquel les dispositions de droit pénal nécessaires à la mise en œuvre effective du droit communautaire relèvent du droit communautaire.

Le 29 août, la Commission a présenté une proposition de décision-cadre relative à la décision européenne de contrôle judiciaire dans le cadre des procédures présentencielles entre les États membres de l’Union européenne (
). L’objectif principal est de permettre à une autorité judiciaire de l’État membre où une infraction a été commise de transférer les mesures de contrôle judiciaire présentencielles à l’État membre où le suspect réside habituellement, et ainsi d’éviter sa détention provisoire dans un pays étranger.

Le 6 octobre, le Conseil a adopté une décision-cadre relative à l’application du principe de reconnaissance mutuelle aux décisions de confiscation (
). Le but est de faciliter la coopération entre les États membres. Selon le principe général, les autorités compétentes de l’État d’exécution reconnaîtront une décision de confiscation qui a été transmise conformément aux règles énoncées dans la décision-cadre, sans qu’aucune autre formalité soit requise, et prendront toutes les mesures nécessaires pour son exécution.

Les travaux législatifs se sont poursuivis sur la proposition de décision-cadre relative à la prise en compte des décisions de condamnation entre les États membres de l’Union européenne à l’occasion d’une nouvelle procédure pénale (
). Cette décision-cadre vise à déterminer les conditions dans lesquelles les condamnations antérieures prononcées à l’égard d’une personne, dans un autre État membre, pour des faits différents, sont prises en considération.

<T3>4.1.3. Coopération policière et douanière

Le 27 avril, le Conseil a adopté une recommandation relative à l’établissement d’accords entre la police, les douanes et autres services répressifs spécialisés en matière de prévention et de répression de la criminalité. Ces accords formels ou autres arrangements au niveau national entre les différents services compétents visent un degré élevé de coopération et des actions communes multidisciplinaires
Le 18 décembre, le Conseil a adopté une décision-cadre destinée à simplifier l’échange de renseignements entre les services répressifs des États membres de l’Union (
).

Europol et CEPOL

Le 1er juin, le Conseil a approuvé des accords de coopération entre le Collège européen de police (CEPOL) et, respectivement, l’École nationale islandaise de police, le Centre d’enseignement supérieur norvégien de police et l’Institut de police suisse. Ces accords sont conçus pour améliorer l’efficacité des forces de police dans la lutte contre le crime, particulièrement les crimes transfrontaliers en Europe, en organisant des formations communes pour les policiers supérieurs.
Le 20 décembre, la Commission a proposé de remplacer la convention d’Europol par une décision du Conseil, plus aisée à modifier (
).
Protection des données et échange d’informations

Le 21 avril (
), la Commission a adopté un rapport sur l’application d’une position commune du Conseil (
) qui oblige les États membres à faire en sorte que leurs autorités compétentes échangent les données relatives aux passeports délivrés et vierges volés, égarés ou détournés qui ont été mises en forme en vue d’être intégrées dans un système d’information spécifique, tout en veillant à ce que les droits fondamentaux des personnes concernées soient respectés. La Commission constate que, si les États membres ont largement intégré l’esprit de la position commune, ils doivent encore consentir des efforts plus proactifs et importants pour parvenir au type d’application leur permettant à tous de tirer un maximum d’avantages de leur participation à l’échange d’informations avec Interpol.

<T3>4.1.4. Lutte contre le terrorisme, la criminalité et la drogue

Lutte contre le terrorisme

Le 1er septembre, la Commission a adopté un livre vert sur les technologies de la détection dans les travaux de la police, des douanes et d’autres autorités de sécurité (
). Cette initiative vise à fournir les éléments nécessaires à l’ouverture d’un dialogue dans le domaine de ces technologies et à définir le rôle que pourrait jouer l’Union européenne pour encourager leur développement au service de la sécurité de ses citoyens. Pour sa part, le Conseil a actualisé la liste des personnes, groupes et entités auxquels l’Union européenne applique des mesures antiterroristes et le gel des avoirs (
).

Le 12 décembre, la Commission a présenté un train de nouvelles mesures pour améliorer la protection des infrastructures critiques en Europe (
). Il s’agit d’une communication sur un programme européen de protection des infrastructures critiques et d’une proposition de directive concernant le recensement et le classement des infrastructures critiques européennes ainsi que l’évaluation de la nécessité d’améliorer leur protection. Cette initiative vise à assurer que tout arrêt ou manipulation des infrastructures critiques est aussi court, exceptionnel, gérable et géographiquement isolé que possible et à en minimiser les conséquences néfastes.
Lutte contre la criminalité

Le 21 février, la Commission a présenté une communication intitulée «Les déchéances de droits consécutives aux condamnations pénales dans l’Union européenne» (
). Celle-ci a pour ambition de clarifier la notion de déchéance, d’établir un état des lieux de la législation applicable au niveau européen et d’indiquer la voie susceptible d’être suivie à cet égard. En effet, si plusieurs mesures ont déjà été prises pour améliorer les mécanismes d’échange d’informations, l’absence d’harmonisation continue à constituer un obstacle à la reconnaissance mutuelle.

Le 2 mars, la Commission a proposé au Conseil la conclusion de la convention des Nations unies contre la corruption (
). La convention a notamment pour objet de promouvoir: les mesures visant à prévenir et à combattre la corruption de manière plus efficace; la coopération internationale et l’assistance technique en la matière; l’intégrité, la responsabilité et la bonne gestion des affaires publiques et des biens publics.
Le 15 mars, le Parlement européen et le Conseil ont adopté une directive sur la conservation de données produites ou traitées dans le cadre de la fourniture de services de communications électroniques accessibles au public ou de réseaux publics de communications (
). Cette réglementation vise à assurer que de telles données sont disponibles à des fins d’enquête, de détection et de poursuite concernant les crimes graves définis par la législation de chaque État membre.

Le 7 août, la Commission a adopté une communication relative à l’élaboration d’une stratégie globale et cohérente de l’Union européenne en vue de l’établissement de statistiques sur la criminalité et la justice pénale (
). Cette communication décrit les activités coordonnées de ses propres services et d’Eurostat, de leurs groupes d’experts (
) respectifs et des autres organes concernés dans la mise en œuvre d’un plan d’action de cinq ans (2006-2010) visant à développer, au niveau de l’Union européenne, des mesures quantitatives de la criminalité et de la justice pénale. La stratégie préconisée vise à définir et à développer des normes minimales communes ainsi que des méthodes de collecte de données dans toute l’Union. À plus long terme, le développement de statistiques dans l’Union européenne rendra possibles les comparaisons entre les structures, les taux et les tendances de la criminalité ainsi qu’entre les mesures de justice pénale dans les États membres et dans leurs régions. Lors de sa session de septembre, le Comité économique et social européen s’est penché sur la participation de la société civile à la lutte contre le crime organisé et le terrorisme.

Lutte contre la traite des êtres humains

La lutte contre la traite des êtres humains a occupé une place importante dans l’ordre du jour de la session du Conseil des 27 et 28 avril. Ce dernier a notamment examiné le rôle d’Europol en la matière. Il a également fait le point sur la mise en œuvre du plan d’action adopté en 2005 et réaffirmé sa détermination à prévenir et combattre ce qu’il considère comme l’une des plus sérieuses violations des droits de l’homme. Le 2 mai, la Commission a présenté un rapport (
) relatif à la lutte contre la traite des êtres humains. Elle observe que les exigences définies par le Conseil (
) semblent être largement respectées par les États membres, que ce soit par l’application de lois nationales déjà existantes ou par la mise en œuvre de mesures législatives nouvelles et spécifiques.

Le 24 juillet, le Conseil a approuvé la conclusion de deux protocoles complétant la convention des Nations unies contre la criminalité organisée transnationale: le premier concerne la lutte contre la contrebande des migrants par terre, mer et air; le second a pour but d’empêcher, de supprimer et de punir la traite des êtres humains, particulièrement des femmes et des enfants.
Lutte contre la drogue

Le 1er juin (
), la Commission a proposé au Conseil que, avant même leur adhésion effective à l’Union, la Bulgarie, la Roumanie et la Turquie participent aux travaux de l’Observatoire européen des drogues et des toxicomanies (OEDT), dont le rôle est de fournir à l’Union européenne et à ses États membres une information objective, fiable et comparable sur les drogues et la toxicomanie. En juillet, le Conseil a autorisé la Commission à ouvrir des négociations avec la Croatie aux mêmes fins.
Le 12 décembre, le Parlement européen et le Conseil ont remanié le règlement établissant l’OEDT (
) afin d’améliorer la simplification législative en ce domaine (
).
Le 26 juin, la Commission a adopté un livre vert sur le rôle de la société civile dans la politique en matière de drogue dans l’Union européenne (
). Son objet est d’explorer les possibilités de faire participer plus étroitement les personnes directement concernées par les problèmes de drogue au processus politique sur ce sujet au niveau de l’Union. Le livre vert ouvre une consultation étendue sur la façon d’organiser un dialogue structuré et continu sur ce problème entre la Commission et la société civile. La Commission s’interroge également sur les possibilités, pour la société civile, de créer une valeur ajoutée en fournissant des conseils constructifs et en mettant ses connaissances spécifiques en la matière à la disposition du processus d’élaboration de la politique au niveau de l’Union sous une forme pratique et durable. L’objectif principal est, à ce stade, de réaliser cette avancée par rapport au plan d’action de l’Union sur les drogues.
<T3>4.1.5. Gestion des frontières extérieures et immigration
Flux migratoires, asile et immigration

Le 25 janvier, la Commission a adopté une communication intitulée «Programme thématique de coopération avec les pays tiers dans le domaine des migrations et de l’asile» (
). L’objectif général de ce programme est d’apporter une aide spécifique et complémentaire aux pays tiers afin de soutenir les efforts qu’ils déploient pour assurer une meilleure gestion des flux migratoires dans toutes leurs dimensions. Il s’articule autour de cinq objectifs particuliers: stimuler le lien entre migration et développement; encourager une gestion efficace de la migration de la main-d’œuvre; lutter contre les migrations clandestines et faciliter la réadmission des immigrants irréguliers; protéger les migrants contre l’exploitation et l’exclusion; encourager les politiques d’asile et de protection internationale. Ce programme continue les activités entreprises par le programme Aeneas (
), qui est arrivé à échéance en 2006.

Le 17 février, la Commission a présenté une communication sur le renforcement de la coopération pratique en matière d’asile, sous-titrée «Nouvelles structures, nouvelles approches: améliorer la qualité des décisions prises dans le cadre du régime d’asile européen commun» (
). Elle explique comment une coopération pratique entre les États membres peut étayer la réalisation des objectifs fixés dans le programme de La Haye, à savoir: mettre au point une procédure européenne unique; compiler, examiner et utiliser en commun des informations sur les pays d’origine; améliorer la coopération des États membres afin de faire face aux pressions particulières qui pèsent sur les régimes d’asile en raison, notamment, de leur situation géographique. Le principal objectif d’une plus grande convergence dans les décisions prises par les États membres dans le cadre des règles fixées par la législation communautaire est de permettre une amélioration de la qualité de tous les aspects de la gestion de l’asile dans les États membres.

Le 19 juillet, la Commission a adopté une communication sur les priorités futures pour lutter contre l’immigration clandestine en provenance de pays tiers (
). Suivant une approche qui se veut complète, la Commission aborde les mesures à toutes les étapes du processus d’immigration clandestine, allant de la coopération avec les pays tiers à l’échange d’informations amélioré entre les États membres. Elle propose de se concentrer principalement sur trois questions: l’approfondissement de la sécurisation des frontières extérieures; les régularisations; l’emploi illégal des ressortissants de pays tiers résidant illégalement.

Le 30 novembre, la Commission a présenté deux communications touchant aux questions migratoires:

· la première, intitulée «L’approche globale de la question des migrations un an après: vers une politique globale européenne en matière de migrations» (
), fait le point sur le travail considérable accompli cette année avec les États africains et les organisations régionales. Cette approche est limitée sur le plan géographique à l’Afrique, dans la mesure où elle fait suite au mandat accordé à la Commission par le Conseil européen. Elle indique toutefois comment des mesures similaires pourraient être transposées, le cas échéant, dans d’autres régions telles que l’Europe orientale, l’Amérique latine et l’Asie. La communication propose des moyens pour intensifier le dialogue et la coopération avec l’Afrique sur tous les aspects des questions migratoires: les migrations légales et clandestines, le renforcement de la protection des réfugiés et une meilleure exploitation des liens entre la politique de migration et la politique de développement;

· la deuxième, intitulée «Renforcer la gestion de la frontière maritime méridionale de l’Union européenne» (
), est axée sur les activités opérationnelles menées à l’appui de la politique de migration de l’Union. Elle porte sur la gestion des frontières maritimes, celles-ci étant soumises à une pression sans cesse croissante de l’immigration clandestine. Cette communication concerne l’exploitation optimale des capacités de l’Agence européenne pour la gestion de la coopération opérationnelle aux frontières extérieures (Frontex) des États membres de l’Union européenne. Elle décrit un certain nombre d’outils pour améliorer la gestion européenne intégrée des frontières. Parmi ceux-ci figurent un réseau de patrouilles côtières, un système européen de surveillance et une assistance opérationnelle afin d’améliorer la capacité des États membres à gérer les flux mixtes de migrants clandestins. Enfin, la Commission propose la création d’une équipe d’experts provenant des administrations des États membres. Ceux-ci pourraient être rapidement déployés pour aider les États membres à procéder au premier examen des demandes d’asile, par exemple en assurant la traduction ou en apportant leurs connaissances du pays d’origine du demandeur d’asile.

Pour sa part, en juillet, le Parlement européen a adopté une résolution concernant les stratégies et les moyens d’intégration des immigrés dans l’Union européenne. En particulier, il accueille favorablement la proposition de la Commission visant à établir un Fonds européen d’intégration des ressortissants de pays tiers (
). De même, il invite le Conseil à arrêter une directive-cadre globale sur la migration légale et les États membres à encourager la participation politique des immigrés et à décourager leur isolement politique et social.
En septembre, le Parlement a adopté une résolution concernant la politique commune d’immigration de l’Union européenne. Il considère que, malgré la pression croissante sur les systèmes d’immigration et d’asile, les États membres doivent respecter leurs engagements internationaux. Il souligne en outre que toute approche en matière d’immigration ne peut ignorer les «facteurs d’impulsion» qui conduisent des personnes à quitter leur pays et que l’Union européenne devrait concevoir des plans clairs pour le développement et l’investissement dans les pays d’origine et de transit.
De son côté, en juillet, le Conseil a adopté des conclusions reconnaissant l’importance croissante des questions relatives à la migration comme partie intégrante des relations extérieures de l’Union européenne dans le cadre d’une approche équilibrée et complète de cette problématique. Il exprime ses inquiétudes concernant les flux migratoires illégaux croissants dans les régions de la Méditerranée et de l’Atlantique et souligne la nécessité d’aborder tous les aspects touchant à cette situation grave, y compris la coopération opérationnelle en vue de développer des capacités appropriées de surveillance aux frontières maritimes.

Le 5 octobre, le Conseil a adopté une décision relative à l’établissement d’un mécanisme d’information mutuelle sur les mesures des États membres dans les domaines de l’asile et de l’immigration (
). Ainsi, les États membres seront tenus de transmettre, dans les meilleurs délais, les informations relatives aux mesures nationales en la matière, susceptibles d’avoir un impact sur les autres États membres, qu’ils ont l’intention de prendre ou qu’ils ont prises récemment, et ce au plus tard lorsque ces informations seront rendues publiques. Ces informations seront transmises à travers un site internet géré par la Commission. Une mesure nationale particulière notifiée par le biais de ce système pourra donner lieu à un échange de vues entre des experts des États membres et la Commission. Outre ces discussions techniques, la Commission établira chaque année un rapport résumant les informations les plus pertinentes transmises par les États membres. Ce rapport sera envoyé au Parlement européen et communiqué au Conseil en vue d’une discussion entre ministres au sujet des politiques nationales en matière d’asile et d’immigration.

Visas, franchissement des frontières et circulation intérieure

Le 10 janvier, la Commission a présenté un rapport concernant la réciprocité à l’égard de certains pays tiers en matière d’exemption de visa (
). Elle estime que la situation à cet égard s’est beaucoup améliorée depuis la période qui a immédiatement suivi le dernier élargissement de l’Union européenne en 2004. Le Conseil a favorablement accueilli le rapport, mais a noté l’absence de progrès réalisés pour élargir au bénéfice de tous les citoyens de l’Union l’exemption appliquée par l’Australie, le Canada et les États-Unis. Il a invité la Commission à continuer à suivre les développements en ce qui concerne ces pays. Le 3 octobre, la Commission a présenté un deuxième rapport (
), dans lequel elle informe les États membres qu’une réciprocité complète a été achevée avec l’Uruguay, le Costa Rica et le Paraguay. Elle envisage de réfléchir aux mesures adéquates à prendre pour atteindre la réciprocité avec d’autres États tiers où le progrès s’est révélé insuffisant.

Lors du sommet Union européenne-Russie qui s’est tenu à Sotchi le 25 mai, un accord a été conclu sur la facilitation de l’émission des visas pour les citoyens de l’Union européenne et de la Russie. Un accord de réadmission y a également vu le jour, établissant, sur la base de la réciprocité, des procédures rapides et efficaces pour l’identification et le retour des personnes qui ne remplissent pas les conditions d’entrée ou de présence en Russie ou dans l’Union européenne.
Le 31 mai, la Commission a adopté une proposition de règlement modifiant les instructions consulaires communes adressées aux représentations diplomatiques et aux postes consulaires, en liaison avec l’introduction d’éléments d’identification biométriques et de dispositions relatives à l’organisation de la réception et du traitement des demandes de visa (
). Cette proposition vise à créer la base juridique nécessaire aux États membres pour relever les éléments d’identification biométriques obligatoires des demandeurs de visa et à établir un cadre juridique pour l’organisation des consulats des États membres aux fins de la mise en œuvre du système d’information sur les visas. Des centres communs permettraient le renforcement de la coopération consulaire locale et sa rationalisation ainsi que la réalisation d’économies pour les États membres grâce à la mise en commun et au partage des ressources.

Le 1er juin, le Conseil a arrêté une décision (
) concernant les droits à percevoir correspondant aux frais administratifs de traitement de la demande de visa. Il prévoit une augmentation de ces droits en raison de la mise en œuvre du système d’information sur les visas et de la collecte des données biométriques pour les demandeurs de visa. En juin, le Parlement européen et le Conseil ont également institué un régime simplifié pour le contrôle des personnes aux frontières extérieures, fondé sur la reconnaissance unilatérale par les États membres de certains titres de séjours délivrés par la Suisse et le Liechtenstein aux fins de transit par leur territoire (
).
Le 13 juillet, la Commission a adopté une proposition de règlement modifiant la liste des pays tiers dont les ressortissants sont soumis à l’obligation de visa pour franchir les frontières extérieures des États membres et la liste de ceux dont les ressortissants sont exemptés de cette obligation (
). La modification a été adoptée par le Conseil le 21 décembre (
).

Le 19 juillet, la Commission a soumis une proposition de règlement en vue de la création d’équipes d’intervention rapide aux frontières (
). Le but de cette proposition est d’établir un mécanisme par lequel les États membres faisant face à des obstacles extraordinaires dans le contrôle de leurs frontières extérieures pourraient utiliser la compétence et les ressources humaines d’autres États membres sur une base temporaire, notamment aux frontières maritimes.
Le 20 décembre, le Parlement européen et le Conseil ont adopté un règlement fixant des règles relatives au petit trafic frontalier aux frontières extérieures des États membres (
).
Lors de sa session des 14 et 15 décembre, le Conseil européen a débattu de la question des migrations. Il a confié à la Commission une série de mandats spécifiques en vue de formuler des propositions concernant, notamment, la migration légale et l’immigration illégale, le contrôle aux frontières et les mécanismes de solidarité. Le Conseil européen a également souligné l’importance de la coopération et du dialogue avec les pays d’origine et de transit ainsi que celle de l’intégration des questions de migration dans la politique extérieure en général et dans la politique de développement en particulier.

Système d’information Schengen

Le 15 mars, le Parlement européen et le Conseil ont adopté un règlement établissant un code communautaire relatif au régime de franchissement des frontières par les personnes (code frontières Schengen) (
). Ce code établit des règles sur le contrôle aux frontières des personnes franchissant les frontières extérieures de l’Union européenne et prévoit l’absence d’un tel contrôle aux frontières intérieures entre les États membres. Pour sa part, le 19 juillet, la Commission a adopté une proposition de règlement établissant un code communautaire sur les visas (
). Dans la coopération plus étroite de Schengen, une politique commune des visas a en effet été identifiée comme composante fondamentale de la création d’un secteur commun sans contrôles aux frontières intérieures. La proposition incorpore tous les instruments juridiques régissant les décisions en matière de visas, complète certaines parties de la législation actuelle afin de tenir compte des développements récents et renforce la transparence ainsi que la sécurité juridique.
Le 12 juillet, la Commission a adopté une proposition de règlement et une proposition de décision (
) visant à reporter au 31 décembre 2007 l’échéance initialement prévue pour le développement du système d’information Schengen de deuxième génération (SIS II) et prévoyant l’attribution du budget nécessaire. En outre, ces propositions préconisent de localiser ce système en France et en Autriche pendant cette phase de développement. Les actes correspondants ont été adoptés par le Conseil le 20 décembre (
). Le même jour, le Parlement européen et le Conseil ont adopté un règlement sur l’établissement, le fonctionnement et l’utilisation de SIS II (
) ainsi qu’un règlement sur l’accès à SIS II des services des États membres chargés de l’immatriculation des véhicules (
).
Références générales et autres liens utiles
· Espace de liberté, de sécurité et de justice:

<HYP>http://ec.europa.eu/justice_home/index_fr.htm</HYP>

· Eurojust:

<HYP>http://eurojust.europa.eu/</HYP>

· Europol:

<HYP>http://www.europol.europa.eu/</HYP>

· Collège européen de police (CEPOL):

<HYP>http://www.cepol.net/KIM/</HYP>
</DOC>

<T6>Section 2

<T2>4.2. Gestion du risque

<T3>4.2.1. Santé publique

Déterminants de la santé
Le 11 septembre, la Commission a publié les résultats des contributions liées au livre vert «Promouvoir une alimentation saine et l’activité physique: une dimension européenne pour la prévention des surcharges pondérales, de l’obésité et des maladies chroniques» (
) adopté en décembre 2005. Sur cette base, elle proposera une stratégie de l’Union en matière de nutrition et d’activité physique d’ici à la fin du premier trimestre de 2007.

Le 24 octobre, la Commission a adopté une communication sur la stratégie de l’Union européenne pour aider les États membres à réduire les dommages liés à l’alcool (
). La communication recense les mesures déjà prises au niveau de l’Union, répertorie les dispositions et bonnes pratiques existantes dans les États membres et identifie plusieurs axes de coopération où une action communautaire permettrait de compléter et de soutenir efficacement les politiques nationales de lutte contre les méfaits de l’alcool.

En novembre, la Commission a publié les conclusions consécutives au livre vert «Améliorer la santé mentale de la population — Vers une stratégie sur la santé mentale pour l’Union européenne» (
), qui serviront de base à l’élaboration d’une proposition de stratégie en la matière d’ici à la fin du premier semestre de 2007.

Services de santé

Le 26 septembre, la Commission a lancé une consultation publique concernant une action communautaire dans le domaine des services de santé en vue de formuler des propositions concrètes dans le courant de l’année 2007.
Information sur la santé

Le 10 mai, la Commission et les États membres ont lancé le nouveau site «Santé-UE» (
) — le portail thématique à l’échelle européenne consacré à la santé publique. Il s’agit d’un point d’accès unique pour trouver facilement de l’information sûre sur tout un ensemble de sujets relatifs à la santé. Il s’adresse aux citoyens, aux patients, aux professionnels de la santé, aux scientifiques, aux décideurs et aux gestionnaires.

Dons de sang

Le 19 juin (
), la Commission a adopté un premier rapport sur l’application de la directive sur le sang (
). Ce rapport résume les mesures prises par les États membres pour encourager les dons de sang bénévoles et présente celles que la Commission entend adopter pour promouvoir l’autosuffisance de la Communauté européenne grâce à de tels dons.

Tissus humains et cellules humaines

Le 8 février, la Commission a adopté une directive relative aux règles techniques en matière de don, d’acquisition et d’expérimentation des cellules et tissus (
). Ces règles ont été établies afin d’aider à la mise en œuvre de la législation de l’Union européenne sur la qualité et la sécurité des normes pour les tissus et cellules, qui devait être transposée par les États membres avant avril 2006. Un deuxième ensemble de règles de mise en œuvre, couvrant le traitement, la préservation, le stockage et la distribution des tissus humains et cellules humaines, a été adopté le 24 octobre (
).

Promotion de la sécurité

Le 23 juin, la Commission a adopté une communication concernant des actions pour une Europe plus sûre ainsi qu’une proposition de recommandation du Conseil sur la prévention des blessures et la promotion de la sécurité (
).
Le 26 septembre, la Commission a adopté une communication sur le règlement sanitaire international révisé 2005 (RSI) (
). Le RSI est un instrument qui vise à prévenir et à contrôler la propagation de maladies à travers le monde, tout en évitant les restrictions injustifiées aux échanges commerciaux et au trafic de voyageurs.
Pandémie de grippe

Le 30 mars, la Commission a publié le rapport d’évaluation de l’exercice de simulation d’une pandémie de grippe à l’échelle de l’Union qui s’est déroulé les 23 et 24 novembre 2005. L’exercice visait notamment à tester le niveau de préparation des États membres et leur capacité à agir de manière coordonnée ainsi qu’à évaluer l’efficacité de la communication entre les acteurs concernés (Commission, autorités nationales, agences de l’Union européenne, organisations internationales et industrie pharmaceutique).

Lutte antitabac

En février 2006, la Commission a participé à la première conférence des parties de la convention-cadre pour la lutte antitabac (CCLAT), adoptée par l’Assemblée mondiale de la santé en 2003. Cette conférence a notamment créé un secrétariat et quatre groupes de travail: deux groupes pour élaborer des protocoles identifiant le commerce illicite des produits du tabac et la publicité transfrontalière; deux groupes pour développer des recommandations sur les espaces sans fumée de tabac et sur l’activité d’essai des ingrédients et d’émissions de tabac.

La Commission a aussi finalisé la bibliothèque d’avertissements relatifs à la santé sous forme de photographies en couleurs sur les produits du tabac. Ces photographies peuvent désormais être utilisées sur une base volontaire par les États membres.

<T3>4.2.2. Protection des consommateurs

La Commission a publié, le 4 mai, un rapport sur la réalisation des actions communautaires à l’appui de la politique des consommateurs en 2004 et 2005 (
), qui présente un aperçu de la mise en œuvre de la décision n° 20/2004/CE pendant cette période et fait état des dépenses engagées pour chacun des objectifs et actions.

Le 11 mai, la Commission a adopté la décision 2006/502/CE (
) interdisant la vente de briquets non équipés de sécurité pour les enfants ainsi que celle de briquets ressemblant à des objets particulièrement attrayants pour les enfants (jouet, aliment, téléphone mobile).

La Commission a adopté, le 24 mai (
), des modifications à la proposition de décision pour un programme d’action communautaire dans le domaine de la santé et de la protection des consommateurs (2007-2013). Elle tient compte du nouveau cadre financier 2007-2013 (
) et scinde le programme en deux programmes distincts, l’un dans le domaine de la santé et l’autre dans le domaine de la protection des consommateurs. Ce dernier a été adopté par le Parlement européen et le Conseil le 18 décembre (
).
La Commission a adopté, le 21 juin, une communication sur l’application de la directive 98/6/CE relative à la protection des consommateurs en matière d’indications des prix des produits offerts (
). Elle considère que, bien que l’ampleur de ses répercussions ne soit pas encore clairement établie, cette directive n’a pas posé de problème majeur de transposition et contribue à mieux protéger les intérêts économiques des consommateurs.

Le 21 septembre, la Commission a adopté une communication sur l’application de la directive 97/7/CE concernant la protection des consommateurs en matière de contrats à distance (
). Elle se félicite de l’adoption de mesures de transposition dans tous les États membres et ne formule à ce stade aucune proposition visant à réviser la directive.

<T3>4.2.3. Sécurité alimentaire, sécurité animale et bien-être des animaux

Grippe aviaire

En 2006, la grippe aviaire du type asiatique H5N1 a été détectée parmi des oiseaux sauvages dans quatorze États membres et dans des élevages de volailles domestiques dans cinq États membres. Dans l’Union, la propagation du virus a pu être enrayée grâce à la mise sous contrôle immédiate de tous les foyers de grippe, et aucun être humain n’a été contaminé.
Les mesures de lutte contre le virus H5N1 prises en 2005 ont été adaptées pour tenir compte de l’évolution de la situation épidémiologique et ont été complétées par des mesures de surveillance et de biosécurité renforcées dans les États membres. Les méthodes de diagnostic de la maladie ont également été révisées (
). Des dispositions complémentaires à la directive pour le contrôle de la grippe aviaire ont été prises pour empêcher la propagation du H5N1 chez les oiseaux sauvages (
) et dans la filière avicole (
). La Commission a par ailleurs approuvé de façon formelle les plans de vaccination de volailles présentant un risque de contamination élevé soumis par les Pays-Bas, la France et l’Allemagne. Elle a également approuvé les plans de vaccination présentés par dix-sept États membres pour protéger les oiseaux vivant dans les parcs zoologiques.

Bien-être des animaux

Le 23 janvier, la Commission a adopté un plan d’action communautaire pour la protection et le bien-être des animaux, qui identifie les grandes orientations pour des initiatives futures au cours de la période 2006-2010 (
). Elle a également présenté un cadre stratégique des actions proposées (
) pour promouvoir une approche coordonnée à l’échelle de l’Union.
En réponse aux préoccupations des citoyens européens concernant la protection des animaux, la Commission a adopté, le 20 novembre, une proposition de règlement en vue d’interdire l’importation, l’exportation et la vente de fourrure de chat et de chien dans l’Union européenne (
). La proposition établit en outre un système d’échange d’informations sur les méthodes de détection des fourrures ainsi concernées.

Aquaculture

Le 4 avril, la Commission a adopté une proposition de règlement relatif à l’utilisation en aquaculture des espèces exotiques et des espèces étrangères au milieu local (
), afin d’assurer un meilleur équilibre entre développement économique de ce type d’aquaculture et préservation des écosystèmes.
Laboratoires communautaires de référence

Le 23 mai, la Commission a adopté un règlement modifiant l’annexe VII du règlement (CE) n° 882/2004 désignant de nouveaux laboratoires communautaires de référence (LCR) (
). Les LCR mènent différents travaux d’analyse scientifique en application de la législation communautaire relative à la sécurité alimentaire et à la santé animale, par exemple pour diagnostiquer certaines maladies chez les animaux comme la brucellose ou la fièvre aphteuse.
Encéphalopathies spongiformes

Dans le sillage de sa «feuille de route» du 15 juillet 2005 (
) présentant les modifications qui pourraient être apportées à court, à moyen et à long terme aux mesures de l’Union européenne contre l’encéphalopathie spongiforme transmissible (EST), la Commission a adopté, le 21 novembre, un programme de travail (2006-2007) destiné à mettre en œuvre cette feuille de route (
).
Le 18 décembre, le Parlement européen et le Conseil ont fixé de nouvelles règles pour la prévention, le contrôle et l’éradication de certaines EST (
).
Produits phytopharmaceutiques

La Commission a proposé, le 12 juillet, de nouvelles règles harmonisées au niveau communautaire pour les produits phytopharmaceutiques (
). Parmi les mesures énoncées dans la proposition de règlement figurent des critères d’autorisation plus clairs et des procédures allégées, des règles simplifiées en matière de protection des données, des dispositions relatives au remplacement de certaines substances actives par des produits plus sûrs et une réduction des essais sur les animaux vertébrés.

Enzymes, arômes et additifs

Le 28 juillet, la Commission a adopté un ensemble de propositions législatives (
) qui introduisent, pour la première fois, une législation communautaire harmonisée sur les enzymes alimentaires et améliorent les règles en vigueur concernant les arômes et les additifs. Les textes visent à clarifier et à actualiser la législation en la matière et à mettre en place une procédure d’autorisation commune simplifiée pour les additifs, les arômes et les enzymes alimentaires, sur la base des avis scientifiques de l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA).
Une meilleure formation pour des denrées alimentaires plus sûres

Le 20 septembre, la Commission a adopté une communication intitulée «Une meilleure formation pour des denrées alimentaires plus sûres» (
). Elle aborde la question de la formation des autorités compétentes des États membres et des pays tiers, chargées d’effectuer les contrôles nécessaires pour garantir la sécurité des denrées alimentaires et la protection des consommateurs dans l’Union européenne. Elle envisage, entre autres, la possibilité de confier la gestion d’un programme de formation à une agence exécutive.

Biotechnologie

Le 25 octobre (
), la Commission a adopté un rapport sur la mise en œuvre par ses soins du règlement (CE) n° 1829/2003 sur les denrées alimentaires et les aliments pour animaux dans le cas de produits génétiquement modifiés (
). Le rapport traite un grand nombre de questions telles que la procédure d’autorisation, les règles d’étiquetage et la présence de produits non autorisés sur le marché de l’Union européenne. Deux sujets sont mis en valeur: l’expérience en matière de procédure d’autorisation et celle concernant le traitement des produits non autorisés.

<T3>4.2.4. Sécurité et sûreté des transports

Rapport concernant la sûreté des transports et son financement

En août, la Commission a adopté un rapport concernant le financement des mesures de sûreté dans les secteurs des transports aériens et maritimes (
). Selon ce rapport, les coûts relatifs à la sûreté des transports peuvent être importants et sont actuellement supportés dans une large mesure par les usagers. Le rapport fournit quelques éclaircissements sur les différents mécanismes de financement qui existent dans les États membres et met en garde contre le fait que l’hétérogénéité des mesures peut fausser la concurrence. Selon les conclusions du rapport, une plus grande transparence en matière de taxes et de redevances liées à la sûreté servirait les intérêts des usagers des services de transport; de même, la Commission estime que, en règle générale, le financement des mesures antiterroristes dans le secteur des transports par les pouvoirs publics ne constitue pas une aide d’État.

Transport de marchandises dangereuses

Le 22 décembre, la Commission a élaboré une proposition de directive relative au transport de marchandises dangereuses (
) qui, d’une part, rationalise les règles en vigueur en matière de transport de marchandises dangereuses par route et par chemin de fer et, d’autre part, élargit ces règles pour y inclure le transport par voies navigables. Dans le même temps, elle préconise d’harmoniser les règles, dans la mesure du possible, afin de rendre leur application plus uniforme et, partant, plus sûre, plus facile et moins coûteuse.
Sécurité maritime
À la suite de l’adoption du troisième paquet de mesures législatives proposées pour la sécurité maritime (
), le 23 novembre 2005, le Comité des régions s’est prononcé, le 15 juin, sur l’ensemble des mesures. Il exprime son appui aux propositions, dans la mesure où, selon lui, ce «paquet» devrait sensiblement augmenter la sécurité du transport maritime, mais il s’inquiète de la charge administrative que les mesures décrites dans les sept propositions risquent d’entraîner.

Le 27 mars, la Commission a adopté une proposition de règlement relatif à l’introduction accélérée des prescriptions en matière de double coque ou de normes de conception équivalentes pour les pétroliers à simple coque (
). La proposition a pour objectif de mettre les dispositions du règlement (CE) n° 417/2002 (
), modifié (
), en conformité avec la déclaration politique faite à l’Organisation maritime internationale en 2003 par la présidence du Conseil de l’Union annonçant que les États membres n’autoriseront pas les navires-citernes à simple coque battant leurs pavillons à avoir recours aux exemptions de l’annexe I de la convention Marpol 73/78.

Sécurité routière
Le 22 février, la Commission a adopté le bilan à mi-parcours (
) du «Programme d’action européen pour la sécurité routière» (
). Elle y constate que les progrès s’accélèrent depuis que la sécurité routière est devenue une préoccupation politique dans les États membres. Le bilan montre néanmoins une évolution contrastée par pays. La Commission estime qu’il faut redoubler d’efforts pour atteindre l’objectif, fixé en 2001, de diminuer de moitié le nombre de tués sur les routes d’ici à 2010.

Le 5 octobre, la Commission a adopté deux propositions de directives du Parlement européen et du Conseil concernant la gestion de la sécurité des infrastructures routières (
) et le montage a posteriori de rétroviseurs sur les poids lourds immatriculés dans la Communauté (
).

Le 20 décembre, le Parlement européen et le Conseil ont adopté la troisième directive relative au permis de conduire (
).
Pour rappel, cette directive poursuit trois objectifs principaux:

· lutter contre la fraude, en introduisant un seul modèle de permis (carte plastique), en limitant la validité administrative du permis à dix ans (avec une possibilité d’aller jusqu’à quinze ans) et en prévoyant l’introduction d’un microprocesseur optionnel;
· améliorer la sécurité routière, en créant un permis pour les cyclomotoristes, en renforçant l’accès progressif aux motocyclettes puissantes, en redéfinissant les catégories permettant de conduire les ensembles de véhicules «voitures + remorques lourdes» et en mettant en place une formation initiale et continue obligatoire des examinateurs;

· faciliter la libre circulation, en réaffirmant le principe de reconnaissance mutuelle des permis au sein de l’Union européenne et en harmonisant les règles de validité des permis ainsi que la périodicité des examens médicaux des conducteurs de poids lourds.

Sécurité aérienne

Le 19 mai, la Commission a adopté le règlement (CE) n° 768/2006 concernant la collecte et l’échange d’informations relatives à la sécurité des aéronefs empruntant les aéroports communautaires et à la gestion du système d’information (
), qui met en œuvre la directive 2004/36/CE du Parlement européen et du Conseil (
).

Le Parlement européen et le Conseil ont signé, le 12 décembre, le règlement (CE) n° 1899/2006 relatif à l’harmonisation de règles techniques et de procédures administratives dans le domaine de l’aviation civile (
), qui modifie le règlement (CEE) n° 3922/91 du Conseil (
). Une autre modification a été également adoptée le 20 décembre (
).
En application du règlement (CE) n° 2111/2005 du 14 décembre 2005, la Commission a adopté, le 22 mars, le règlement (CE) n° 473/2006 (
) portant sur les règles de mise en œuvre applicables à la liste communautaire des transporteurs aériens qui font l’objet d’une interdiction d’exploitation dans la Communauté ainsi que le règlement (CE) n° 474/2006 (
) établissant la liste communautaire des transporteurs aériens qui font l’objet d’une interdiction d’exploitation dans la Communauté. La Commission a par la suite adopté, le 20 juin (
) et le 12 octobre (
), deux règlements modifiant le règlement (CE) n° 474/2006 afin de mettre à jour la liste communautaire en question.

Sûreté aérienne

Le 4 octobre, la Commission a adopté un règlement limitant la quantité de liquide pouvant être emportée à bord des aéronefs au départ des aéroports communautaires et améliorant les procédures de dépistage des passagers (
). Cette décision constitue la conclusion tirée par la Commission face aux nouvelles formes de menaces terroristes révélées dans le cadre de l’action menée le 10 août par les autorités britanniques chargées de la sécurité à l’aéroport de Heathrow. Les autres décisions adoptées par la Commission au cours de l’année 2006 en matière de sûreté aérienne concernent notamment l’introduction d’une clause relative aux technologies (
) et de normes techniques pour les équipements d’imagerie radioscopique et les systèmes de détection d’explosifs (
), ainsi que les règles relatives à la sûreté du fret aérien (
).

Sûreté de la chaîne d’approvisionnement
Le 27 février, la Commission a adopté une communication sur le renforcement de la sûreté de la chaîne d’approvisionnement par transports (
). Elle considère qu’il faut poser un premier jalon en vue d’améliorer la sûreté de l’ensemble de la chaîne d’approvisionnement. Selon elle, la définition d’un cadre en la matière stimulera l’interconnectivité entre les différents modes de transports et les opérateurs.

<T3>4.2.5. Sécurité énergétique et sûreté des installations

Dans le domaine de la sécurité et de la sûreté énergétiques, la Commission a proposé, le 15 juin, l’octroi d’une nouvelle contribution communautaire à la Banque européenne pour la reconstruction et le développement en faveur du Fonds pour la réalisation d’un massif de protection à Tchernobyl (
), en Ukraine.

Le 24 juillet, le Conseil a adopté la directive 2006/67/CE (
), qui codifie la directive 68/414/CEE (
) faisant obligation aux États membres de maintenir un niveau minimal de stocks de pétrole brut et/ou de produits pétroliers.

La Commission a adopté en décembre une proposition de directive sur le «Programme européen de protection des infrastructures critiques» (PEPIC) (
) et une communication sur la protection des infrastructures critiques européennes dans les secteurs des transports et de l’énergie (
). La communication propose aux États membres un ensemble de critères leur permettant de définir quelles sont les infrastructures critiques énergétiques et de transports de dimension européenne.

<T3>4.2.6. Protection civile et lutte contre les catastrophes

Gestion des inondations

Le 18 janvier, la Commission a adopté une proposition de directive relative à l’évaluation et à la gestion des inondations (
), qui vise à établir un cadre pour la gestion des risques d’inondations à l’échelle de l’Union européenne. La proposition préconise trois obligations à la charge des États membres: l’évaluation préliminaire des risques d’inondation de leurs bassins hydrographiques et des zones côtières associées; l’établissement de cartes recensant les zones à risques d’inondations; l’élaboration de plans de gestion des risques pour les zones identifiées.
Protection civile
Le 26 janvier, la Commission a adopté une proposition de décision instituant un mécanisme communautaire de protection civile (
). Elle vise à renforcer le mécanisme institué par la décision 2001/792/CE, Euratom du Conseil (
), en s’appuyant sur les enseignements tirés d’urgences passées, mais aussi à fournir une base juridique pour les mesures d’appui supplémentaires et des actions complémentaires à l’échelle communautaire.

Les principales urgences auxquelles l’Union a répondu à travers le mécanisme communautaire de protection civile en 2006 ont été les inondations en Europe centrale et les feux de forêts en Espagne ainsi que, sur le plan externe, le tremblement de terre et l’éruption volcanique en Indonésie et la pollution marine au Liban.

Par ailleurs, la Commission a mis en place un bulletin quotidien d’information en ligne sur les catastrophes majeures autour du globe (
), facilitant ainsi le partage d’information entre les centres nationaux de crise et le public.

<T3>4.2.7. Protection des intérêts financiers de l’Union européenne

La Commission a proposé, en mai, la prorogation du programme Pericles jusqu’à la fin de 2013 (
). Ce programme d’action en matière d’échanges, d’assistance et de formation est destiné à la protection de l’euro contre le faux monnayage. En mai également, la Commission a proposé de revoir les dispositions applicables aux enquêtes effectuées par l’Office européen de lutte antifraude (OLAF) (
). En juin (
), elle a proposé de modifier et de prolonger jusqu’à la fin de 2014 le programme Hercule. Ce programme vise à contribuer à la promotion d’actions dans le domaine de la protection des intérêts financiers de la Communauté.
Le 22 décembre (
), la Commission a proposé de modifier le règlement (CE) n° 515/97 du Conseil (
) relatif à l’assistance mutuelle entre les autorités administratives des États membres et à la collaboration entre celles-ci et la Commission en vue d’assurer la bonne application des réglementations douanière et agricole. Dans le but de renforcer cette coopération, elle préconise notamment de permettre l’utilisation de la base de données du système d’information douanier dans les systèmes nationaux et de créer de nouveaux instruments (fichier d’identification des dossiers d’enquête douanière; répertoire central européen des données émanant des principaux fournisseurs de services dans le secteur du transport international de marchandises; infrastructure permanente de coordination des opérations douanières de surveillance permettant d’accueillir à l’OLAF des représentants des États membres).

Références générales et autres liens utiles
· Direction générale de la santé et de la protection des consommateurs:

<HYP>http://ec.europa.eu/dgs/health_consumer/index_fr.htm</HYP>

· Consommateurs:

<HYP>http://ec.europa.eu/consumers/index_fr.htm</HYP>

· Sécurité alimentaire:

<HYP>http://ec.europa.eu/food/food/index_fr.htm</HYP>

· Santé publique:

<HYP>http://ec.europa.eu/health/index_fr.htm</HYP>

· Transports:

<HYP>http://ec.europa.eu/transport/index_fr.html</HYP>

· Agence européenne pour la sécurité maritime:

<HYP>http://emsa.europa.eu/</HYP>

· Énergie:

<HYP>http://ec.europa.eu/energy/index_fr.html</HYP>

· Agence internationale de l’énergie atomique:

<HYP>http://www.iaea.org/</HYP>

· Office européen de lutte antifraude:

<HYP>http://ec.europa.eu/anti_fraud/index_fr.html</HYP>

</DOC>

<T4>Chapitre V

<T1>L’Europe en tant que partenaire mondial

Renforcement du rôle de l’Union en tant qu’acteur global

À la suite de la réunion informelle des chefs d’État ou de gouvernement de Hampton Court, en octobre 2005, il avait été convenu que l’Union européenne devait prendre des mesures pour renforcer son action extérieure et le lien entre politiques internes et politiques externes, malgré le revers subi par le traité établissant une Constitution pour l’Europe. En ce sens, le 8 juin, la Commission a adopté une communication présentant une série de propositions concrètes, ne nécessitant pas une modification du traité et visant à renforcer la cohérence, l’efficacité et la visibilité de l’Europe dans le monde (
). Elle souhaite renforcer le rôle de l’Union en tant qu’acteur global à travers: une meilleure planification stratégique et un débat des intérêts de la planification stratégique à chaque nouvelle présidence du Conseil européen; un renforcement de la coopération entre la Commission et le secrétariat du Conseil; un approfondissement des relations avec les États membres à travers un programme d’échange de personnel avec leurs services diplomatiques et le secrétariat du Conseil.

<T6>Section 1

<T2>5.1. Relations de proximité

<T3>5.1.1. Processus d’élargissement

Approche générale

Le 8 novembre, la Commission a adopté une communication intitulée «Stratégie d’élargissement et principaux défis 2006-2007», accompagnée d’un rapport spécial sur la capacité de l’Union européenne à intégrer de nouveaux membres. Ce programme d’élargissement concerne les pays des Balkans occidentaux et la Turquie. S’appuyant sur la stratégie existante de l’Union, il définit dans ses grandes lignes une approche permettant de tirer les enseignements du cinquième élargissement, de soutenir les pays concernés sur la voie de l’adhésion, de susciter l’appui du public à l’élargissement futur, de relever les défis de l’élargissement et d’assurer la capacité d’intégration de l’Union. D’une manière plus générale, une intensification du débat sur la valeur ajoutée des élargissements ainsi que sur la capacité d’absorption de l’Union avait été préconisée par la Commission dans sa communication du 10 mai intitulée «Un projet pour les citoyens — Produire des résultats pour l’Europe» (
).

Lors du Conseil européen des 14 et 15 décembre, les chefs d’État ou de gouvernement sont parvenus à un consensus renouvelé sur l’élargissement, qui prévoit la stricte conditionnalité à tous les stades des négociations d’adhésion. De plus, les questions sensibles, telles que les réformes dans les domaines administratif et judiciaire et la lutte contre la corruption, devront être abordées assez rapidement au cours du processus de négociations. L’Union s’abstiendra de fixer d’éventuelles dates limites pour l’adhésion tant que les négociations ne seront pas sur le point d’aboutir. Enfin, le Conseil européen estime que le rythme de l’élargissement doit tenir compte de la capacité de l’Union à intégrer de nouveaux membres.

Bulgarie et Roumanie
Le 16 mai (
), la Commission a adopté un rapport de suivi sur le degré de préparation à l’adhésion à l’Union européenne de la Bulgarie et de la Roumanie.

Le 26 septembre, dans son deuxième rapport de suivi (
), la Commission estimait que ces deux pays avaient déployé des efforts considérables pour parachever leurs préparatifs d’adhésion à l’Union européenne depuis le rapport du mois de mai. La Bulgarie et la Roumanie étaient suffisamment préparées pour remplir les critères politiques, économiques et de reprise de l’acquis au 1er janvier 2007. Bien des défis énoncés dans le rapport de mai avaient été relevés depuis: un grand nombre de questions sectorielles avaient été réglées; quelques progrès avaient été enregistrés dans les domaines de la réforme judiciaire et de la lutte contre la corruption, le blanchiment de capitaux et la criminalité organisée. Mais d’autres résultats tangibles devaient encore être obtenus. Le nouveau rapport dressait l’inventaire des points nécessitant des travaux supplémentaires. Il attirait l’attention sur les dispositions de l’acquis et du traité d’adhésion visant à garantir le bon fonctionnement des politiques et institutions de l’Union européenne après l’adhésion. À la lumière des conclusions du rapport, la Commission, après consultation des États membres, a décidé de mettre sur pied un mécanisme de coopération et de vérification des progrès réalisés en matière de réforme du système judiciaire et de lutte contre la corruption, le blanchiment de capitaux et la criminalité organisée. À cette fin, des objectifs de référence ont été établis en fonction des circonstances propres à chaque pays. Le rapport de la Commission a été accueilli avec satisfaction par le Conseil, le 17 octobre.

Le 13 décembre, la Commission a établi le mécanisme en question de coopération et de vérification des progrès réalisés par la Bulgarie et la Roumanie dans la réforme du système judiciaire et de lutte contre la corruption et la criminalité organisée. À cet effet, chaque année, ces deux nouveaux États membres rédigeront un rapport sur les progrès ainsi réalisés. La Commission transmettra au Parlement européen et au Conseil ses propres commentaires et conclusions sur ces rapports.

Turquie

Le 23 janvier, le Conseil a arrêté une décision relative aux principes, aux priorités et aux conditions figurant dans le partenariat pour l’adhésion de la Turquie (
). Le partenariat révisé comprend un ensemble de priorités qui se rapportent à la capacité de la Turquie de se conformer aux critères définis par le Conseil européen de Copenhague de 1993 et aux besoins du cadre de négociation adopté par le Conseil en octobre 2005. Ces priorités, qui concernent à la fois la législation et la mise en œuvre s’y rapportant, ont été sélectionnées sur la base de ce qu’il est réaliste d’attendre de la Turquie.
Le 10 avril, le Conseil a approuvé la conclusion d’un accord avec la Turquie relatif à sa participation aux opérations de gestion des crises par l’Union européenne (
).

Le 29 novembre, la Commission a adopté une communication (
) où elle note que la Turquie n’a pas pleinement mis en œuvre le protocole additionnel à l’accord d’Ankara et que des restrictions à la libre circulation des marchandises, y compris des restrictions aux transports, sont encore appliquées. La communication recommande en particulier, dans ces circonstances, que la Conférence intergouvernementale sur l’adhésion établie avec la Turquie n’ouvre pas de négociations sur huit chapitres et qu’aucun chapitre ne soit provisoirement clos jusqu’à ce que la Commission ait confirmé que la Turquie a pleinement mis en œuvre ses engagements relatifs au protocole additionnel. Le Conseil du 11 décembre a fait siennes les recommandations de la Commission.

Croatie

Le 14 février, le Conseil a adopté un règlement (
) remplaçant l’appellation «partenariat européen pour la Croatie» par l’expression «partenariat pour l’adhésion» afin de l’aligner sur celle utilisée pour le partenariat avec la Turquie. Le 20 février, il a arrêté une décision (
) relative aux principes, aux priorités et aux conditions figurant dans le partenariat pour l’adhésion de la Croatie. Ce partenariat pour l’adhésion met à jour le précédent partenariat européen avec la Croatie sur la base des résultats du rapport d’activité 2005 de la Commission sur ce pays candidat et définit également de nouvelles priorités d’action. Celles-ci sont adaptées aux besoins ainsi qu’à l’état spécifique de préparation du pays et seront mises à jour le cas échéant. La Croatie devrait maintenant élaborer un plan avec un calendrier et des mesures spécifiques visant à dresser les priorités du partenariat pour l’adhésion. Ces priorités portent notamment sur la capacité de la Croatie à remplir les critères définis par le Conseil européen de Copenhague de 1993 et les conditions assignées par le processus de stabilisation et d’association.

Autres pays des Balkans occidentaux
Les relations de l’Union européenne avec les pays des Balkans occidentaux ont continué leur progression de façon satisfaisante en 2006 après les progrès significatifs qui ont été réalisés en 2005.

Le 27 janvier, la Commission a adopté une communication intitulée «Les Balkans occidentaux sur la voie de l’Union européenne: renforcer la stabilité et la prospérité» (
). Elle considérait que la perspective d’adhésion à l’Union européenne favorisait grandement les réformes politiques et économiques dans les Balkans occidentaux et contribuait à la réconciliation entre les peuples de la région. Elle jugeait en outre que le renforcement de la politique de l’Union européenne dans la région, notamment dans les domaines d’intérêts communs pour lesquels existe une grande attente des peuples de la région, tels que la justice, la liberté, la sécurité, l’éducation et le commerce, constituait le meilleur moyen d’accroître la crédibilité du processus et de diminuer les risques politiques. Aussi l’objectif de la Commission est-il de promouvoir la stabilité, la sécurité et la prospérité dans les Balkans occidentaux par l’intégration progressive de la région dans l’environnement européen. La communication a été approuvée par les ministres des affaires étrangères de l’UE et des pays des Balkans occidentaux à Salzbourg le 11 mars 2006.
Le 30 janvier, le Conseil a adopté des décisions établissant les partenariats européens avec l’ancienne République yougoslave de Macédoine (
), l’Albanie, la Bosnie-et-Herzégovine et la Serbie-et-Monténégro, y compris le Kosovo (
). Les partenariats sont mis à jour afin de définir de nouvelles priorités d’action sur la base des résultats de rapports de la Commission sur les préparatifs des pays des Balkans occidentaux pour une meilleure intégration dans l’Union européenne (
) et de l’avis de la Commission sur la candidature de l’ancienne République yougoslave de Macédoine à l’adhésion à l’Union européenne (
).

Du 15 au 18 février, M. Barroso, président de la Commission, a effectué sa première visite dans la région des Balkans occidentaux. Il était accompagné de M. Rehn, membre de la Commission. À cette occasion, MM. Barroso et Rehn ont transmis un message d’encouragement et de confiance aux responsables politiques de la région. Ils ont réaffirmé que la Commission soutient la perspective européenne des Balkans occidentaux. Ils ont encouragé les chefs d’État de ces pays à intensifier leurs efforts de réforme afin de progresser plus rapidement sur la voie vers l’Union européenne.

Le 9 janvier (
), la Commission a modifié, pour la huitième fois, un règlement du Conseil (
) instituant certaines mesures restrictives à l’appui de la mise en œuvre efficace du mandat du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY). Le 10 mars, le Conseil a renouvelé d’autres mesures à cet effet, ciblant des personnes menant des activités susceptibles d’aider des personnes en liberté à continuer d’échapper à la justice alors qu’elles ont commis des crimes dont le TPIY les a accusées ou qui, par ailleurs, agissent d’une manière qui pourrait empêcher le TPIY de s’acquitter dûment de son mandat (
). Le 23 janvier (
), il avait abrogé la position commune 96/184/PESC (
) concernant les exportations d’armes vers l’ex-Yougoslavie.

Le 6 avril, la Commission a adopté une proposition de règlement (
) relative à l’Agence européenne pour la reconstruction (AER), créée pour la mise en œuvre de l’aide communautaire à la Serbie-et-Monténégro, y compris le Kosovo, et à l’ancienne République yougoslave de Macédoine. Étant donné que le règlement (CE) n° 2667/2000, qui a créé l’Agence, devait expirer le 31 décembre 2006, la Commission, s’appuyant sur son rapport de décembre 2005 sur l’avenir du mandat de l’Agence, a proposé de mettre fin aux activités de l’AER, tout en cherchant à obtenir la prolongation de ses mandats et statuts actuels pour une durée de deux ans, soit jusqu’au 31 décembre 2008, de manière à lui permettre de se désengager progressivement du programme CARDS (aide communautaire à la reconstruction, au développement et à la stabilisation). Le 28 novembre, le Conseil a arrêté le règlement correspondant (
).

Le 13 novembre, le Conseil a adopté des directives de négociation pour la négociation d’accords visant à faciliter la délivrance de visas et d’accords de réadmission avec la Bosnie-et-Herzégovine, l’ancienne République yougoslave de Macédoine, le Monténégro et la Serbie. Dans le même temps, le Conseil a adopté un mandat pour la négociation d’un accord visant à faciliter la délivrance de visas avec l’Albanie, celle-ci ayant déjà conclu un accord de réadmission avec la Communauté européenne. Des négociations ont officiellement été lancées le 30 novembre avec l’ensemble des pays concernés.

Ancienne République yougoslave de Macédoine

Le 30 janvier, le Conseil a adopté une position commune (
) prorogeant et modifiant des mesures restrictives à l’égard d’extrémistes dans l’ancienne République yougoslave de Macédoine. Les mesures prévues visent à empêcher l’admission sur le territoire de l’Union européenne de certaines personnes qui apportent un soutien actif ou participent à des actions extrémistes violentes allant à l’encontre des principes de base de l’accord-cadre d’Ohrid que sont la stabilité, l’intégrité territoriale et le caractère multiethnique de ce pays et/ou qui compromettent et entravent délibérément la mise en œuvre de l’accord-cadre par des actes qui sont étrangers au processus démocratique.

Le 20 février (
), le Conseil a prorogé et modifié le mandat du représentant spécial de l’Union européenne dans l’ancienne République yougoslave de Macédoine.
Bosnie-et-Herzégovine

Les négociations en vue d’un accord de stabilisation et d’association (ASA) avec la Bosnie-et-Herzégovine se sont déroulées conformément aux directives de négociation adoptées par le Conseil en novembre 2005. Les négociations techniques en vue de l’ASA se sont clôturées en décembre 2006. L’accord sera soumis à la signature dès que la Bosnie-et-Herzégovine aura réalisé des progrès suffisants dans les domaines clés indiqués par l’Union européenne, notamment en matière de réforme de la police.

Un dialogue économique avec la Bosnie-et-Herzégovine a également été entamé en janvier 2006 et une première réunion s’est tenue en avril.
Le 30 janvier, le Conseil avait par ailleurs nommé M. Schwarz-Schilling comme représentant spécial de l’Union européenne en Bosnie-et-Herzégovine (
).

Albanie

Le 21 mars, la Commission a proposé la signature et la conclusion d’un accord de stabilisation et d’association (ASA) ainsi que d’un accord intérimaire avec l’Albanie (
). Les deux accords ont été signés le 12 juin (
). L’accord intérimaire, qui met en application les dispositions de l’ASA relatives au commerce dans l’attente de la ratification de ce dernier, est entré en vigueur le 1er décembre.

Serbie-et-Monténégro, y compris le Kosovo

En novembre 2005, la Commission avait présenté une proposition de partenariat européen actualisé pour la Serbie-et-Monténégro, y compris le Kosovo. Il a été adopté par le Conseil en janvier 2006 (voir ci-dessus). Le Monténégro ayant proclamé son indépendance en juin, la Commission a présenté une nouvelle proposition de partenariat européen actualisé (
) pour le seul Monténégro. Cette proposition repose sur les parties de l’actuel partenariat européen pour la Serbie-et-Monténégro (Kosovo compris) consacrées au Monténégro, qui ont été réactualisées grâce à l’ajout de priorités relatives aux nouvelles compétences du Monténégro et aux défis devant lesquels sa qualité d’État indépendant le place.

Le 3 mai, la Commission a décidé de geler les négociations en vue d’un accord de stabilisation et d’association avec la Serbie et le Monténégro étant donné que les autorités ne remplissaient pas leurs engagements relatifs au Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY). Les négociations, qui avaient été ouvertes en octobre 2005, avaient jusqu’alors bien progressé. Mais la Commission et le Conseil avaient toujours clairement indiqué que le rythme et la conclusion des négociations sur l’ASA étaient subordonnés à une entière collaboration avec le TPIY.

À la suite de la proclamation d’indépendance du Monténégro, le Conseil a adopté, le 24 juillet, un mandat permettant à la Commission de négocier l’accord de stabilisation et d’association (ASA) avec le Monténégro en s’inspirant des résultats obtenus précédemment, lors des négociations avec la Communauté étatique de Serbie-et-Monténégro. Les négociations ont débuté le 26 septembre.

Le 10 avril, le Conseil a adopté une action commune (
) sur la mise en place d’une équipe de planification de l’Union européenne (EPUE Kosovo) en ce qui concerne l’opération de gestion de crise que l’Union européenne pourrait mener au Kosovo dans le domaine de l’État de droit et, éventuellement, dans d’autres domaines.
Le 12 mai (
), la Commission a proposé une assistance financière communautaire exceptionnelle au Kosovo sous la forme d’un don, en vue d’appuyer la mise en place d’un cadre économique et budgétaire sain, de contribuer au maintien et au renforcement des fonctions administratives essentielles et de répondre aux besoins d’investissements publics. Cette aide sera limitée dans le temps et complétera le soutien reçu de la Banque mondiale, par le biais des ressources de l’Association internationale de développement (IDA) et des autres donateurs. Elle sera subordonnée aux progrès réalisés dans la mise en œuvre d’un certain nombre de mesures, en particulier dans le domaine des finances publiques, à déterminer en concertation étroite avec le Fonds monétaire international (FMI) et la Banque mondiale. Cette aide jouera un rôle crucial, car elle permettra de faire la jonction jusqu’au règlement de la question du statut du Kosovo. Elle sera indépendante des nouveaux arrangements en la matière et n’empêchera pas le soutien communautaire et international supplémentaire qui sera vraisemblablement requis dès la résolution de la question du statut, après 2007. Cette aide exceptionnelle, qui peut aller jusqu’à 50 millions d’euros, a fait l’objet d’une décision du Conseil, le 30 novembre (
).

Le 15 septembre, le Conseil a adopté une autre action commune (
), concernant la création d’une équipe de l’Union européenne chargée de contribuer à la préparation de la mise en place d’une éventuelle mission civile internationale au Kosovo incluant un représentant spécial de l’Union européenne.

<T3>5.1.2. Politique européenne de voisinage (PEV)

Approche globale

Le 23 janvier, le Conseil a arrêté une décision (
) permettant aux pays visés par la PEV, ainsi qu’à la Russie, de bénéficier du programme d’assistance technique et d’échange d’informations (TAIEX).

Le 24 mai, la Commission a adopté une proposition modifiée (
) de règlement portant dispositions générales concernant la création d’un instrument européen de voisinage et de partenariat. Cette proposition modifiée est intervenue à la suite de l’accord interinstitutionnel du 17 mai sur le cadre financier pluriannuel 2007-2013 (
). Le règlement correspondant a été adopté par le Parlement européen et le Conseil le 24 octobre (
). Le montant de référence pour la mise en œuvre du règlement au cours de cette période est fixé à 11,181 milliards d’euros.

Le 28 novembre, le Conseil a décidé de confier un nouveau mandat étendu à la Banque européenne d’investissement, pour un montant de 12,4 milliards d’euros au titre de la politique européenne de voisinage. Le 4 décembre, la Commission a adopté une communication relative au renforcement de la politique européenne de voisinage (
), qui comporte des propositions concrètes à cet effet dans plusieurs domaines. La communication s’accompagne d’un rapport sur les progrès réalisés par pays et par secteurs (
), qui porte sur les sept premiers pays bénéficiaires de cette politique dont les plans d’action PEV ont été mis en œuvre à partir de 2005. Le 4 décembre également, la Commission a adopté une communication concernant la participation des pays partenaires PEV aux travaux des agences communautaires et aux programmes communautaires.

Coopération avec les pays de la Méditerranée

Un sommet euro-méditerranéen, auquel a participé Mme Ferrero-Waldner, membre de la Commission, s’est tenu les 27 et 28 novembre à Tampere (Finlande). Les participants ont examiné les progrès accomplis dans la mise en œuvre du programme de travail sur cinq ans convenu au sommet de Barcelone en 2005. Ils ont également exposé leurs priorités pour 2007, qui comprennent: un travail commun sur la lutte contre le terrorisme; la libéralisation des échanges en matière de produits agricoles et de services, le droit d’établissement, la convergence réglementaire et le renforcement des investissements; une conférence ministérielle sur l’énergie; une conférence ministérielle sur la migration; la mise en œuvre de l’initiative «Horizon 2020» portant sur la lutte contre la pollution en Méditerranée; le lancement par la Commission d’un système de bourses pour les étudiants de la région et la tenue d’une conférence ministérielle sur l’enseignement supérieur; la mise en œuvre du plan d’action convenu par la première réunion ministérielle à Istanbul en 2006 sur le renforcement du rôle des femmes dans la société.

D’autres conférences euro-méditerranéennes portant sur des thèmes plus spécifiques se sont tenues au cours de l’année:

· le 24 mars, les ministres du commerce de l’Union européenne et des pays méditerranéens se sont réunis à Marrakech afin de promouvoir le commerce et les relations économiques dans toute la région méditerranéenne. Lors de cette première conférence ministérielle suivant le sommet de Barcelone de 2005 qui marquait le dixième anniversaire du processus, les partenaires euro-méditerranéens ont renouvelé leur engagement en faveur de la création d’une zone de libre-échange euro-méditerranéenne à l’horizon de 2010;

· une conférence euro-méditerranéenne des ministres de l’industrie s’est tenue à Rhodes les 21 et 22 septembre. Elle a fait le point sur les progrès accomplis aux niveaux politique et technique mais aussi sur les actions à mettre en œuvre pour faire face aux défis liés à la mondialisation. Les participants ont également examiné: les nouvelles perspectives qu’offre le partenariat euro-méditerranéen; la politique de voisinage de l’Union européenne; l’extension de la coopération aux domaines de l’innovation et du secteur textile;

· une conférence euro-méditerranéenne des ministres de l’agriculture s’est tenue les 28 et 29 septembre à Strasbourg. Les participants ont souligné l’intérêt de l’engagement commun, pris par les parlementaires et associations professionnelles des deux côtés de la Méditerranée, de promouvoir une coordination des politiques agricoles et de renforcer la coopération entre opérateurs européens et méditerranéens dans l’objectif de créer une politique agricole commune euro-méditerranéenne.

Le 17 octobre, la Commission a présenté une communication consacrée à une revue de la facilité euro-méditerranéenne d’investissement et de partenariat (FEMIP), à laquelle elle a procédé en étroite coopération avec la Banque européenne d’investissement (
). Tout en soulignant la contribution positive de cet instrument en faveur de la mobilisation de fonds, elle préconise d’améliorer sa capacité à influer sur les réformes économiques.

Le 14 février, le Conseil a conclu un accord euro-méditerranéen d’association avec le Liban (
). Cet accord, qui est entré en vigueur le 1er avril, est destiné à établir un dialogue politique qui crée les conditions d’une libéralisation progressive du commerce des produits, services et capitaux et qui favorise la coopération économique, sociale, culturelle, financière et monétaire entre les parties.

Le 16 octobre, le Conseil s’est prononcé en faveur de l’adoption, par le Conseil d’association institué dans le cadre de cet accord, d’une recommandation portant sur la mise en œuvre d’un plan d’action Union européenne-Liban. Lorsque le Liban aura mené ses procédures internes à leur terme, le plan d’action sera conjointement et formellement adopté par le Conseil d’association. Le plan d’action constitue un instrument de coopération économique et politique élargi de la politique européenne de voisinage. En effet, outre les domaines prévus dans l’accord d’association, il prévoit également la mise en œuvre d’une coopération étendue à des domaines relevant des compétences des États membres et relatives à la politique étrangère et de sécurité commune. La mise en œuvre de ce plan d’action devrait contribuer à l’intensification des relations avec le Liban, qui passent par un degré élevé d’intégration économique, un approfondissement de la coopération politique et un rapprochement de la réglementation et des normes libanaises de celles de l’Union.

Le 7 juin, la Commission a adopté une proposition (
) de décision du Conseil en vue de l’adoption, par le Conseil d’association institué par l’accord euro-méditerranéen, d’une recommandation portant sur la mise en œuvre du plan d’action Union européenne-Égypte. La Commission, en étroite collaboration avec le Conseil, a mené des discussions exploratoires avec l’Égypte sur un projet de plan d’action, appelé à couvrir une période de trois à cinq ans. Sa mise en œuvre devrait aider à répondre aux dispositions de l’accord d’association et contribuer à renforcer les relations entre la Communauté européenne et l’Égypte par un approfondissement de l’intégration économique et de la coopération politique. Comme pour d’autres pays méditerranéens, ce plan d’action est un outil général pour la coopération économique et politique, portant à un degré plus élevé les engagements et objectifs contenus dans l’accord euro-méditerranéen.

Le Conseil d’association Union européenne-Jordanie s’est réuni à Bruxelles le 14 novembre. Il a fait le point sur le développement des relations bilatérales entre les deux parties. L’Union a déclaré apprécier l’engagement de la Jordanie, sa contribution de longue date au partenariat euro-méditerranéen et sa participation au programme de travail quinquennal, qui expose des objectifs à moyen terme: partenariat politique et de sécurité; croissance et réformes économiques viables; éducation et échanges socioculturels; migrations, intégration sociale, justice et sécurité.

D’autres aspects relatifs à la politique de l’Union européenne vis-à-vis de certains pays de la Méditerranée et du Moyen-Orient sont évoqués ci-après sous l’angle de la contribution de l’Union à la sécurité dans le monde.

Coopération avec les pays d’Europe de l’Est

Ukraine

La mise en œuvre effective du plan d’action PEV de 2005 a progressé, grâce à des modalités de mise en œuvre annuelles fixant une vaste série de priorités et d’échéances pour 2006. Le Conseil de coopération UE-Ukraine et d’autres structures compétentes de l’accord de partenariat et de coopération ont examiné la mise en œuvre du plan d’action. Les progrès accomplis ont fait l’objet d’évaluations globales réalisées en mars et novembre.
Dans une résolution du 6 avril, le Parlement européen a salué la manière démocratique et transparente dont les élections législatives du 26 mars se sont déroulées en Ukraine.

Le 13 septembre, la Commission a adopté une recommandation en vue d’ouvrir des négociations avec l’Ukraine pour un nouvel accord renforcé destiné à remplacer l’accord actuel de partenariat et de coopération conclu en 1998 pour une durée de dix ans.

Après la réunion à Bruxelles, le 14 septembre, du Conseil de coopération entre les deux parties, le sommet Union européenne-Ukraine a eu lieu à Helsinki le 27 octobre, avec la participation de M. Barroso, président de la Commission, et de Mme Ferrero-Waldner, membre de la Commission. Le sommet a notamment fait le point sur le progrès des initiatives communes lancées dans des domaines tels que l’énergie et les questions frontalières ainsi que sur la mise en œuvre du plan d’action UE-Ukraine de 2005. Des accords sur la facilitation des visas et sur la réadmission des immigrés illégaux ont également été paraphés à l’occasion du sommet.

Des progrès ont par ailleurs été constatés en ce qui concerne la gestion transparente de la frontière nationale entre l’Ukraine et la Moldova. À partir de juillet, en accord total avec les deux pays, l’Union a encore renforcé cette mission d’assistance à la frontière (EUBAM). Des réunions trilatérales ont été organisées avec les deux pays sur la question des frontières en janvier et novembre. En marge de la réunion du mois de novembre, l’Ukraine et la Moldova ont signé des accords concernant l’échange d’informations douanières et relatives aux frontières, en présence de Mme Ferrero-Waldner, membre de la Commission.

Moldova

La mise en œuvre effective du plan d’action PEV de 2005 a progressé, grâce à des modalités de mise en œuvre annuelles fixant une vaste série de priorités et d’échéances pour 2006. Le Conseil de coopération UE-Moldova et d’autres structures compétentes de l’accord de partenariat et de coopération ont examiné la mise en œuvre du plan d’action. Les progrès accomplis ont fait l’objet d’évaluations globales réalisées en mars et novembre.
Depuis le 1er janvier, la Moldova bénéficie du système de préférences généralisées plus (SPG+). La Moldova et la Commission ont encore progressé sur la voie de l’octroi possible de préférences commerciales autonomes supplémentaires à ce pays.

Des progrès ont par ailleurs été constatés en ce qui concerne la gestion transparente de la frontière nationale entre la Moldova et l’Ukraine (voir ci-dessus).

La Commission a continué de soutenir les efforts visant à trouver un règlement au conflit en Transnistrie. Elle a organisé des séminaires à l’intention du secteur des entreprises transnistrien en septembre et novembre, afin de délivrer un message clair quant aux possibilités d’échanges commerciaux existant avec l’Union et quant à la nécessité, à cet égard, de travailler dans le cadre moldove officiel.

En outre, la Commission a achevé les préparatifs en vue du lancement de négociations avec la Moldova pour la conclusion d’accords relatifs à l’assouplissement des procédures en matière de visas ainsi que d’accords de réadmission. Le Conseil a adopté des directives de négociation à cet effet, le 19 décembre.

Belarus

Les relations entre l’Union européenne et le Belarus se sont figées après la condamnation internationale des élections présidentielles organisées le 19 mars 2006. Malgré les avertissements de la communauté internationale, ces élections se sont tenues en violation des normes électorales internationales, et l’Union européenne a réagi en imposant, le 18 mai, des mesures restrictives à l’encontre de certains fonctionnaires du Belarus et du président Lukachenko (
). Ainsi, le Conseil a gelé tous les fonds et ressources économiques des personnes responsables des violations des normes électorales internationales et a établi une liste de trente-six personnes concernées par ces mesures, y compris le président Lukachenko.

Le 21 novembre, la Commission a présenté un document décrivant ce que l’Union pourrait apporter au Belarus si le pays s’engageait dans un processus de démocratisation et de respect des droits de l’homme et de l’État de droit. Le document contient des exemples concrets des bénéfices que pourrait retirer la population du Belarus d’un rapprochement entre le pays et l’Union dans le cadre de la politique européenne de voisinage.

Coopération avec les pays du Caucase du Sud

Mme Ferrero-Waldner, membre de la Commission, s’est rendue dans le Caucase du Sud, les 16 et 17 février et les 2 et 3 octobre, en vue d’examiner les plans d’action PEV, les «conflits gelés» dans la région et les questions relatives à la sécurité énergétique. Les versions finales des plans d’action PEV avec l’Arménie, l’Azerbaïdjan et la Géorgie ont été établies à l’occasion de la visite des ministres de la troïka des 2 et 3 octobre. Les textes ont été officiellement proposés par la Commission les 24, 25 et 26 octobre et adoptés au cours des réunions des Conseils de coopération qui se sont tenues le 14 novembre à Bruxelles avec chacun de ces trois pays. Lors de ces réunions, les représentants de l’Union et des autres parties ont réaffirmé leur volonté de travailler de concert afin de tirer pleinement parti des opportunités offertes par les plans d’action PEV respectifs.

Le Conseil de coopération Union européenne-Arménie a fait le point sur l’évolution de la situation dans le Caucase du Sud ainsi que sur les réformes politiques et économiques entreprises en Arménie. Les questions relatives à l’énergie, notamment celle de l’état d’avancement du déclassement de la centrale nucléaire de Medzamor, ont également été traitées. Enfin, l’Union européenne a souhaité aborder les thèmes des droits de l’homme et de la bonne gouvernance, qui constituent des éléments essentiels du dialogue bilatéral, et a insisté sur l’extrême importance d’organiser les prochaines élections législatives en Arménie, prévues pour le printemps 2007, dans le respect total des engagements pris dans le cadre de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe et du Conseil de l’Europe.
Lors du Conseil de coopération Union européenne-Azerbaïdjan, l’Union a exprimé ses préoccupations face aux événements récents en Azerbaïdjan, en particulier dans le domaine de la liberté de la presse et des autres médias. Par ailleurs, un échange de vues fructueux a eu lieu au sujet des relations entre les parties dans le secteur énergétique, au lendemain de la signature par les présidents Barroso et Aliyev, le 7 novembre, d’un protocole d’accord concernant l’établissement d’un partenariat entre l’Azerbaïdjan et l’Union dans le domaine de l’énergie.
Le Conseil de coopération Union européenne-Géorgie a fait le point sur les relations entre les deux parties, de même que sur les réformes politiques et économiques entreprises en Géorgie, ainsi que sur l’évolution récente des relations entre cette dernière et la Russie.

<T3>5.1.3. Partenariat stratégique avec la Russie

Le 25 mai, le sommet Union européenne-Russie s’est tenu à Sotchi, en Russie, en présence de M. Barroso, président de la Commission. Les participants se sont mis d’accord sur une approche permettant de développer un nouveau cadre de relations entre l’Union européenne et la Russie afin de remplacer l’accord de partenariat et de coopération existant. Le sommet a également donné une impulsion nouvelle à la mise en œuvre des quatre feuilles de route relatives aux espaces communs convenues entre l’Union européenne et la Russie. Des accords sur la facilitation de la délivrance des visas et la réadmission ont également été signés.

À la suite du sommet, le Parlement européen a adopté, le 15 juin, une résolution dans laquelle il insiste sur l’importance d’un partenariat renforcé et amélioré entre l’Union européenne et la Russie, basé sur l’interdépendance et des intérêts partagés dans le développement de chacun des quatre espaces communs. Il souligne l’importance stratégique de la coopération sur l’énergie et la nécessité de collaborer avec la Russie en vue de favoriser la paix, la stabilité et la sécurité et de lutter contre le terrorisme international, l’extrémisme violent, les drogues, la traite des êtres humains et la criminalité organisée transfrontalière. Néanmoins, le Parlement se dit déçu de l’absence de progrès accompli en faveur de la résolution du conflit en Transnistrie et au Caucase du Sud et de l’absence de volonté des autorités russes d’engager avec le Belarus un véritable processus de démocratisation.

Par ailleurs, dans une résolution du 25 octobre, le Parlement européen a rendu hommage au travail et aux mérites d’Anna Politkovskaïa, journaliste russe d’investigation, retrouvée assassinée. Il demande à la Commission et aux États membres d’adopter une position ferme lors des négociations pour le renouvellement de l’accord de partenariat et de coopération avec la Russie, en insistant sur la protection de la liberté de la presse et le respect d’un journalisme indépendant, conformément aux normes européennes en la matière.

Le 25 novembre, un second sommet Union européenne-Russie s’est tenu à Helsinki en présence de M. Barroso, président de la Commission. Les participants ont examiné la mise en œuvre des feuilles de route pour les espaces communs et ont notamment procédé à des échanges de vues sur les perspectives d’intégration économique profonde et globale de la Russie après son accession à l’Organisation mondiale du commerce. Un protocole d’accord a été signé en vue de la suppression progressive des redevances de survol de la Sibérie. À l’issue de cette réunion, les Premiers ministres norvégien et islandais se sont joints aux dirigeants de l’Union et de la Russie pour un sommet sur la dimension septentrionale qui a approuvé une déclaration politique et un document-cadre relatifs au lancement d’une nouvelle politique concernant la dimension septentrionale le 1er janvier 2007.

Le 13 décembre, les résultats de ce second sommet ont fait l’objet d’une résolution du Parlement européen. Le 16 novembre, ce dernier avait appelé de ses vœux la définition d’une stratégie communautaire pour la région de la mer Baltique, dans le cadre de la dimension septentrionale de l’Europe.

Le Conseil permanent de partenariat Union européenne-Russie s’est réuni à Moscou en mars et à Helsinki en octobre. Ces réunions ont porté sur la justice et les affaires intérieures (à deux reprises), les transports, l’environnement, les affaires étrangères et l’énergie.

Le 22 décembre, la Commission a présenté un rapport, dans lequel elle porte une appréciation positive, sur le fonctionnement de la facilitation du transit pour les personnes entre la région de Kaliningrad et le reste de la Russie (
).

Références générales et autres liens utiles
· Direction générale de l’élargissement:

<HYP>http://ec.europa.eu/enlargement/index_fr.htm</HYP>

· Direction générale des relations extérieures:

<HYP>http://ec.europa.eu/comm/external_relations/index.htm</HYP>

· Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie:

<HYP>http://www.un.org/icty/index-f.html</HYP>

· Politique européenne de voisinage (PEV):

<HYP>http://ec.europa.eu/world/enp/index_fr.htm</HYP>

· Pays de la Méditerranée du Sud et du Moyen-Orient:

<HYP>http://ec.europa.eu/comm/external_relations/med_mideast/intro/index.htm</HYP>

· Processus de Barcelone:

<HYP>http://ec.europa.eu/comm/external_relations/euromed/bd.htm</HYP>

· Relations Union européenne-Russie:

<HYP>http://ec.europa.eu/comm/external_relations/russia/intro/index.htm</HYP>

· Relations Union européenne-Ukraine:

<HYP>http://ec.europa.eu/comm/external_relations/ukraine/intro/index.htm</HYP>
</DOC>

<T6>Section 2

<T2>5.2. Présence de l’UE dans l’économie mondiale

<T3>5.2.1. Commerce international

Négociations multilatérales: cycle de Doha

Une préoccupation récurrente de l’Union européenne en 2006 aura été la poursuite du cycle de Doha, à la suite des résultats mitigés du sommet de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) à Hong Kong en décembre 2005. La nécessité de conclure rapidement un accord ambitieux mais équilibré et réaliste a aussi fait l’objet d’une résolution du Parlement européen le 4 avril. À la fin du mois de juin, le Conseil s’est réuni en session extraordinaire pendant toute la durée d’une session de négociation au niveau ministériel. Dans ses conclusions du 12 juin, le Conseil avait envisagé de se réunir aussi pour une session de négociation prévue en juillet ou août. Celle-ci n’a duré que quelques heures, sans aboutir à aucun progrès, ce qui a déterminé la décision du directeur général de l’OMC, M. Lamy, de proposer la suspension sine die des négociations. Les 9 et 10 septembre, une réunion ministérielle s’est tenue à Rio de Janeiro, à l’invitation des pays du G20, avec la participation de M. Mandelson, membre de la Commission, pour évaluer les raisons de cet échec. M. Mandelson s’est ensuite rendu aux États-Unis, à la fin de septembre, pour s’entretenir avec les autorités américaines sur les moyens de relancer le cycle des négociations. Au Conseil général de novembre, M. Lamy a annoncé une reprise «souple» des travaux.

Règlement des différends

En 2006, l’Union européenne a été partie prenante dans 36 différends soumis à l’OMC (18 en tant que plaignante, 18 en tant que défenderesse). La plupart de ces différends l’opposaient aux États-Unis (neuf en tant que plaignante, cinq en tant que défenderesse). Les plus notables ont été les différends «Airbus/Boeing» introduits par l’Union et les États-Unis au motif de prétendues subventions accordées à ces constructeurs d’aéronefs civils gros porteurs. L’Union et les États-Unis ont présenté une demande actualisée au groupe spécial respectivement les 20 et 31 janvier. L’année 2006 a été marquée par la première affaire introduite par l’Union en qualité de plaignante contre la Chine et concernant des mesures affectant les importations de pièces automobiles (demande d’établissement d’un groupe spécial le 15 septembre). En tant que défenderesse, l’Union a vu l’OMC rejeter la grande majorité des arguments américains concernant le régime douanier communautaire (rapport de l’organe d’appel du 13 novembre) et rendre une décision dans une affaire introduite par l’Argentine, le Canada et les États-Unis contre l’Union concernant un prétendu moratoire de facto sur l’approbation d’organismes génétiquement modifiés (rapport du groupe spécial le 29 septembre).

Instruments de politique commerciale

Au 30 novembre, 59 enquêtes concernant des mesures antidumping, antisubventions ou mesures de sauvegarde ont été ouvertes. Au total, il y avait 76 enquêtes en cours. À la même date, 134 mesures antidumping et 12 mesures compensatoires ainsi que plusieurs engagements émanant de 12 pays étaient en vigueur. En matière d’antidumping, un total de 9 mesures provisoires et de 13 mesures définitives ont été imposées.
Le 6 décembre, la Commission a adopté un livre vert intitulé «L’Europe dans le monde: les instruments de défense commerciale de l’Europe dans une économie mondiale en mutation» (
). L’objectif de cette initiative sous forme de consultation est de définir un juste équilibre dans la défense des intérêts des différents acteurs économiques communautaires (consommateurs, distributeurs et détaillants, industrie et États membres). Sur la base des résultats de cette consultation, la Commission entend présenter une communication assortie de propositions législatives pour adapter l’utilisation des instruments de défense commerciale aux nouvelles exigences de l’économie mondialisée.

Crédits à l’exportation

En août, la Commission a adopté une proposition (
) en vue d’une nouvelle décision visant à remplacer la décision du Conseil du 22 décembre 2000, afin d’incorporer en droit communautaire la version la plus récente de l’arrangement de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) sur les crédits à l’exportation bénéficiant d’un soutien public, qui est entré en vigueur au début du mois de décembre 2005.

Double usage

Une modification du règlement (CE) n° 1334/2000 du Conseil (le règlement principal) instituant un régime communautaire de contrôle des exportations de biens et technologies à double usage a été adoptée le 27 février (
). Cette modification a approuvé la liste la plus récente de contrôle des biens et technologies à double usage en matière d’exportations. Le 18 décembre, la Commission a présenté une communication sur la révision du régime communautaire de contrôle des exportations en ce domaine (
). Elle a également soumis des propositions afin de modifier/reformuler le règlement (
), de manière à intégrer les recommandations figurant dans l’évaluation de 2004 par les pairs de la mise en œuvre du règlement dans les États membres et de s’aligner sur les obligations définies dans la résolution 1540 (2004) des Nations unies sur les contrôles des exportations.

Accès aux marchés extérieurs

La Commission a continué à développer l’information contenue dans la base de données interactive et gratuite «Accès aux marchés» (
), afin de fournir des informations encore plus adaptées aux besoins des utilisateurs. En outre, conformément à la communication du 4 octobre sur l’économie mondialisée, qui exprime l’intention de centrer plus nettement la stratégie européenne d’accès aux marchés sur les barrières clés pour les exportateurs (
), une consultation publique des parties intéressées a été lancée à l’automne 2006.

Accès aux marchés de l’Union

En 2004, la Commission lançait son nouveau service en ligne gratuit, l’«Export Helpdesk pour les pays en développement» (
), montrant ainsi sa détermination à aider les pays en développement dans leurs efforts d’intégration dans l’économie mondiale. Depuis lors, et particulièrement en 2006, les informations fournies par le service ont été constamment complétées (en particulier en matière de prescriptions sanitaires et phytosanitaires applicables à la fois au niveau européen et national). Une stratégie de promotion de l’Export Helpdesk a également été mise en place (organisation de présentations, ateliers, nouvelles brochures en anglais, espagnol, français et portugais) afin de s’assurer que tous les bénéficiaires potentiels peuvent tirer pleinement parti de ce service en ligne.
Sidérurgie

Le 13 novembre, le Conseil a adopté des directives de négociation d’accords portant sur des limitations quantitatives pour certains produits sidérurgiques avec la Russie, l’Ukraine et le Kazakhstan. Les négociations sur ces accords sont en cours. Le 11 décembre, le Conseil a adopté des règlements relatifs à des mesures autonomes fixant des limites quantitatives aux importations d’acier en provenance de ces trois pays afin de couvrir la période intermédiaire comprise entre le 1er janvier 2007 et l’entrée en vigueur de ces accords (
). Les mesures autonomes prévoient également des dispositions en matière d’élargissement (arrangements transitoires d’expédition). Le 18 décembre, la Commission a adopté un règlement prorogeant jusqu’au 31 décembre 2009 le système de surveillance préalable pour certains produits sidérurgiques (
).

Textiles

Le 14 septembre, le Conseil a autorisé la Commission à négocier un accord avec le Belarus sur le commerce des produits textiles. À la suite de l’accord intervenu avec ce pays, le Conseil a adopté, le 19 décembre, une décision relative à la signature et à l’application provisoire de l’accord à partir du 1er janvier 2007.

Un processus analogue a été engagé pour la prorogation d’un accord sur le commerce des produits textiles avec l’Ukraine. À la suite de l’accord intervenu avec ce pays, la Commission a adopté, le 27 novembre, une proposition de décision du Conseil concernant la signature et l’application provisoire de l’accord à partir du 1er janvier 2007, afin d’assurer la sécurité juridique d’un tel commerce jusqu’à ce que l’Ukraine ait achevé le processus d’adhésion à l’Organisation mondiale du commerce (
).

Le 4 décembre, le Conseil a ajusté les contingents textiles pour les importations de pays tiers couverts par des accords, protocoles ou autres arrangements bilatéraux, de façon à tenir compte des besoins de la Bulgarie et de la Roumanie dans le cadre de leur adhésion à l’Union à compter du 1er janvier 2007.

<T3>5.2.2. Union douanière

Le 17 mai, la Commission a soumis au Parlement européen et au Conseil une proposition de décision en vue d’établir un programme d’action pour la douane dans la Communauté, dit «Douane 2013» (
). Cette initiative a pour objectif d’aider les administrations douanières des pays participants à favoriser des échanges légitimes ainsi qu’à simplifier et à accélérer les procédures douanières, tout en assurant la sécurité et la protection des citoyens et des intérêts financiers de la Communauté. Elle se traduirait notamment par la mise en place d’une douane informatisée paneuropéenne, la mise en œuvre du code des douanes modernisé ou des échanges d’informations et de meilleures pratiques avec les administrations douanières des pays tiers.

<T3>5.2.3. Relations transatlantiques
«L’initiative économique transatlantique» a vu le jour en 2005 à l’occasion du sommet Union européenne - États-Unis. En 2006, les efforts développés à ce titre ont porté sur les objectifs suivants: promouvoir la coopération en matière de normes et de réglementation; favoriser l’ouverture et la compétitivité des marchés des capitaux; encourager la coopération dans la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme; stimuler l’innovation et le développement technologique; favoriser les échanges commerciaux, les voyages et la sécurité; promouvoir l’efficacité énergétique, les droits de propriété intellectuelle, l’investissement, la politique de concurrence, la passation de marchés publics et les services.

Le Parlement européen a adopté, le 1er juin, une importante résolution concernant l’amélioration des relations entre l’Union européenne et les États-Unis en remplaçant l’agenda transatlantique existant par un accord de partenariat transatlantique (APT), qui devrait entrer en vigueur en 2007. Selon le Parlement européen, l’APT devrait élargir l’agenda actuel dans les domaines politique, économique et de la sécurité.

Dans une résolution du 13 juin, le Parlement européen s’est par ailleurs inquiété de la situation des prisonniers dans le centre de détention de Guantánamo.

Le sommet Union européenne - États-Unis s’est tenu à Vienne le 21 juin. L’Union était représentée par M. Schüssel, chancelier autrichien et président en exercice du Conseil, Mme Plassnik, ministre autrichienne des affaires étrangères, M. Barroso, président de la Commission, Mme Ferrero-Waldner et M. Mandelson, membres de la Commission, ainsi que par M. Solana, secrétaire général du Conseil et haut représentant pour la PESC. Les États-Unis étaient représentés par le président, M. Bush, et son secrétaire d’État, Mme Rice. Les discussions ont porté essentiellement sur quatre sujets: la politique étrangère, avec une attention particulière portée à l’Iran, au Moyen-Orient et à la promotion de la démocratie; l’énergie, avec notamment l’idée de renforcer la coopération stratégique entre l’Union européenne et les États-Unis dans ce domaine et de promouvoir l’instauration de bonnes pratiques sur les marchés de l’énergie; l’économie et les échanges commerciaux, dont l’élément essentiellement discuté a concerné les progrès vers la conclusion du cycle de négociations engagé à Doha dans le cadre de l’Organisation mondiale du commerce; le changement climatique et la manière la plus efficace d’y faire face. Ce sommet a également été l’occasion de lancer un plan d’action commun Union européenne - États-Unis sur le renforcement global des droits de propriété intellectuelle, grâce à une coopération plus étroite dans le domaine des douanes, notamment par l’échange des données. En outre, le sommet a permis le renouvellement du programme de coopération dans le domaine de l’enseignement supérieur et dans celui de l’enseignement et de la formation professionnels.

La Cour de justice des Communautés européennes ayant annulé l’accord avec les États-Unis sur le traitement et le transfert de données personnelles des passagers aériens, la Commission a recommandé, le 16 juin (
), que le Conseil et elle-même agissent ensemble pour notifier aux États-Unis la dénonciation de l’accord. Cette dénonciation a pris effet au 30 septembre. Le 27 juin, le Conseil a adopté des directives de négociations dans le but de remplacer l’accord actuel par un nouvel accord fondé sur une base juridique appropriée. Ce dernier, conclu le 19 octobre, est provisoirement applicable à compter de cette date et jusqu’au 31 juillet 2007, avec une possibilité d’en prolonger la durée par consentement mutuel écrit des deux parties.

Le Canada et l’Union européenne ont œuvré à l’approfondissement de leurs relations économiques et commerciales. En 2006, un cycle de négociations a porté sur un accord de renforcement du commerce et de l’investissement. En mai, les deux parties ont décidé de commun accord de suspendre provisoirement les négociations jusqu’à la publication des résultats des pourparlers concernant le programme de Doha pour le développement dans le cadre de l’OMC (voir plus haut).

<T3>5.2.4. Relations avec les pays d’Europe de l’Est

Les relations politiques et économiques avec les pays d’Europe de l’Est ainsi qu’avec les pays des Balkans, du Caucase du Sud et d’Asie centrale sont traitées à la section 1 du présent chapitre.

<T3>5.2.5. Relations avec les autres pays industrialisés (
)
Approche générale

Le 25 janvier, en se situant dans le cadre des perspectives financières 2007-2013, la Commission a présenté un programme thématique de coopération avec les pays industrialisés et les autres pays à revenu élevé (
). Ces partenaires, vis-à-vis desquels l’Union poursuit des intérêts stratégiques, sont les principaux pays de l’OCDE non membres de l’Union européenne, certains pays et territoires asiatiques et les pays du Conseil de coopération du Golfe. La coopération devrait s’articuler autour de cinq priorités: la diplomatie publique; la promotion de partenariats économiques, de la collaboration commerciale et de la coopération scientifique et technologique; la promotion des liens entre les peuples, notamment grâce au développement de la coopération en matière d’éducation; les activités de dialogue; les activités de sensibilisation. En juin, lors des discussions entre le Parlement européen, le Conseil et la Commission sur le paquet d’instruments régissant la coopération avec les pays non membres de l’Union, il a été convenu que la coopération avec les pays industrialisés ferait l’objet d’un instrument spécifique qui reprendrait le contenu de la communication du 25 janvier.

Sommet du G8

Les chefs d’État ou de gouvernement se sont réunis à Saint-Pétersbourg du 15 au 17 juillet, avec la participation de M. Barroso, président de la Commission, et de M. Vanhanen, Premier ministre finlandais et président en exercice du Conseil. À l’issue du sommet, les participants ont notamment adopté une déclaration sur la lutte contre le piratage et la contrefaçon, qui menacent le développement durable, l’innovation et la santé des consommateurs. Les dirigeants du G8 ont également adopté une déclaration sur la sécurité énergétique globale, en dépit de la subsistance de divergences sur l’énergie nucléaire et le changement climatique et de la réticence russe à ratifier la charte de l’énergie.

Japon

Le quinzième sommet Union européenne-Japon s’est tenu à Tokyo, le 24 avril. En plus de M. Barroso, président de la Commission, et de Mme Ferrero-Waldner, membre de la Commission, l’Union européenne était représentée par M. Schüssel, chancelier autrichien et président en exercice du Conseil, ainsi que M. Solana, secrétaire général du Conseil et haut représentant pour la politique étrangère et de sécurité commune. La rencontre a essentiellement porté sur les aspects politique et économique de la relation Union européenne-Japon, sur les problèmes mondiaux, en particulier les problèmes énergétiques, ainsi que sur diverses questions internationales, dont la coopération régionale en Asie de l’Est et les relations avec la Chine, la péninsule coréenne, la Russie, l’Iran et le Moyen-Orient.

Corée du Sud

Le troisième sommet entre l’Union européenne et la Corée du Sud, qui s’est tenu à Helsinki le 9 septembre, a réuni M. Barroso, président de la Commission, Mme Ferrero-Waldner, membre de la Commission, M. Vanhanen, Premier ministre finlandais et président en exercice du Conseil, M. Solana, haut représentant pour la politique étrangère et de sécurité commune, ainsi que M. Roh Moo-hyun, le président coréen. Sur le plan économique, les discussions ont porté sur les moyens de renforcer les relations commerciales, déjà très importantes, entre les deux parties. La question du lancement de négociations pour un accord bilatéral de libre-échange a notamment été évoquée. Sur le plan politique, les discussions ont été axées sur l’évolution de la situation dans la péninsule coréenne, les relations intercoréennes ainsi que sur d’autres questions internationales.

Lors du sommet, un accord entre la Communauté européenne et la Corée du Sud a par ailleurs été signé pour le développement du système mondial de navigation par satellite (GNSS).

Suisse

Le 27 février, le Conseil a adopté une série de décisions en vue de conclure avec la Suisse divers accords permettant à ce pays de participer: aux programmes communautaires MEDIA Plus et MEDIA Formation dans le domaine de l’audiovisuel; à l’Agence européenne pour l’environnement et au réseau européen d’information et d’observation pour l’environnement; à la coopération statistique avec l’Union européenne. Le 27 février également, un mémorandum d’entente a été signé par les présidents du Conseil et de la Commission au sujet d’une contribution suisse d’un milliard de francs suisses sur cinq ans au financement de projets destinés à réduire les disparités socio-économiques dans les dix nouveaux États membres de l’Union. Pour tenir compte de cet élargissement, des adaptations ont par ailleurs été apportées à des accords bilatéraux sectoriels avec la Suisse, par exemple en matière de libre circulation des personnes ou de marchés publics.
Le 15 mai, le Conseil a approuvé la conclusion d’un accord de coopération scientifique et technologique avec la Suisse. Le 10 août, il a approuvé un accord relatif à la participation de la Suisse à l’opération militaire d’appui de l’Union européenne à la Mission de l’Organisation des Nations unies en République démocratique du Congo (MONUC) pendant le processus électoral appelé à se dérouler dans ce pays (opération EUFOR RD Congo).
Pays de l’Espace économique européen

Le 27 février, le Conseil a approuvé un projet d’accord administratif organisant les rapports entre l’Agence européenne de défense et le ministère norvégien de la défense.

Le 21 février (
), le Conseil a conclu un protocole qui rend applicables à l’Islande et à la Norvège les dispositions relatives à la détermination de l’État responsable de l’examen d’une demande d’asile introduite dans un autre État membre, en Islande ou en Norvège, par un ressortissant d’un État tiers. Le 27 juin, le Conseil a approuvé la signature d’un accord sur une procédure de remise entre les États membres de l’Union et l’Islande et la Norvège, fondée sur le mandat d’arrêt européen.

Références générales et autres liens utiles
· Direction générale du commerce:

<HYP>http://ec.europa.eu/trade/index_fr.htm</HYP>

· Organisation mondiale du commerce:

<HYP>http://www.wto.org/indexfr.htm</HYP>

· Programme de Doha pour le développement:

<HYP>http://ec.europa.eu/trade/issues/newround/doha_da/index_fr.htm</HYP>

<HYP>http://www.wto.org/french/tratop_f/dda_f/dda_f.htm</HYP>

· Direction générale des relations extérieures:

<HYP>http://ec.europa.eu/comm/external_relations/index.htm</HYP>

· Relations Union européenne - États-Unis:

<HYP>http://ec.europa.eu/comm/external_relations/us/intro/index.htm</HYP>
</DOC>

<T6>Section 3

<T2>5.3. Contribution à la solidarité internationale

<T3>5.3.1. Protection et promotion des valeurs communes au-delà des frontières de l’Union européenne

Sur la scène internationale, les objectifs de l’Union européenne en 2006 en termes de «valeurs communes» ont été de consolider le cadre international pour la protection des droits de l’homme, l’État de droit et la promotion de la démocratie, ainsi que de renforcer la confiance dans le processus démocratique dans le monde entier, notamment par le biais de missions d’observation électorale.

Le 25 janvier, la Commission a lancé l’idée d’un programme thématique pour la promotion de la démocratie et des droits de l’homme dans le monde, dans le cadre des perspectives financières de 2007 à 2013 (
). Le programme évoqué ci-dessus, qui fait suite à l’initiative européenne pour la démocratie et les droits de l’homme (IEDDH), dont la base légale expire à la fin de 2006, poursuit deux objectifs stratégiques: d’une part, améliorer le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales là où ils sont le plus en danger et soutenir les victimes de répression et d’abus; d’autre part, renforcer le rôle de la société civile dans la promotion des droits de l’homme et de la réforme démocratique et soutenir le développement de la participation et de la représentation politiques.

Plus particulièrement, quatorze missions organisées par l’Union européenne pour l’observation des élections ont été financées en 2006 au titre du programme IEDDH, pour un montant total de près de 35 millions d’euros. Les régions et les pays où se sont déroulées ces missions étaient les suivants:

· Asie/Pacifique: Fidji (mai); Aceh — Indonésie (décembre);

· Amérique latine et Caraïbes: Haïti (février-avril); Bolivie (juillet); Mexique (juillet); Nicaragua (novembre); Venezuela (décembre);

· Moyen-Orient: Gaza/Cisjordanie (janvier); Yémen (septembre);

· Afrique: Ouganda (février), République démocratique du Congo (juillet-octobre); Zambie (septembre); Mauritanie (novembre-décembre): élections municipales/législatives.

Un nouvel instrument de financement pour la promotion de la démocratie et des droits de l’homme dans le monde a été adopté par le Parlement européen et le Conseil le 20 décembre (
). L’objectif est de doter d’une base juridique le programme évoqué ci-dessus. À l’instar de l’IEDDH, le nouvel instrument a pour mission spécifique de contribuer à la réalisation des objectifs politiques de l’Union européenne en ce qui concerne la promotion des droits de l’homme et de la démocratie dans les relations extérieures, conformément aux prescriptions du traité sur l’Union européenne et comme l’indiquent les communications de la Commission, les résolutions du Parlement européen et les conclusions du Conseil adoptées depuis un certain nombre d’années. Ces objectifs sont de nature globale, comme le reflètent les lignes directrices adoptées par l’Union européenne dans le domaine des droits de l’homme et, à des titres divers, le processus de stabilisation et d’association, la politique européenne de voisinage et le consensus européen sur le développement, ainsi que les nouvelles initiatives régionales, telles que la stratégie de l’Union européenne pour l’Afrique, le partenariat stratégique de l’Union avec l’Amérique latine et la politique de l’Union à l’égard de l’Asie. Comme son prédécesseur, le nouvel instrument est conçu de façon à compléter les autres outils disponibles pour assurer la mise en œuvre des politiques de l’Union dans le domaine de la démocratie et des droits de l’homme, allant du dialogue politique et des démarches diplomatiques à différents instruments de coopération financière et technique. Il vient également compléter les interventions, davantage liées aux situations de crise, s’inscrivant dans le cadre du nouvel instrument de stabilité (voir plus loin).

Le 10 avril, le Conseil a signé un accord de coopération et d’assistance entre l’Union européenne et la Cour pénale internationale (
). L’Union et la Cour coopéreront étroitement, s’il y a lieu, et se consulteront sur les questions d’intérêt mutuel. Pour s’acquitter de cette obligation de coopération et d’assistance, les parties conviennent d’établir des contacts réguliers appropriés, notamment dans les domaines suivants: la participation aux réunions, l’échange d’informations, le témoignage du personnel de l’Union européenne et la coopération avec le procureur de la Cour. Le soutien à la Cour est une priorité pour l’Union, qui est déterminée à appuyer le bon fonctionnement de la Cour et à promouvoir un soutien universel en sa faveur en encourageant la participation la plus large possible au statut de Rome.

Pour sa part, le Parlement européen a également poursuivi son travail dans le domaine des droits de l’homme, en dénonçant des abus dans le monde entier, cas par cas, au Cambodge, en Corée du Nord, à Cuba, en Égypte, au Kazakhstan, en Mauritanie, au Pérou, en Somalie, en Syrie, au Tchad, au Timor-Oriental, en Transnistrie, en Tunisie et à Guantánamo. Un certain nombre de résolutions ont également identifié des sujets de préoccupation particuliers au regard de la protection des droits de l’homme. Il s’agit, notamment, de questions liées à l’homophobie, au racisme, au trafic d’êtres humains et à la violence envers les femmes et les enfants. Le Parlement a également créé un comité temporaire pour étudier la supposée utilisation des États membres par l’Agence centrale de renseignement (CIA) des États-Unis pour le transport et la détention illégale de prisonniers. Comme le Conseil, il s’est félicité de la création du Conseil des droits de l’homme des Nations unies.

Le 17 octobre, le Conseil a adopté le huitième rapport annuel de l’Union européenne sur les droits de l’homme.

<T3>5.3.2. Politique de développement

Perspectives financières 2007-2013

Le 25 janvier, dans le cadre des grandes orientations des perspectives financières pour 2007 à 2013, la Commission a adopté quatre communications touchant le domaine du développement et visant à renforcer le rôle de l’Union européenne dans le monde:

· la première communication propose un plan pour la programmation thématique future en matière de développement humain et social (
), identifiant six secteurs étendus d’intervention: bonne santé pour tous; connaissance et compétences; emploi et cohésion sociale; égalité entre les sexes; enfance et jeunesse; culture;

· la deuxième communication est axée sur une stratégie visant à améliorer la sécurité alimentaire afin d’atteindre les objectifs du millénaire pour le développement (OMD) (
). La Commission propose les orientations du futur programme d’interventions thématiques, complémentaire des programmes nationaux, en matière de sécurité alimentaire. Elle envisage trois principaux objectifs d’intervention: soutenir les fournitures publiques internationales contribuant directement à la sécurité alimentaire et au financement des programmes globaux; traiter de l’insécurité dans les pays ou régions sans gouvernement effectif en place, ou lorsque aucun cadre stratégique n’est opérationnel; promouvoir des politiques et stratégies innovantes en matière de sécurité alimentaire. Ces orientations, qui concernent les niveaux continental, régional, national et local, se concentrent particulièrement sur l’Afrique;

· la troisième communication consiste en un plan destiné à succéder aux lignes budgétaires actuelles relatives au «cofinancement avec les organisations non gouvernementales» et à la «coopération décentralisée» (
). Le nouveau programme «Acteurs non étatiques et autorités locales dans le développement» soutient le «droit d’initiative» de toutes les organisations de la société civile et des autorités locales de l’Union européenne et des pays partenaires. Il finance leurs «propres initiatives» lorsque les programmes géographiques ne sont pas adaptés et complète le soutien que d’autres programmes thématiques sectoriels peuvent leur apporter. Les trois principaux secteurs d’intervention concernent: les opérations sur le terrain qui encouragent la mise en place d’une société mettant l’accent sur les principes d’intégration et d’autonomie; les actions en Europe et dans les pays adhérents qui visent la sensibilisation et l’éducation au développement sur le thème du développement; les opérations qui facilitent l’échange et la coordination entre les réseaux d’acteurs;

· la quatrième communication, intitulée «Action extérieure: programme thématique pour l’environnement et la gestion durable des ressources naturelles, dont l’énergie» (
), vise à mettre en valeur, par l’intermédiaire d’un programme unique d’action extérieure, la dimension écologique du développement et des autres politiques extérieures, et veut promouvoir les politiques environnementale et énergétique de l’Union européenne vers l’extérieur.

Sur le plan financier, l’appui à ces divers programmes thématiques a été inséré dans un outil de portée générale, l’instrument de financement de la coopération au développement et de la coopération économique, pour lequel la Commission a présenté une proposition modifiée de règlement à la suite de l’accord interinstitutionnel intervenu en mai au sujet du nouveau cadre financier 2007-2013 (
).

Le règlement du Parlement européen et du Conseil instituant cet instrument a été adopté le 18 décembre (
). Il fixe à 16,897 milliards d’euros l’enveloppe financière allouée à cet instrument pour la période 2007-2013. Les interventions sont prévues à deux niveaux qui se renforcent mutuellement. Le premier est géographique et couvre l’Asie, l’Asie centrale, l’Amérique latine, le Moyen-Orient et l’Afrique du Sud; le second est thématique et permet de renforcer les programmes régionaux en réponse à des besoins spécifiques, tels que les migrations, l’éducation et la santé. Les pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) peuvent également bénéficier des programmes thématiques et un montant spécifique est réservé aux pays ACP qui ont besoin d’aide pour s’adapter aux effets de la réforme du secteur du sucre de l’Union. En outre, l’instrument de coopération au développement met en place un système simplifié en remplaçant une série d’instruments existants par un instrument de financement unique, de sorte que l’ensemble des interventions de l’Union puisse être arrêté sur la base des mêmes principes et au moyen d’une procédure de prise de décision plus simple.

Le 15 novembre, le Parlement européen et le Conseil ont par ailleurs institué un outil plus spécifique, l’instrument de stabilité (
), conçu pour faire face à des situations de crise dans des pays tiers.

Doté d’une enveloppe de 2,062 milliards d’euros pour la période 2007-2013, cet instrument vise à contribuer à la stabilité en prévoyant une réaction efficace pour aider à préserver, établir ou restaurer les conditions essentielles permettant la mise en œuvre effective des politiques de développement et de coopération de la Communauté; il a également pour objectif de contribuer à créer les capacités afin de faire face à des menaces mondiales et transrégionales spécifiques qui ont un effet déstabilisateur et d’assurer la préparation pour aborder les situations d’avant-crise et d’après-crise.

Cohérence des politiques de développement

Considérant sa responsabilité de plus grand donateur au monde, l’Union européenne s’est attachée, en 2006, à accroître l’efficacité de son aide.

Ainsi, la Commission a proposé un plan d’action pour améliorer l’efficacité, la cohérence et l’impact de l’aide au développement de l’Union à travers neuf actions à réaliser à bref délai et à mettre en œuvre conjointement par la Commission et les États membres. Les trois documents adoptés par la Commission le 2 mars forment un «paquet sur l’efficacité de l’aide»:
· la communication intitulée «Aide de l’Union européenne: fournir une aide plus importante, plus efficace et plus rapide» présente un plan concret d’action (
). Pour chaque action, le plan déploie un agenda de travail opérationnel de 2006 à 2007;

· la communication intitulée «Renforcer l’impact européen: un cadre commun pour l’élaboration des documents de stratégie par pays et la programmation pluriannuelle commune» représente l’une des premières applications concrètes du plan d’action. Celui-ci propose un cadre commun de l’Union pour la programmation de l’aide au développement afin d’améliorer son efficacité;

· la communication intitulée «Financement du développement et efficacité de l’aide — Les défis posés par l’augmentation de l’aide de l’Union européenne entre 2006 et 2010» organise le suivi des performances de l’Union par rapport à ses engagements, en ce qui concerne tant le volume de l’aide que l’efficacité de son déploiement.

À l’appui des trois communications, la Commission a révisé et a mis à jour l’atlas communautaire des donateurs de 2006.

En avril, le Parlement européen et le Conseil ont salué les progrès généraux accomplis en matière d’efficacité de l’aide au développement.

La Commission a poursuivi ses efforts en la matière en présentant, le 30 août, une communication intitulée «La gouvernance dans le consensus européen pour le développement — Vers une approche harmonisée au sein de l’Union européenne» (
). L’objectif de la Commission est de définir les principes politiques et les plans de mise en œuvre pratique conformément au consensus européen sur la politique de développement. La communication comporte trois parties. La première, axée sur les politiques, prend en compte toutes les dimensions (politique, économique, environnementale et sociale) de la gouvernance qui interviennent dans l’évaluation de la situation en la matière et dans le soutien aux processus de gouvernance démocratique dans les pays en développement. La deuxième partie présente deux applications pratiques de cette approche: intégration d’une approche incitative de la gouvernance dans la programmation du dixième Fonds européen de développement par le biais d’une «tranche incitative» de 2,7 milliards d’euros et soutien au mécanisme africain d’évaluation par les pairs dans le cadre du NPDA (nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique) et de l’Union africaine. Enfin, la troisième partie décrit l’approche de la Communauté en matière de gouvernance démocratique dans les autres pays en développement.

Par ailleurs, la Commission a concrétisé son soutien à la «déclaration de Paris» du 2 mars 2005 sur l’efficacité de l’aide au développement, signée entre près d’une centaine de pays et 25 agences de développement. À ce titre, les délégations de la Commission dans les pays en développement ont participé en 2006 à l’enquête organisée par l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) pour mesurer les progrès en fonction d’une douzaine d’indicateurs institués à cet effet.

Développement humain et social

La Commission a assuré l’inclusion des questions concernant la santé, l’éducation, l’égalité des sexes, le VIH/sida et les enfants dans la coopération au développement, et notamment dans le processus de programmation du 10e FED (voir plus loin). Depuis juillet, la Commission assure la coprésidence de l’action «Education for All — Fast Track Initiative (FTI)» pour une année, ce qui la place au centre des discussions mondiales sur l’amélioration de l’harmonisation entre les donateurs et sur l’efficacité de l’aide dans le domaine de l’éducation. La Commission va poursuivre ses efforts pour renforcer le rôle collectif de l’Union dans la FTI, en collaboration étroite avec les États membres. En 2006, la Commission a également renforcé son rôle au sein du Fonds global pour la lutte contre le VIH/sida, la tuberculose et le paludisme (auquel il a fourni une contribution totale de 522,5 millions d’euros sur une période de cinq ans), à travers la nomination d’un de ses représentants à la vice-présidence du conseil d’administration jusqu’en avril 2007.

Le 21 décembre, la Commission a présenté une communication intitulée «Programme européen d’action visant à faire face à la pénurie grave de professionnels de la santé dans les pays en développement (2007-2013)» (
). Elle propose d’élaborer un cadre facilitant le suivi futur de l’aide communautaire dans ce secteur et prévoit de recourir à des financements au titre de l’«instrument de coopération au développement» récemment institué (voir plus haut).

Pour sa part, dans une résolution du 30 novembre, le Parlement européen a exprimé une nouvelle fois son inquiétude face à la propagation du VIH/sida et d’autres épidémies qui frappent les populations les plus pauvres du globe.

Coopération internationale dans la lutte contre la drogue

L’année 2006 a vu se consolider le processus du «pacte de Paris» relatif à la route de l’héroïne, établi en 2003, avec deux développements majeurs auxquels la Commission a pris une part active: une conférence ministérielle à Moscou, à laquelle a participé Mme Ferrero-Waldner, membre de la Commission, et le lancement d’une seconde phase du projet qui soutient ce processus et pour lequel la Commission sera le principal acteur financier. Un des acquis majeurs a été de s’assurer que le pacte de Paris se concentre non seulement sur le trafic mais aussi sur la demande. La Commission a également participé à des tables rondes sur l’Afghanistan et ses voisins ainsi que sur la région du Golfe dans le cadre du pacte.

Les autres initiatives multilatérales significatives auxquelles la Commission a participé ont été la quarante-neuvième session de la Commission des stupéfiants (à Vienne, en mars), les deux rencontres annuelles du Groupe de Dublin (à Bruxelles, en février et juillet) et la Conférence de Londres sur la responsabilité partagée (en novembre).

Sur le plan bilatéral, l’Union a tenu ses deux conférences annuelles de haut niveau sur les drogues avec les pays d’Amérique latine et des Caraïbes (à Vienne, en mars) et avec la région andine (à Bruxelles, en septembre). Des réunions de la troïka ont aussi eu lieu avec les États-Unis, la Russie, les Balkans occidentaux et l’Ukraine.

Tandis que la plupart des projets de coopération continuent de se concentrer sur l’Afghanistan et la région andine, et dans une moindre mesure sur l’Europe de l’Est, l’Asie centrale, le Caucase et les Balkans, un certain nombre d’initiatives globales (soutien aux efforts d’organisations non gouvernementales dans les pays en développement, assistance à l’analyse des efforts internationaux actuels, etc.) et interrégionales (en Amérique latine, aux Caraïbes, dans le monde musulman, le trafic entre l’Amérique latine et l’Afrique, etc.) ont aussi été lancées pour combler les lacunes sur des aspects non couverts par les programmes nationaux et régionaux.

<T3>5.3.3. Aide humanitaire

Dans le cadre de sa politique d’aide humanitaire, la Commission fournit une assistance aux victimes des catastrophes, naturelles ou dues à l’homme, dans les pays tiers, sur la seule base des besoins humanitaires. En 2006, la réponse de la Commission aux crises humanitaires dans plus de 60 pays a été acheminée par l’intermédiaire de 90 décisions de financement, pour un montant total de 671 millions d’euros.

Nous avons pour politique d’accorder une attention particulière aux crises «oubliées», à savoir aux situations dans lesquelles d’importants besoins humanitaires ne reçoivent que peu d’attention de la part des bailleurs de fonds (ce que permet de vérifier le niveau d’aide publique reçue) et de la part des médias. En 2006, le soutien accordé aux crises oubliées (les réfugiés sahraouis en Algérie, la Tchétchénie et les républiques voisines, et les conflits séparatistes au Jammu-et-Cachemire, au Népal et en Birmanie/Myanmar) s’est élevé, au total, à 66,4 millions d’euros, ce qui représente 11 % des montants engagés en 2006 pour les décisions géographiques. 

Alors que l’année 2005 a été celle de diverses catastrophes naturelles majeures, 2006 a vu une importante aggravation d’une série de crises complexes et déjà anciennes, comme celles du Darfour, de la République démocratique du Congo, de Sri Lanka et des Territoires palestiniens occupés. En juillet-août, la Commission a aussi dû réagir rapidement au déclenchement brutal de la courte, mais extrêmement complexe, crise du Liban.

Dans ces diverses situations, la Commission a dû recourir à l’utilisation de la réserve d’aide d’urgence de l’Union européenne, comme cela a été presque systématiquement le cas ces dernières années. Cette mesure s’est révélée nécessaire à trois reprises au cours de l’année 2006, à savoir pour le Soudan (Darfour), le Liban et les Territoires palestiniens occupés, ce qui a représenté un montant total de 140 millions d’euros et entraîné une augmentation de 35 % du budget initial correspondant (495 millions d’euros).
Opérations d’aide humanitaire majeures

En 2006, la Commission a alloué, à travers les interventions de la direction générale de l’aide humanitaire (ECHO), un montant de 670,5 millions d’euros au titre de l’aide humanitaire.

Les opérations par région ainsi soutenues sont présentées dans le tableau 1.

TABLEAU 1
Décisions financières d’aide humanitaire (budget 2006) par zone géographique (au 30 novembre 2006)

	(en euros)

	Afrique, Caraïbes, Pacifique
	322 060 000

	Corne de l’Afrique (1)
	161 050 000

	Grands Lacs africains (2)
	84 050 000

	Afrique de l’Ouest (3)
	56 150 000

	Caraïbes, Pacifique, océan Indien
	1 610 000

	Afrique australe (4)
	19 200 000

	Nouveaux États indépendants (Caucase, Tadjikistan)
	33 000 000

	Moyen-Orient
	134 000 000

	Afrique du Nord
	10 900 000

	Asie
	86 327 000

	Amérique latine
	18 600 000

	Financements thématiques et dons
	20 500 000

	Assistance technique (experts et régies d’avance)
	19 000 000

	Dipecho — Soutien opérationnel et prévention des catastrophes
	19 050 000

	Autres dépenses (audits, évaluations, information et communication, etc.)
	7 116 852

	Total 2006
	670 553 852

	(1)
Djibouti, Érythrée, Éthiopie, Kenya, Somalie, Soudan et Ouganda.

(2)
Burundi, République démocratique du Congo, Rwanda et Tanzanie.

(3)
Côte d’Ivoire, Guinée, Guinée-Bissau, Liberia, Mali, Mauritanie, Niger, Tchad et lutte contre les épidémies régionales.
(4)
Angola et Zimbabwe.


Préparation aux catastrophes

Dans plusieurs régions du monde, la Commission soutient les interventions concernant la préparation aux catastrophes. Cela a été le cas en 2006 dans le cadre des projets financés au titre du programme Dipecho dans les Caraïbes, en Amérique latine, en Asie centrale, en Asie du Sud-Est et en Asie du Sud. Des interventions spécifiques, telles que la décision relative à la prévention des situations de sécheresse dans la Corne de l’Afrique, ont été lancées en 2006. La Commission a pour objectif d’intégrer la préparation aux catastrophes dans ses interventions de secours chaque fois qu’elle le juge nécessaire et continue de collaborer avec d’autres services de la Commission ainsi qu’avec les acteurs concernés, afin d’intégrer la réduction des risques de catastrophes dans les actions en faveur du développement durable.

Évaluation de la direction générale de l’aide humanitaire (ECHO)

Alors qu’elle a déjà fait l’objet d’une évaluation approfondie à deux reprises au cours de son existence, la direction générale de l’aide humanitaire (ECHO) a été évaluée une troisième fois en 2006 (pour la période 2000-2005). L’intégralité de sa période d’activité depuis sa création en 1992-1993 a donc maintenant été évaluée.

L’évaluation de cette année, qui reconnaît le rôle de premier plan joué par la direction générale de l’aide humanitaire (ECHO) au sein de la communauté humanitaire et des bailleurs de fonds internationale, s’est focalisée sur la structure de la direction générale, sur son mode de fonctionnement et sur sa présence à l’échelle internationale. Si le rapport contient de nombreux points sur lesquels il conviendra d’engager une réflexion, il est déjà évident que le renforcement qualitatif de la capacité opérationnelle et de coordination des services humanitaires de la Commission constituera une priorité (
).

<T3>5.3.4. Approches régionales

Cadre et gestion financière de la coopération avec les pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) et les pays et territoires d’outre-mer (PTOM)
Le Conseil des ministres ACP-CE, réuni à Port Moresby (Papouasie - Nouvelle-Guinée) les 1er et 2 juin, est convenu de fixer le montant global de l’aide allouée par la Communauté aux pays ACP pour la période 2008-2013 à 21,966 milliards d’euros au titre du 10e Fonds européen de développement (FED), auquel vient s’ajouter un montant jusqu’à concurrence de 2 milliards d’euros accordé par la Banque européenne d’investissement (BEI) sur ses ressources propres.

Les modalités de mise en œuvre de ce nouveau cadre financier au niveau communautaire ont été précisées, le 17 juillet, par un accord interne entre les représentants des gouvernements des États membres réunis au sein du Conseil (
). Cet accord interne a par ailleurs alloué, sur le 10e FED, 286 millions d’euros aux pays et territoires d’outre-mer (PTOM) associés à la Communauté. Il a également alloué 430 millions d’euros à la Commission pour financer les dépenses liées à la programmation et à la mise en œuvre du FED. Les ressources totales consacrées au 10e FED s’élèvent donc à 22,682 milliards d’euros. Elles représentent une augmentation de plus de 30 % par rapport à celles du 9e FED (
).

En 2006, les interventions du FED au profit des pays ACP et des PTOM se sont élevées à un montant total de 3,4 milliards d’euros. La répartition de ce montant est présentée dans le tableau 2.

TABLEAU 2
Interventions du FED en faveur des pays ACP et des PTOM en 2006

	(en euros)

	Régions d’intervention
	Montant décidé 2006

	Afrique
	2 019 297 729

	Caraïbes
	224 019 564

	Pacifique
	10 251 728

	PTOM
	77 800 813

	Programmes non géographiques
	1 076 490 081

	Total
	3 407 859 915


Partenariat avec les pays ACP

Dans le cadre de la coopération économique et commerciale, la Commission a présenté un certain nombre de stratégies régionales de partenariat intéressant les pays ACP. Ces stratégies mettent les relations de l’Union avec les régions en conformité avec la déclaration de principe relative au développement, adoptée en décembre 2005, et avec l’accord de Cotonou révisé de 2005. Elles aident également à honorer les engagements de l’Union relatifs à l’efficacité de l’aide.
Sur le plan commercial, les négociations sur les accords de partenariat économique entre l’Union européenne et les six régions des pays ACP, comme prévu dans le cadre de l’accord de Cotonou, se sont poursuivies au cours de l’année 2006. Les discussions ont porté en particulier sur les liens entre le commerce, le développement et l’intégration régionale.

Afrique

Dans le cadre de la stratégie de l’Union européenne pour l’Afrique adoptée en 2005, la Commission a présenté, le 13 juillet, une communication intitulée «Interconnecter l’Afrique: le partenariat euro-africain en matière d’infrastructures». Ce partenariat a pour objet d’accroître de manière considérable les investissements de l’Union en Afrique dans le domaine des infrastructures et des services liés aux transports, à l’énergie, à l’eau et aux technologies de l’information et de la communication.
Le 20 octobre, la Commission a adopté une communication spécifiquement consacrée à la Corne de l’Afrique, qui, dans le cadre de la stratégie de l’Union pour l’Afrique, propose un partenariat politique régional pour la paix, la sécurité et le développement dans cette région (
). Cette initiative vise essentiellement à remédier aux causes premières de l’instabilité régionale, à rétablir la confiance et à promouvoir la prévention des conflits. À cet effet, elle entend fournir un cadre politique aux initiatives et programmes régionaux concrets.

Dans une démarche conjointe, le secrétaire général du Conseil et haut représentant pour la PESC et la Commission ont préparé un concept propre à l’Union européenne pour renforcer les capacités africaines de prévention, de gestion et de résolution des conflits. Cette initiative a été appuyée par le Conseil dans des conclusions du 13 novembre.

Les 22 et 23 novembre s’est tenue à Tripoli (Libye) la première conférence ministérielle entre l’Union européenne et l’Afrique sur la migration et le développement. M. Frattini, vice-président de la Commission, et M. Michel, membre de la Commission, y ont assisté.

La première édition des Journées européennes du développement, organisée à Bruxelles du 13 au 17 novembre à l’initiative de la Commission, a été consacrée au thème «L’Afrique qui bouge». Elle a groupé plusieurs manifestations, dont un forum politique, un forum d’affaires et des expositions d’art.

Lors de sa session de décembre, le Conseil européen a souligné sa détermination à œuvrer à l’élaboration d’une stratégie conjointe Union européenne-Afrique appelée à être adoptée lors du deuxième sommet Europe-Afrique organisé en 2007. Par ailleurs, il a salué le bon déroulement des premières élections démocratiques depuis plus de quarante ans en République démocratique du Congo. Il a également exprimé son soutien à l’accord de paix global au Soudan ainsi qu’au processus de négociation lancé en juin en Somalie par la Ligue des États arabes. Il a en outre fait part de sa préoccupation face aux obstacles qui continuent d’entraver le processus de paix en Côte d’Ivoire.

Au niveau bilatéral, deux communications adoptées par la Commission le 28 juin ont porté sur les relations de l’Union avec l’Afrique du Sud:
· la première communication (
), intitulée «Vers l’établissement d’un partenariat stratégique entre l’Union européenne et l’Afrique du Sud», préconise pour l’Union un cadre durable, général, cohérent et coordonné, applicable à ses relations avec l’Afrique du Sud. Ce cadre devrait tenir compte des événements traumatisants vécus par ce pays, du rôle phare qu’il joue en Afrique australe et de sa position unique à l’échelle du continent et sur la scène mondiale, tout en s’appuyant sur le dispositif des objectifs du millénaire pour le développement (OMD), le consensus européen sur le développement et la stratégie de l’Union européenne pour l’Afrique. Ce partenariat sera mis en place au moyen des actions suivantes: rassemblement des États membres, de la Communauté et de l’Afrique du Sud dans un cadre unique et cohérent qui poursuit des objectifs précis, définis sur des bases communes, couvre tous les domaines de coopération et associe l’ensemble des acteurs concernés; passage du dialogue politique à une coopération politique stratégique et à la poursuite d’objectifs communs sur des questions régionales, africaines et mondiales; renforcement de la coopération économique et commerciale existante; extension de la coopération aux domaines social, culturel et environnemental;

· la seconde communication adoptée par la Commission (
) recense les points à examiner en vue de la modification de l’accord sur le commerce, le développement et la coopération avec l’Afrique du Sud. Le Conseil a adopté des directives de négociation à cet effet, le 28 novembre.

Par ailleurs, les relations de l’Union avec la République démocratique du Congo ont revêtu une importance particulière en 2006 dans le cadre de la voie suivie par le pays vers plus de stabilité et de démocratisation. Cette évolution a été mise en évidence par les élections présidentielle et législatives qui ont eu lieu en juillet et en octobre. Une grande attention a également été portée par l’Union à l’évolution de la situation politique et humanitaire dans la région du Darfour, au Soudan.

Caraïbes
Le 2 mars, la Commission a adopté une communication relative au partenariat entre l’Union européenne et les Caraïbes pour la croissance, la stabilité et le développement (
). La Commission propose une stratégie à long terme pour les Caraïbes et examine comment la politique de coopération au développement de l’Union européenne ainsi que ses instruments peuvent être mieux exploités afin d’éviter que les Caraïbes ne deviennent un pôle d’insécurité, mais, au contraire, de faire en sorte qu’elles atteignent leurs objectifs de développement à long terme de manière autonome. La proposition s’inspire de documents antérieurs de la Commission, en particulier le «paquet» des objectifs du millénaire pour le développement et le «consensus européen». Les objectifs seront atteints grâce à un nouveau partenariat Union européenne-Caraïbes composé de trois volets interdépendants: la définition d’un partenariat politique, l’examen des points forts et des points faibles sur le plan économique ainsi que la promotion de la cohésion sociale et de la lutte contre la pauvreté.
Pour sa part, le 10 avril, le Conseil a également adopté des conclusions énumérant les principes qui devraient former la base du partenariat.

Pacifique
Le 29 mai, la Commission a adopté une communication intitulée «Relations de l’UE avec les îles du Pacifique — Stratégie pour un partenariat renforcé» (
), que le Conseil a favorablement accueillie dans des conclusions du 17 juillet. Cette communication représente la première stratégie formelle en trente ans de relations Union européenne-Pacifique. Elle vise à consolider le dialogue politique, à mettre davantage l’accent sur la coopération au développement et à améliorer l’efficacité de la fourniture de l’aide. La proposition de la Commission reflète l’importance croissante de la région du Pacifique sur les plans environnemental, politique et économique. La stratégie s’articule autour de trois grandes propositions: renforcer les relations politiques sur des sujets d’intérêt commun tels que la sécurité politique mondiale, le commerce, le développement économique et social et l’environnement; donner la priorité à la coopération au développement dans des domaines où le Pacifique a d’importants besoins et où l’Union européenne possède un avantage comparatif et affiche de bons résultats, tels que la gestion durable des ressources naturelles, la coopération régionale et la bonne gouvernance; accroître l’efficacité de la fourniture de l’aide, notamment en ayant recours plus fréquemment à l’aide budgétaire directe et en travaillant plus étroitement avec d’autres partenaires, en particulier l’Australie et la Nouvelle-Zélande. La stratégie permettra d’aligner les relations de l’Union européenne avec le Pacifique sur la nouvelle déclaration relative à la politique de développement de l’Union, adoptée par les institutions communautaires en décembre 2005, et sur l’accord de Cotonou révisé en 2005. Elle contribuera aussi à mettre en pratique, dans cette région, les engagements pris par l’Union en matière d’efficacité de l’aide.

La coopération avec les pays d’Asie

L’importance de la coopération économique avec l’Asie a été soulignée par le Conseil dans des conclusions adoptées le 20 mars.

Le Conseil a notamment mis en évidence l’attention qu’il entend porter à la mise en œuvre de modalités de suivi et d’évaluation appropriées ainsi qu’à la coordination sur place, qui permettent d’apprécier et d’accroître l’efficacité de l’assistance de l’Union. Il apporte en outre son soutien à la Commission dans ses efforts pour poursuivre l’amélioration et la simplification des procédures afférentes à ses programmes d’action extérieure.

L’année 2006 a coïncidé avec le dixième anniversaire du processus ASEM consistant en réunions Asie-Europe. Cet événement a été célébré à l’occasion du sixième sommet Asie-Europe qui, en septembre, a réuni à Helsinki les chefs d’État ou de gouvernement des vingt-cinq États membres de l’Union européenne et de treize pays asiatiques ainsi que M. Barroso, président de la Commission, et Mme Ferrero-Waldner, membre de la Commission. Les principaux points abordés ont été la promotion du multilatéralisme, l’approfondissement de la coopération économique ainsi que la maîtrise du changement climatique. Les débats ont également porté sur la Corée du Nord et la démocratie au Myanmar (Birmanie). Les participants ont adopté la «déclaration de Helsinki» relative à l’avenir de leur dialogue informel.

Sur le plan bilatéral, Helsinki a par ailleurs été le cadre d’une rencontre au sommet avec la Chine, le 9 septembre. Les participants ont notamment examiné le renforcement de leur coopération, les questions de l’environnement et du changement climatique, de la réadmission et des droits de l’homme, ainsi que les aspects économiques et commerciaux et la sécurité énergétique. La veille du sommet, le Parlement européen avait adopté une résolution marquant ses préoccupations quant à la situation des droits de l’homme en Chine. Le sommet politique a en outre été prolongé par un sommet commercial, axé sur la coopération en matière d’innovation.

Le 24 octobre, la Commission a adopté une communication intitulée «UE-Chine: rapprochement des partenaires, accroissement des responsabilités» (
). La nouvelle stratégie ainsi définie vise à répondre à l’apparition de la Chine en tant que puissance économique et politique internationale. L’approche globale préconisée à cet effet identifie comme priorités: le soutien au processus de transition de la Chine vers une société plus ouverte et pluraliste; le développement durable, notamment dans les dossiers énergétiques, le changement climatique et le développement international, le commerce et les relations économiques; le renforcement de la coopération bilatérale, notamment en matière de science et de technologie ainsi que d’immigration; enfin, la promotion de la sécurité internationale, tant en Asie de l’Est et au-delà que dans les dossiers de non-prolifération des armes de destruction massive.

La communication est accompagnée d’un document de travail prônant également une nouvelle stratégie pour asseoir les relations de commerce et d’investissement entre l’Union et la Chine (
).

Par ailleurs, pour renforcer la coopération sino-européenne en la matière, M. Potočnik, membre de la Commission, et M. Wu Zhongze, vice-ministre chinois des sciences et des technologies, ont lancé à Bruxelles, le 11 octobre, l’«Année de la science et des technologies Union européenne-Chine 2007».
Les relations économiques et commerciales de l’Union européenne avec l’Inde ont, quant à elles, fait l’objet d’une importante résolution du Parlement européen, le 28 septembre, dans l’optique de la poursuite de la mise en œuvre du plan d’action conjoint, adopté en 2005, pour le partenariat stratégique entre l’Union européenne et l’Inde, lui-même convenu en 2004.

Le septième sommet Union européenne-Inde s’est tenu à Helsinki le 13 octobre. Dans le contexte de leur partenariat stratégique et à la suite du rapport du groupe de haut niveau sur le commerce suggérant d’intensifier les relations commerciales, les deux parties ont discuté de la question d’un accord bilatéral de libre-échange et d’investissement. Sur le plan politique, elles ont réaffirmé leur soutien au multilatéralisme et à la lutte contre le terrorisme. Outre les actions contre le réchauffement climatique, elles ont évoqué l’importance du réacteur thermonucléaire expérimental international (ITER), auquel l’Inde est partie prenante depuis le 21 novembre, ainsi que du système mondial de radionavigation par satellite.

Le soutien de l’Union européenne aux objectifs du millénaire se concrétise en Inde par la poursuite d’un appui aux secteurs de la santé et de l’éducation.

Par ailleurs, les deux points sensibles que constitue la situation à Aceh (Indonésie) et au Myanmar (Birmanie) ont fait l’objet de mesures particulières de la part de l’Union européenne dans le cadre de la mise en œuvre de la politique étrangère et de sécurité commune (
).

La coopération avec les pays d’Amérique latine

En 2006, une nouvelle impulsion a été donnée aux relations entre l’Union européenne et l’Amérique latine, non seulement par la conclusion d’accords de commerce et d’association, mais aussi par le développement d’espaces de dialogue spécifiques.

Le 27 février, le Conseil a réservé un accueil favorable à la communication de la Commission intitulée «Un partenariat renforcé entre l’Union européenne et l’Amérique latine» (
) et a souligné que l’objectif de l’Union était de continuer à coopérer étroitement avec l’Amérique latine afin de promouvoir les valeurs et les intérêts communs et d’œuvrer ensemble à la paix et à la sécurité, à la protection et à la promotion des droits de l’homme ainsi qu’au renforcement de la participation citoyenne et de la démocratie. Le partenariat stratégique avec cette région a pour objectifs essentiels d’assurer la cohésion sociale, le développement durable, y compris la protection de l’environnement et le renforcement de la gouvernance environnementale internationale, ainsi que de favoriser l’intégration et la stabilité régionales.

Cette année a, en outre, été marquée par trois sommets tenus à Vienne:

· le 12 mai, les vingt-cinq chefs d’État ou de gouvernement de l’Union européenne et leurs trente-trois homologues d’Amérique latine et des Caraïbes ont tenu leur quatrième sommet. Le thème général du sommet était le «renforcement de l’association stratégique birégionale» et l’ordre du jour avait prévu des discussions concernant un certain nombre de questions politiques clés telles que la promotion de la cohésion sociale, l’intégration régionale et le multilatéralisme. Des réunions bilatérales et régionales ont complété le dialogue approfondi avec les pays d’Amérique latine et des Caraïbes;

· le 13 mai, le sommet entre l’Union européenne et le Mexique a été l’occasion d’examiner les progrès réalisés depuis le sommet de Guadalajara en 2004 et de décider des moyens de continuer à renforcer l’association entre l’Union européenne, l’Amérique latine et les Caraïbes. Les résultats principaux du sommet ont été l’ouverture de négociations en vue d’un accord d’association avec l’Amérique centrale et la décision de lancer, dès 2006, un processus menant à des négociations pour un accord d’association avec la Communauté andine;

· le 13 mai également, lors du sommet entre l’Union européenne et le Chili, les deux parties ont exprimé le souhait de renforcer leurs relations. Dans ce contexte, elles sont convenues d’approfondir celles-ci dans le cadre de l’accord d’association et de demander à leurs autorités respectives d’étudier et de mettre en application des moyens de renforcer le processus d’association dans tous les secteurs entrant dans le champ de leurs relations bilatérales.

Le 5 juillet, le Comité économique et social européen a émis un avis sur les relations entre l’Union européenne et la Communauté andine (
). Il a estimé que la Commission européenne et le secrétariat général de la Communauté andine devraient, avec la coopération du Comité économique et social européen et des conseils consultatifs andins, promouvoir un forum régulier de la société civile, où les organisations et les associations sociales des deux régions pourraient exposer leurs points de vue sur ces relations.

Sur le plan opérationnel, les projets et programmes approuvés en 2006 au titre de la coopération avec l’Amérique latine ont porté essentiellement sur le renforcement de la cohésion sociale et de l’intégration régionale ainsi que sur la capacité institutionnelle et la coopération économique. Les engagements financiers à ces divers titres se sont élevés à un total de 330 millions d’euros.

Références générales et autres liens utiles
· Direction générale des relations extérieures:

<HYP>http://ec.europa.eu/comm/external_relations/index.htm</HYP>

· Office de coopération EuropeAid:

<HYP>http://ec.europa.eu/europeaid/index_fr.htm</HYP>

· Droits de l’homme:

<HYP>http://ec.europa.eu/comm/external_relations/human_rights/intro/index.htm</HYP>

· Coopération au développement et direction générale du développement:

<HYP>http://ec.europa.eu/development/index_fr.htm</HYP>

· Objectifs du millénaire pour le développement (OMD):

<HYP>http://www.un.org/french/millenniumgoals/index.shtml</HYP>

· Direction générale de l’aide humanitaire (ECHO):

<HYP>http://ec.europa.eu/echo/index_fr.htm</HYP>

· Relations avec les pays ACP:

<HYP>http://www.acpsec.org/index_f.htm</HYP>

· Accord de partenariat de Cotonou:

<HYP>http://ec.europa.eu/development/body/cotonou/index_fr.htm</HYP>

· Relations avec les pays méditerranéens:

<HYP>http://ec.europa.eu/comm/external_relations/med_mideast/intro/index.htm</HYP>

· Relations avec les pays d’Asie:

<HYP>http://ec.europa.eu/comm/external_relations/asia/index.htm</HYP>

<HYP>http://ec.europa.eu/europeaid/projects/asia/index_en.htm</HYP>

· Relations avec les pays d’Amérique latine:

<HYP>http://ec.europa.eu/comm/external_relations/la/index.htm</HYP>

<HYP>http://ec.europa.eu/europeaid/projects/amlat/index_fr.htm</HYP>
</DOC>

<T6>Section 4

<T2>5.4. Contribution à la sécurité dans le monde

<T3>5.4.1. Politique étrangère et de sécurité commune (PESC)

Commerce des armes

Le 27 février (
), le Conseil a actualisé la liste commune des équipements militaires de l’Union européenne couverts par le code de conduite de l’Union européenne en matière d’exportation d’armements.

Par ailleurs, le 15 juin, dans la perspective de la conférence chargée de revoir le programme d’action des Nations unies destiné à prévenir, à combattre et à éliminer le commerce illicite des armes légères et de petit calibre et à élaborer un traité international sur le commerce des armes, le Parlement européen a invité les États parties à la conférence de 2006 à convenir d’un ensemble de principes universels sur les transferts d’armes.
Dans des conclusions du 11 décembre, le Conseil s’est félicité du lancement formel du processus visant à élaborer un traité international sur le commerce des armes, grâce à l’action de l’Assemblée générale des Nations unies.

Mise en œuvre de la PESC

Le 10 avril, le Conseil a adopté des lignes directrices relatives à la nomination, au mandat et au financement des représentants spéciaux de l’Union européenne (RSUE). Il accepte d’élargir la durée type des mandats des représentants spéciaux à un an, tout en gardant la flexibilité nécessaire afin de lui permettre de répondre aux besoins spécifiques relatifs à un mandat spécifique. Désormais, le représentant sera invité à présenter un rapport périodique sur l’état d’avancement et un rapport complet d’exécution de mandat.

En outre, le 16 novembre, le Conseil a souligné l’importance de promouvoir l’égalité entre les hommes et les femmes dans le contexte de la PESC et de la politique européenne de sécurité et de défense (PESD) à tous les niveaux. Il invite les États membres à proposer davantage de femmes pour les futures nominations à des postes de représentant spécial et de chef de mission.

Les actions et positions communes arrêtées par le Conseil au titre de la mise en œuvre de la PESC au cours de l’année ont concerné:

· dans les Balkans:

· l’abrogation de la position commune 96/184/PESC relative aux exportations d’armes à destination de l’ex-Yougoslavie (
),

· le renouvellement des mesures définies à l’appui d’une mise en œuvre effective du mandat du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) (
),

· la mise en œuvre de la position commune 2004/694/PESC concernant de nouvelles mesures définies à l’appui d’une mise en œuvre effective du mandat du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) (
),

· la prorogation de la validité de la position commune 2004/694/PESC concernant de nouvelles mesures définies à l’appui d’une mise en œuvre effective du mandat du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) (
),

· la nomination du représentant spécial de l’Union européenne en Bosnie-et-Herzégovine (
),

· le mandat du représentant spécial de l’Union européenne en Bosnie-et-Herzégovine (
),

· la nomination du commandant de la force de l’Union européenne pour l’opération militaire de l’Union européenne en Bosnie-et-Herzégovine (
),
· la conclusion de l’accord entre l’Union européenne et l’ancienne République yougoslave de Macédoine sur la participation de ce pays à l’opération militaire de gestion de crise menée par l’Union européenne en Bosnie-et-Herzégovine (opération Althea) (
),

· la mise en œuvre de l’action commune 2005/824/PESC relative à la mission de police de l’Union européenne (MPUE) en Bosnie-et-Herzégovine (
),

· la prorogation du mandat du chef de mission/commissaire de police de la mission de police de l’Union européenne (MPUE) en Bosnie-et-Herzégovine (
),

· la prorogation et la modification de la position commune 2004/133/PESC concernant des mesures restrictives à l’égard d’extrémistes dans l’ancienne République yougoslave de Macédoine (
),

· la prorogation et la modification du mandat du représentant spécial de l’Union européenne dans l’ancienne République yougoslave de Macédoine (
),

· la mise en place d’une équipe de planification de l’Union européenne (EPUE Kosovo) en ce qui concerne l’opération de gestion de crise que l’Union européenne pourrait mener au Kosovo dans le domaine de l’État de droit et, éventuellement, dans d’autres domaines (
),

· la création d’une équipe de l’Union européenne chargée de contribuer à la préparation de la mise en place d’une éventuelle mission civile internationale au Kosovo incluant un représentant spécial de l’Union européenne (équipe de préparation de la MCI/RSUE) (
),

· la prorogation du mandat du chef de la Mission de surveillance de l’Union européenne (EUMM) (
),

· la prorogation et la modification du mandat de la Mission de surveillance de l’Union européenne (EUMM) (
),

· la modification et la prorogation de l’action commune 2006/304/PESC sur la mise en place d’une équipe de planification de l’Union européenne (EPUE Kosovo), précitée (
),

· la prorogation du mandat du chef de l’équipe de planification de l’Union européenne (EPUE Kosovo) (
);

· dans le Caucase du Sud:

· la nomination du représentant spécial de l’Union européenne pour le Caucase du Sud (
),

· la conclusion de l’accord entre l’Union européenne et le gouvernement de Géorgie relatif au statut en Géorgie du représentant spécial de l’Union européenne pour le Caucase du Sud et de son équipe de soutien (
),

· la nouvelle contribution de l’Union européenne au processus de règlement du conflit en Géorgie/Ossétie du Sud (
);

· en Asie centrale:

· la prorogation du mandat du représentant spécial de l’Union européenne pour l’Asie centrale et la modification de l’action commune 2005/588/PESC (
),

· la nomination du nouveau représentant spécial de l’Union européenne pour l’Asie centrale (
),

· le renouvellement de certaines mesures restrictives à l’encontre de l’Ouzbékistan (
);
· en Asie:

· la prorogation du mandat du représentant spécial de l’Union européenne en Afghanistan (
),

· la prorogation de l’accord entre l’Union européenne et le gouvernement indonésien relatif aux tâches, au statut et aux privilèges et immunités de la mission de surveillance de l’Union européenne à Aceh (Indonésie) (mission de surveillance à Aceh — MSA) et de son personnel (
),

· la modification et la prorogation, à plusieurs reprises, de l’action commune 2005/643/PESC concernant la mission de surveillance de l’Union européenne à Aceh (Indonésie) (mission de surveillance à Aceh — MSA) (
),

· le renouvellement des mesures restrictives à l’encontre du Myanmar (Birmanie) (
),

· la participation de l’Union européenne à l’Organisation pour le développement de l’énergie dans la péninsule coréenne (KEDO) (
),

· l’adoption de mesures restrictives à l’encontre de la République populaire démocratique de Corée (
);

· en Afrique:
· la prorogation du mandat du représentant spécial de l’Union européenne pour la région des Grands Lacs africains (
),

· la modification et la prorogation de l’action commune 2004/847/PESC relative à la mission de police de l’Union européenne à Kinshasa (République démocratique du Congo) en ce qui concerne l’unité de police intégrée (EUPOL Kinshasa) (
),

· la modification et la prorogation de l’action commune 2005/355/PESC relative à la mission de conseil et d’assistance de l’Union européenne en matière de réforme du secteur de la sécurité en République démocratique du Congo (
),

· l’opération militaire de l’Union européenne d’appui à la Mission de l’Organisation des Nations unies en République démocratique du Congo (MONUC) pendant le processus électoral (
),

· le lancement de l’opération militaire de l’Union européenne d’appui à la Mission de l’Organisation des Nations unies en République démocratique du Congo (MONUC) pendant le processus électoral (opération EUFOR RD Congo) (
),

· l’établissement du Comité des contributeurs pour l’opération militaire de l’Union européenne d’appui à la Mission de l’Organisation des Nations unies en République démocratique du Congo (MONUC) pendant le processus électoral (
),

· l’acceptation de contributions d’États tiers à l’opération militaire de l’Union européenne d’appui à la Mission de l’Organisation des Nations unies en République démocratique du Congo (MONUC) pendant le processus électoral (
),

· la modification des mesures restrictives à l’encontre de la République démocratique du Congo (
),

· la contribution de la Confédération suisse à l’opération militaire de l’Union européenne d’appui à la Mission de l’Organisation des Nations unies en République démocratique du Congo (MONUC) pendant le processus électoral (opération EUFOR RD Congo) (
),

· la participation de la Confédération suisse à l’opération militaire de l’Union européenne d’appui à la Mission de l’Organisation des Nations unies en République démocratique du Congo (MONUC) pendant le processus électoral (opération EUFOR RD Congo) (
),

· la modification de l’action commune 2004/847/PESC relative à la mission de police de l’Union européenne en République démocratique du Congo (
),

· la mise en œuvre de la position commune 2005/411/PESC concernant l’adoption de mesures restrictives à l’encontre du Soudan (
),

· le renouvellement et la révision du mandat du représentant spécial de l’Union européenne pour le Soudan (
),

· la mise en œuvre de l’action commune 2005/557/PESC concernant l’action de soutien civilo-militaire de l’Union européenne à la mission de l’Union africaine dans la région soudanaise du Darfour (
),

· la nomination d’un conseiller militaire du représentant spécial de l’Union européenne pour le Soudan (
),

· la nomination d’un chef d’équipe de police de l’Union européenne/conseiller du représentant spécial de l’Union européenne en matière de police pour le Soudan (
),

· le renouvellement des mesures restrictives instituées à l’encontre de la Côte d’Ivoire (
),

· la mise en œuvre de la position commune 2004/852/PESC concernant l’adoption de mesures restrictives à l’encontre de la Côte d’Ivoire (
),

· le renouvellement des mesures restrictives instituées à l’encontre du Liberia (
),

· la modification et la prorogation de certaines mesures restrictives instituées à l’encontre du Liberia (
),

· le renouvellement des mesures restrictives à l’encontre du Zimbabwe (
),

· la conclusion de l’accord entre l’Union européenne et la République gabonaise relatif au statut des forces placées sous la direction de l’Union européenne dans la République gabonaise (
);

· en Amérique latine et aux Caraïbes:

· la mise en œuvre de l’action commune 2002/589/PESC en vue d’une contribution de l’Union européenne à la lutte contre l’accumulation et la diffusion d’armes légères et de petit calibre en Amérique latine et dans les Caraïbes (
);

· au Moyen-Orient:

· la prorogation du mandat du représentant spécial de l’Union européenne pour le processus de paix au Moyen-Orient (
),

· la modification et la prorogation de l’action commune 2005/190/PESC relative à la mission intégrée «État de droit de l’Union européenne pour l’Iraq, Eujust Lex» (
),

· l’interdiction de vendre ou de fournir des armes et du matériel connexe, ainsi que de fournir des services y afférents à des entités ou à des individus situés au Liban, conformément à la résolution 1701 (2006) du Conseil de sécurité des Nations unies (
),
· l’accueil temporaire de certains Palestiniens par les États membres de l’Union européenne (
),

· la modification et la prorogation de l’action commune 2005/889/PESC établissant une mission de l’Union européenne d’assistance à la frontière au point de passage de Rafah (EU BAM Rafah) (
),

· la mise en œuvre de l’action commune 2005/797/PESC concernant la mission de police de l’Union européenne pour les Territoires palestiniens (
);

· en Europe de l’Est:

· les mesures restrictives à l’encontre de certains fonctionnaires du Belarus et l’abrogation de la position commune 2004/661/PESC (
),

· la mise en œuvre de la position commune 2006/276/PESC concernant des mesures restrictives à l’encontre de certains fonctionnaires du Belarus (
),

· la prorogation des mesures restrictives à l’encontre des dirigeants de la région de Transnistrie de la République de Moldova (
),

· la mise en œuvre de la position commune 2004/179/PESC concernant des mesures restrictives à l’encontre des dirigeants de la région de Transnistrie (République de Moldova) (
),

· la prorogation du mandat du représentant spécial de l’Union européenne pour la Moldova (
);
· autres sujets et régions:
· la mise à jour de la position commune 2001/931/PESC relative à l’application de mesures spécifiques en vue de lutter contre le terrorisme (
),
· la conclusion de l’accord entre l’Union européenne et la République de Turquie établissant un cadre pour la participation de la République de Turquie aux opérations de gestion de crises menées par l’Union européenne (
),
· la conclusion de l’accord entre l’Union européenne et la République de Croatie sur les procédures de sécurité pour l’échange d’informations classifiées (
),

· la signature d’un accord entre l’Union européenne et les États-Unis sur le traitement et le transfert de données contenues dans les dossiers des passagers par des transporteurs aériens au ministère américain de la sécurité intérieure (
),

· l’adaptation de la décision 96/409/PESC concernant l’établissement d’un titre de voyage provisoire, afin de tenir compte de l’adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie à l’Union européenne (
).

<T3>5.4.2. Stratégie européenne de sécurité et politique européenne de sécurité et de défense

Approche générale

Le 11 décembre, à la suite d’une conférence tenue à Bruxelles le 21 novembre, le Conseil a adopté un plan d’action pour les aspects civils de la PESD, dans l’optique d’une amélioration des capacités civiles.

Pour sa part, le 16 novembre, le Parlement européen s’est prononcé sur la mise en œuvre de la stratégie européenne de sécurité dans le cadre de la PESD, stratégie adoptée en 2003, qu’il considère comme une excellente analyse des menaces auxquelles est confronté le monde moderne. Il soutient l’idée que le meilleur moyen d’atteindre les objectifs définis à ce titre est le «multilatéralisme effectif» reposant sur les institutions internationales et le droit international. Il estime également que, en raison de l’évolution du contexte géopolitique, la stratégie devra inclure de nouveaux défis, tels que la concurrence croissante en matière énergétique, les catastrophes naturelles et la sécurité des frontières extérieures de l’Union. Le Parlement européen formule en outre une série de propositions concernant certaines orientations de la stratégie (concentration des capacités sur le voisinage géographique, transports stratégiques, constitution d’un marché européen des équipements, système commun de renseignement, etc.).

Réforme du secteur de la sécurité

Le 24 mai, la Commission a adopté une communication intitulée «Réflexion sur l’appui apporté par la Communauté européenne à la réforme du secteur de la sécurité» (
). La Communauté appuie en effet la réforme de ce secteur dans plus de 70 pays, par le biais de programmes géographiques et thématiques. La nécessité d’engager une réflexion plus cohérente dans ce domaine à l’échelon de l’Union, et qui soit commune aux trois piliers, a été exprimée par les États membres et la Commission afin de rendre l’action extérieure de l’Union plus efficace dans ce domaine. Se fondant sur l’appui actuellement fourni dans différents pays, sur la situation régionale et sur les cadres stratégiques pertinents au titre desquels la Communauté européenne soutient la réforme du secteur de la sécurité, la Commission rappelle les principes régissant l’appui de la Communauté européenne à la réforme du secteur de la sécurité et propose des perspectives sur les moyens de renforcer, grâce à une valeur ajoutée propre, l’ensemble de l’appui fourni par l’Union. Afin de renforcer la contribution de la Communauté européenne à l’appui global fourni par l’Union sur le plan de la réforme du secteur de la sécurité, elle recommande: de renforcer la politique et de programmer le dialogue; d’intégrer la réforme du secteur de la sécurité dans les documents stratégiques par pays et par région, dans les plans d’action et dans les outils de programmation; de veiller à la coordination de la planification; de renforcer globalement la mise en œuvre du soutien de l’Union; d’élaborer des instruments de planification et de mise en œuvre; de développer les compétences techniques et l’équipe d’experts pour la réalisation de missions et de programmes sur le terrain; de mettre en place des actions de formation propres à la réforme du secteur de la sécurité de manière à lui accorder une place importante; de renforcer la coopération avec les partenaires internationaux.

La communication de la Commission a rencontré un accueil favorable de la part du Conseil, le 12 juin. Ce dernier considère qu’elle renforce le concept de l’Union européenne pour le soutien apporté dans le cadre de la PESD à la réforme du secteur de la sécurité, adopté en novembre 2005, et qu’ensemble ils constituent un cadre d’orientation. Le Conseil estime par ailleurs qu’une telle réforme devrait reposer sur des principes inspirés de la définition formulée par le Comité d’aide au développement de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE). Depuis lors, le Conseil et la Commission ont chacun approuvé un «joint concept paper».
Armes de destruction massive

Dans le cadre de la stratégie de l’Union européenne contre la prolifération des armes de destruction massive, le Conseil a adopté, le 27 février, une action commune favorable à la convention sur l’interdiction des armes biologiques et à toxines (
). Cette action commune vise à mettre en œuvre immédiatement et concrètement certains éléments de la stratégie européenne adoptée en décembre 2003. De plus, le Conseil a adopté, le même jour, un plan d’action de l’Union européenne sur les armes biologiques et à toxines. Ce plan vient compléter l’action commune par des mesures à prendre par les États membres en cas de violation de la convention sur les armes biologiques et à toxines au sein de l’Union. Pour sa part, dans une résolution du 16 novembre, le Parlement européen a demandé un engagement plus fort de l’Union en faveur du renforcement de cette convention.

Le 20 mars, le Conseil a présenté la position de l’Union européenne en ce qui concerne la mise à jour et le renforcement du régime de non-prolifération des armes de destruction massive (
), dans le cadre de la préparation de la prochaine conférence de Genève (du 20 novembre au 8 décembre 2006) et de son comité préparatoire (du 26 au 28 avril 2006).

Il s’est également clairement positionné en ce qui concerne le domaine des essais nucléaires (
). En effet, le Conseil a affirmé son soutien aux activités de la commission préparatoire de l’Organisation du traité d’interdiction complète des essais nucléaires (OTICE). Les buts poursuivis sont: d’améliorer les performances opérationnelles du système de vérification établi par la commission préparatoire; de renforcer la capacité des États signataires de ce traité d’interdiction complète des essais nucléaires (TICE) d’exercer les responsabilités qui leur incombent en matière de vérification; de leur permettre de tirer pleinement parti de la participation au système instauré par le traité ainsi que des applications civiles et scientifiques potentielles.
Soutenant la mise en œuvre de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations unies (
), le Conseil a par ailleurs décidé de mettre en œuvre, dans le cadre de la stratégie de l’Union européenne contre la prolifération des armes de destruction massive, des projets de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) (
).

Le 11 décembre, le Conseil a adopté un document de réflexion sur le contrôle et l’amélioration de la mise en œuvre de la stratégie de l’Union contre la prolifération des armes de destruction massive, afin d’œuvrer à une meilleure synergie en la matière au sein de l’Union.

Agence européenne de défense (AED)

Créée en 2004, l’Agence a commencé à produire des résultats concrets au cours de sa deuxième année d’existence. En ce qui concerne le marché européen des équipements de défense, un régime volontaire intergouvernemental pour la passation des marchés de défense est entré en vigueur le 1er juillet et 22 États membres y ont adhéré; un panneau d’affichage électronique pour la publication des appels d’offres a été lancé; un code de bonnes pratiques dans la chaîne d’approvisionnement a été adopté, de même que des accords mutuels sur la sécurité des informations et la sécurité d’approvisionnement. Une première vision à long terme pour les capacités et besoins en capacités de l’Europe en matière de défense a été élaborée et approuvée par le comité directeur de l’AED le 3 octobre, en tant que base raisonnable pour la réalisation des objectifs à moyen et long terme de l’Agence; un plan de développement des capacités nécessaires dans le cadre de la PESD sera établi en guise de suivi. Conformément à ce qui avait été convenu à Hampton Court en octobre 2005, à savoir «dépenser davantage, mieux et davantage ensemble» en matière de recherche et de technologie dans le domaine de la défense, le comité directeur de l’AED a lancé, le 13 novembre, le premier «programme conjoint d’investissement» en cette matière dans le domaine de la défense, auquel contribuent 19 pays — 18 États membres participants et la Norvège —, et qui est doté d’un budget de plus de 54 millions d’euros pour la protection des forces. La Commission est représentée au sein des structures de l’AED; une étroite collaboration a été développée entre ses services et l’Agence, en vue de favoriser complémentarité et synergies (par exemple, les fonctions radioélectriques définies par logiciel), tout en préservant les responsabilités institutionnelles de chaque partie.

À l’occasion de l’évaluation semestrielle de l’évolution de la politique européenne en matière de sécurité et de défense, le Conseil a noté avec satisfaction que les États membres ont respecté les engagements fixés en ce qui concerne les groupements tactiques, ce qui donnera à l’Union européenne une capacité opérationnelle totale avant le 1er janvier 2007. Dans des conclusions du 13 novembre, il a pris acte du rapport d’activités présenté par le chef de l’Agence européenne de défense et s’est félicité des résultats obtenus.

<T3>5.4.3. Processus de paix au Moyen-Orient
Territoires palestiniens

La perspective d’une solution à la crise israélo-palestinienne et l’instauration d’une paix durable dans la région ont semblé se développer positivement après le désengagement israélien de la bande de Gaza en 2005. En réalité, la situation dans la région s’est détériorée en 2006 et la perspective d’une paix durable semble à nouveau s’être éloignée.

Les élections du Conseil législatif palestinien organisées le 25 janvier se sont déroulées de façon libre et équitable. Le Conseil a invité le Hamas, vainqueur de l’élection, et toutes les autres factions à souscrire à trois principes: renoncer à la violence; reconnaître le droit d’Israël d’exister; accepter les accords existants. Il a souligné la nécessité que toutes les parties s’engagent de façon continue à poursuivre un règlement pacifique du conflit avec Israël et a souligné que la violence et la terreur sont incompatibles avec les processus démocratiques. Le nouveau gouvernement palestinien conduit par le Hamas a refusé de suivre ces trois principes et une crise humanitaire, économique et financière s’est ensuivie dans les Territoires. Le 15 mai, le Conseil a soutenu la création d’un mécanisme international temporaire conçu pour livrer l’aide humanitaire directement aux populations palestiniennes. Ce mécanisme, approuvé par le Conseil européen de juin, comporte trois «fenêtres» couvrant le secteur de la santé, les services publics et les prestations sociales.

Lors de sa session du 15 mai, le Conseil a par ailleurs sollicité un engagement préalable du Premier ministre israélien et du président de l’Autorité palestinienne à tendre vers un arrangement négocié du conflit israélo-palestinien. Le 1er juin, le Parlement européen a adopté une résolution exprimant sa vive préoccupation face à la détérioration de la situation en Cisjordanie et à Gaza et a invité le gouvernement israélien à reprendre le transfert de l’impôt et des recettes douanières palestiniens qui avaient été bloqués depuis janvier 2006. Le 17 juillet, le Conseil a demandé la libération immédiate et inconditionnelle d’un soldat israélien capturé dans la bande de Gaza. Il a exhorté Israël à ne pas recourir à une réaction disproportionnée, à éviter la destruction de l’infrastructure civile et à libérer les membres élus du gouvernement et de la législature palestiniens détenus. Le 15 septembre, face à la crise humanitaire s’aggravant sans cesse dans les Territoires palestiniens, le Conseil a accueilli favorablement l’extension du mécanisme international temporaire d’aide pour trois mois. La Commission a alloué un montant d’environ 100 millions d’euros à ce mécanisme, portant ainsi à 329 millions d’euros le total de l’aide accordée en 2006 aux Territoires palestiniens sur le budget communautaire. Dans une résolution du 16 novembre, le Parlement européen a de nouveau exprimé ses préoccupations au sujet de la situation à Gaza.
Liban

À la mi-juillet, à la suite de l’enlèvement de deux soldats israéliens par les forces du Hezbollah à la frontière israélo-libanaise, le Conseil a demandé leur libération immédiate et inconditionnelle ainsi que la cessation de toutes les attaques sur les villes israéliennes.

Le 1er août, face à l’aggravation de la situation, il a exprimé ses plus vives inquiétudes à l’égard des victimes civiles libanaises et israéliennes et à l’égard de la souffrance humaine, de la destruction des infrastructures civiles et du grand nombre de personnes déplacées à l’intérieur du pays. Il a condamné à la fois les attaques à l’aide de fusées perpétrées par le Hezbollah à l’encontre d’Israël et la mort de civils innocents, principalement des femmes et des enfants, causée par les interventions aériennes israéliennes. Le Conseil a souligné la volonté de l’Union européenne de soutenir la souveraineté du Liban et son partenariat politique et économique à long terme avec l’Europe. Pour sa part, la Commission a mobilisé le mécanisme de réaction rapide pour répondre à l’appel de pays en développement souhaitant rapatrier leurs ressortissants du Liban. Elle a ainsi octroyé 11 millions d’euros à ce titre, permettant d’évacuer les personnes les plus vulnérables.

À la suite de l’adoption de la résolution 1701 (2006) du Conseil de sécurité des Nations unies, le Conseil s’est félicité, le 25 août, de la volonté des États membres de contribuer au renforcement de la Force intérimaire des Nations unies au Liban (FINUL), conçue pour maintenir un cessez-le-feu entre Israël et le Hezbollah. Il a réitéré sa détermination à apporter l’assistance humanitaire nécessaire au peuple libanais et, à cet effet, a invité Israël à lever son blocus aérien et naval à l’encontre du Liban.
Le 15 septembre, le Conseil a accueilli favorablement le déploiement de l’armée libanaise au sud du Liban. Il a adopté une position commune (
) interdisant de vendre ou de fournir des armes et du matériel connexe ainsi que de fournir des services y afférents à des entités ou à des individus situés au Liban, conformément à la résolution 1701 (2006) du Conseil de sécurité des Nations unies. Le 25 septembre, il a également arrêté un règlement concernant certaines mesures restrictives à l’égard du Liban (
).

À la suite du conflit de l’été, la Commission a mené, conjointement avec les États membres, des missions d’évaluation des dégâts et des besoins visant à identifier de façon indicative les priorités actuelles du Liban. Elle s’est engagée à contribuer à la reprise économique et aux efforts de reconstruction du pays. En 2006, 42 millions d’euros ont été engagés à cet effet.

Iran

Les relations entre l’Union européenne et l’Iran au cours de l’année 2006 ont été marquées par la question nucléaire. Le 30 janvier, le Conseil a invité l’Iran à s’abstenir de toute activité d’enrichissement et de retraitement de l’uranium jusqu’à ce que la confiance internationale dans la nature pacifique de son programme nucléaire soit revenue. Il a souligné que l’Union européenne ne remettait pas en cause le droit de l’Iran à l’énergie nucléaire développée dans des buts pacifiques.
Après que l’Union européenne et la communauté internationale ont réitéré vainement des appels à la négociation, le conseil supérieur de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) a décidé de renvoyer l’Iran devant le Conseil de sécurité des Nations unies.

Le 20 mars, le Conseil a regretté que l’Iran n’ait pas entièrement mis en œuvre les mesures jugées nécessaires par le conseil supérieur de l’AIEA et a, une fois de plus, incité l’Iran à suspendre entièrement toute activité liée à l’enrichissement et au retraitement. Il a également exprimé sa consternation au vu de la situation des droits de l’homme en Iran et a condamné l’utilisation par ce pays de la violence contre les protestataires pacifiques de la Journée internationale des femmes.

M. Solana, secrétaire général du Conseil et haut représentant pour la PESC, a présenté une série de propositions concernant l’Iran, y compris une proposition d’aide de l’Union européenne pour le développement en Iran d’un programme nucléaire civil, en accord avec l’Allemagne, la Chine, les États-Unis, la France, le Royaume-Uni et la Russie. Devant le refus du gouvernement iranien, le 17 juillet, le Conseil a indiqué qu’il serait contraint de retourner devant le Conseil de sécurité des Nations unies afin de rendre contraignantes les décisions du conseil supérieur de l’AIEA.

<T3>5.4.4. Processus de reconstruction
Iraq

Bien qu’un climat de forte insécurité ait continué de régner en Iraq tout au long de l’année, des progrès ont été enregistrés en 2006 en matière de formation d’un gouvernement d’unité nationale. La situation a été suivie de près par le Conseil, qui s’est prononcé à plusieurs reprises sur son évolution. C’est ainsi que, en particulier, le 15 septembre, le Conseil a salué les progrès accomplis depuis le lancement du processus dit «Compact» le 27 juillet. Il a confirmé l’aide de l’Union en faveur de ce processus appelé à rassembler la communauté internationale pour soutenir l’Iraq dans la réalisation de sa propre vision nationale de sa reconstruction. Un accord de commerce et de coopération entre la Communauté européenne et l’Iraq est par ailleurs en cours de négociation.

Le 17 octobre (
), le Conseil a prolongé jusqu’au 31 décembre 2007 le mandat de la mission intégrée «État de droit» de l’Union européenne pour l’Iraq, dénommée «Eujust Lex» et conçue pour répondre aux besoins urgents en formations du système iraquien de justice pénale.

Pour sa part, le 7 juin, la Commission a présenté une communication intitulée «Recommandations en faveur d’un engagement renouvelé de l’Union européenne auprès de l’Iraq» (
). Si les objectifs énoncés dans une précédente communication adoptée en juin 2004 (
) restent toujours d’actualité, la Commission préconise de nouveaux objectifs de nature à intensifier l’engagement de l’Union européenne, tels que: aider à renforcer les conditions de sécurité par la promotion de l’État de droit et d’une culture du respect des droits de l’homme; aider les autorités nationales à améliorer la prestation des services de base; promouvoir l’établissement d’une administration qui fonctionne; soutenir les mécanismes préparant le terrain pour la reprise économique et la prospérité. La Commission considère également qu’il est essentiel que l’Union européenne travaille en collaboration avec les autres acteurs et parties concernés, à la fois régionaux et internationaux.

Le 12 juillet et le 21 novembre, la Commission a approuvé deux ensembles de mesures de soutien à la reconstruction en Iraq, portant l’aide communautaire en faveur de ce pays à 200 millions d’euros en 2006.

Reconstruction post-tsunami

L’Union européenne a joué un rôle moteur dans la réaction et l’engagement de la communauté internationale pour la reconstruction après le tsunami qui a dévasté plusieurs pays d’Asie en décembre 2004. À elle seule, la Commission a engagé 123 millions d’euros pour l’aide humanitaire et 350 millions d’euros pour la réhabilitation et la reconstruction à moyen et long terme. L’aide communautaire s’est concentrée sur les trois pays les plus sinistrés: l’Indonésie, Sri Lanka et les Maldives.

En Indonésie, le processus de reconstruction post-tsunami est bien engagé. La consolidation du processus de paix d’Aceh, largement soutenu par l’Union européenne, constitue une base politique solide pour une reconstruction durable. Le fonds multilatéral d’affectation spéciale, initiative menée par l’Union européenne, a rassemblé environ 520 millions d’euros de subventions (85 % provenant de la Communauté et des États membres). Pour Sri Lanka, en dépit de la détérioration récente des conditions de sécurité, l’Union a engagé plus de 100 millions d’euros, en coopération avec d’autres donateurs, pour le rétablissement des communautés, la reconstruction des principales infrastructures et la gestion de l’environnement. Les Maldives ont été le pays le plus touché en termes de coûts par habitant correspondant aux dommages subis, et l’Union fournit une aide (17 millions d’euros) pour restaurer immédiatement les moyens de subsistance sur les atolls affectés, soutenir la stratégie de développement régional à plus long terme (programme «Safe Island» — «île sûre»), en mettant l’accent sur les infrastructures environnementales, et renforcer les services au niveau des communautés. Enfin, la Commission a entrepris un certain nombre de projets au niveau régional (27 millions d’euros) dans l’ensemble des pays de l’océan Indien (notamment en Inde et en Thaïlande): l’objectif est un partage d’expérience et la mise en œuvre des meilleures pratiques en vue de restaurer l’environnement et les communautés locales de manière durable.

Références générales et autres liens utiles

· Relations extérieures:

<HYP>http://ec.europa.eu/comm/external_relations/index.htm</HYP>

· Politique étrangère et de sécurité commune (PESC):

<HYP>http://ec.europa.eu/comm/external_relations/cfsp/intro/index.htm</HYP>

· Nations unies:

<HYP>http://www.un.org/</HYP>

· Agence internationale de l’énergie atomique:

<HYP>http://www.iaea.org/</HYP>

· Site du Conseil consacré à la politique européenne de sécurité et de défense (PESD):

<HYP>http://www.consilium.europa.eu/cms3_fo/showPage.asp?id=261</HYP>

· Agence européenne de défense:

<HYP>http://eda.europa.eu/</HYP>

· Opérations civiles:

<HYP>http://ec.europa.eu/comm/external_relations/cfsp/fin/pja.htm</HYP>

· Sur la reconstruction de l’Iraq:

<HYP>http://ec.europa.eu/comm/external_relations/iraq/intro/index.htm</HYP>

· Fonds spécial d’affectation multilatéral pour l’Iraq:

<HYP>http://www.irffi.org/</HYP>

· Processus de paix au Moyen-Orient:

<HYP>http://ec.europa.eu/comm/external_relations/mepp/index.htm</HYP>

</DOC>

<T4>Chapitre VI

<T1>Vie des institutions et des organes

<T3>6.1.1. Parlement européen

Composition du Parlement européen

Au 31 décembre, la répartition des 732 sièges entre les groupes politiques du Parlement était la suivante:

	· groupe du parti populaire européen (démocrates-chrétiens) et démocrates européens (PPE-DE),
présidé par M. Poettering
	

264

	· groupe socialiste au Parlement européen (PSE),
présidé par M. Schulz
	
200

	· groupe «Alliance des démocrates et des libéraux pour l’Europe» (ADLE),
présidé par M. Watson
	
90

	· groupe «L’union pour l’Europe des nations» (UEN),
coprésidé par Mme Muscardini et M. Crowley
	
44

	· groupe des Verts/alliance libre européenne (Verts/ALE),
coprésidé par Mme Frassoni et M. Cohn-Bendit
	
42

	· groupe confédéral de la gauche unitaire européenne/gauche verte nordique (GUE/NGL),
présidé par M. Wurtz
	

41

	· groupe «Indépendance et démocratie» (ID),
coprésidé par MM. Bonde et Farage
	
23

	· non-inscrits (NI)
	28


Statut des députés

Le 6 juillet, le Parlement européen a adopté une résolution sur la modification du protocole sur les privilèges et immunités, dans laquelle il rappelle l’engagement du Conseil d’examiner sa demande relative à une révision des dispositions de ce protocole, lorsqu’un instrument fixant le statut et les conditions générales d’exercice des fonctions des membres du Parlement européen aura été adopté. Le Parlement estime que cette révision doit faire partie intégrante du compromis global atteint sur le statut des députés au Parlement européen, conformément à sa résolution du 23 juin 2005, et invite le Conseil à associer le Parlement européen à la Conférence intergouvernementale convoquée à cet effet.

Par ailleurs, le Parlement a décidé de modifier son règlement en ce qui concerne les règles de conduite applicables aux députés européens en vue d’éviter certaines formes extrêmes de démonstrations publiques dans l’enceinte même du Parlement. De même, le Parlement a approuvé des modifications à son règlement en ce qui concerne les articles 3 et 4, afin de préciser les dispositions lui permettant de réagir aux éventuels cas d’incompatibilité manifeste des députés exerçant une autre fonction.

Travaux parlementaires

Pour l’année 2006, les travaux parlementaires se répartissent comme indiqué dans le tableau 3.

En 2006, le Parlement a adressé 6 075 questions à la Commission: 5 327 questions écrites, 87 questions orales avec débats et 661 pendant l’heure des questions. Le Parlement a adressé 1 024 questions au Conseil: 549 questions écrites, 45 questions orales avec débats et 430 pendant l’heure des questions.

Dans le domaine des pétitions, le Parlement a adopté un rapport sur son activité couvrant toute la période depuis l’élargissement de 2004. Ce rapport souligne le fait que le traitement des pétitions des citoyens européens constitue un précieux moyen pour le Parlement d’observer sinon de veiller à la bonne application du droit communautaire, et ceci de façon très concrète. Environ un millier de nouvelles pétitions ont été reçues par le Parlement en 2006, avec une proportion toujours croissante qui concerne la protection de l’environnement, devenu désormais la source principale des pétitions. Dans seulement un tiers de ces nouveaux cas, le Parlement a fait appel à la Commission en vue d’approfondir l’examen des situations décrites par les pétitionnaires, compte tenu de la proportion de pétitions qui ne peuvent être admises, ou qui peuvent être directement traitées par le Parlement lui-même. Néanmoins, les centaines de cas qui sont examinés par la commission des pétitions avec l’aide de la Commission, et cela de façon répétée quand il s’agit des domaines où le droit communautaire connaît une évolution rapide, témoignent d’une importante collaboration interinstitutionnelle.

En ce qui concerne l’objectif stratégique de prospérité, le Parlement s’est prononcé sur des sujets aussi variés que: les grandes orientations des politiques économiques pour 2006 et les lignes directrices pour les politiques de l’emploi des États membres; la mise en place d’un nouveau partenariat pour l’entrepreneuriat et la croissance, l’industrie manufacturière de l’Union, et en particulier la situation du secteur européen de la chaussure; une société de l’information pour la croissance et l’emploi; un modèle social européen pour l’avenir; la réforme des aides d’État 2005-2009; les partenariats public-privé et le droit communautaire des marchés publics et des concessions; les services d’intérêt général; les actions futures dans le domaine des brevets; les conséquences de la signature de la convention de La Haye sur les titres; le droit européen des contrats et la révision de l’acquis; les finances publiques dans l’Union économique et monétaire; l’élargissement de la zone euro et le rapport annuel 2006 sur la zone euro; les secteurs financier et boursier; le crédit hypothécaire; les fusions dans le marché intérieur; la stratégie du développement durable; l’application de la directive postale et l’application de la directive 96/71/CE concernant le détachement de travailleurs; le programme Galileo; les nanosciences et nanotechnologies (2005-2009); un programme d’action européen intégré pour le transport par voies navigables «Naïades»; les mesures en faveur du tourisme; la création d’un cadre européen des qualifications.

Les enjeux liés à l’énergie ont été au cœur des discussions cette année, notamment en ce qui concerne: la sécurité de l’approvisionnement énergétique de l’Union européenne; l’efficacité énergétique, la défaillance du réseau électrique européen, l’utilisation de sources d’énergie renouvelables à des fins de chauffage et de réfrigération, le traité instituant la Communauté de l’énergie; la stratégie européenne pour une énergie sûre, compétitive et durable (livre vert) et la stratégie en faveur de la biomasse et des biocarburants.

Du point de vue législatif, les moments clés de l’année ont été la conclusion en deuxième lecture (codécision) des deux grands dossiers marquant la sixième législature, qui sont REACH (produits chimiques) et la directive «Services», ainsi que l’adoption du septième programme-cadre pour la recherche, incluant les règles de participation et les programmes spécifiques. Le côté négatif du bilan législatif de l’année inclut le rejet par la session plénière de la proposition de la Commission sur l’accès au marché des services portuaires (par la suite la Commission a retiré sa proposition) et de celle portant sur la modulation facultative des paiements directs dans le cadre de la PAC (la proposition a été renvoyée pour examen à la commission parlementaire compétente).
En ce qui concerne l’objectif stratégique de solidarité, les sujets principaux traités par le Parlement ont inclus: les défis démographiques et la solidarité entre générations; une politique de cohésion pour soutenir la croissance et l’emploi (orientations stratégiques communautaires 2007-2013); les conséquences économiques et sociales de la restructuration d’entreprises en Europe (et en particulier le secteur de l’automobile); la protection et l’inclusion sociales; les effets de la mondialisation sur le marché intérieur; l’homophobie et la montée des violences racistes et homophobes en Europe; la lutte contre la traite des êtres humains, la prostitution forcée dans le cadre de la coupe du monde de football 2006; le droit à la liberté d’expression et le respect de la foi religieuse; la stratégie-cadre pour la non-discrimination et l’égalité des chances pour tous; l’égalité entre les femmes et les hommes dans l’Union européenne et le futur de la stratégie de Lisbonne quant à la perspective du genre; les femmes dans la politique internationale; la situation des personnes handicapées dans l’Union européenne élargie (plan d’action européen 2006-2007); le régime transitoire qui restreint la libre circulation des travailleurs sur les marchés du travail de l’UE; un nouveau cadre stratégique pour le multilinguisme et la promotion du multilinguisme et de l’apprentissage des langues dans l’Union européenne. Par ailleurs, par sa résolution du 18 janvier, le Parlement a décidé de constituer une commission d’enquête chargée d’enquêter sur: les allégations de violations du droit communautaire ou de mauvaise administration dans l’application du droit communautaire à la suite de la crise de la compagnie Equitable Life Society; le changement climatique; le système d’échange de quotas d’émissions de gaz à effet de serre (plans nationaux d’allocation 2008-2012); la protection pénale de l’environnement et les conséquences de l’arrêt de la Cour du 13 septembre 2005 (Commission contre Conseil); le financement de la protection de l’environnement (LIFE+ et Natura 2000); la stratégie thématique pour l’environnement urbain et pour la conservation du milieu marin; l’amélioration de la situation économique du secteur de la pêche; le secteur du sucre et du lait; la gestion des risques et des crises dans le secteur agricole.

Toujours dans le domaine de la solidarité, l’année a été marquée par des résultats importants sur le plan législatif, parmi lesquels on peut souligner: la création de l’Institut européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes (accord de compromis en deuxième lecture en décembre); la création du Fonds européen d’ajustement à la mondialisation (accord en première lecture en décembre) et la création de l’Agence des droits fondamentaux.

En ce qui concerne l’objectif stratégique de sécurité, le Parlement s’est exprimé sur des thèmes d’actualité, tels que notamment: les progrès réalisés dans l’espace de liberté, de sécurité et de justice en 2005; l’interception des données des virements bancaires du système SWIFT par les services secrets américains; l’utilisation/la protection des données des passagers, y compris l’accord UE - États-Unis d’Amérique sur l’utilisation des données des dossiers passagers (PNR) et la décision-cadre du Conseil sur la protection des données dans le cadre de la coopération policière et judiciaire en matière pénale; l’évaluation du mandat d’arrêt européen (recommandation à l’intention du Conseil); la protection des intérêts financiers des Communautés et la lutte contre la fraude (2004); la planification de la préparation et de l’intervention de la CE en cas de grippe pandémique; la contrefaçon de médicaments; les leçons pour le futur vingt ans après Tchernobyl; la conférence de révision de 2006 des Nations unies sur les armes légères et de petit calibre; la convention sur l’interdiction des armes biologiques et à toxines (BTWC), bombes à fragmentation et armes conventionnelles; les jeux vidéo violents; la sécurité routière: le système «eCall» pour tous. Par ailleurs, par sa résolution du 18 janvier, le Parlement a décidé de constituer une commission temporaire sur l’utilisation alléguée de pays européens par la CIA pour le transport et la détention illégale de prisonniers; les mesures en vue d’accroître la sécurité routière et les mesures de sécurité dans le secteur des transports ainsi que leur financement; le déploiement du système européen de signalisation ferroviaire ERTMS/ETCS; la politique extérieure de l’aviation; la Journée mondiale de la santé; le sida («Passons aux actes»); le cancer du sein; la stratégie pour améliorer la santé mentale de la population européenne; les enjeux liés à l’immigration (politique commune d’immigration, intégration des immigrants dans l’Union européenne, procédure d’information mutuelle dans les domaines de l’asile et de l’immigration, rôle et place des femmes migrantes dans l’Union européenne); les catastrophes naturelles (incendies, sécheresses et inondations) et l’instrument de préparation et de réaction rapide aux urgences majeures/l’initiative européenne dans le domaine de la protection civile.

En ce qui concerne l’Union en tant que partenaire mondial, le Parlement a passé en revue les perspectives de la politique étrangère commune pour 2006. Par ailleurs, des débats importants ont porté sur différents pays et régions du monde, tels que: la situation au Moyen-Orient; la situation au Congo et les critères pour des opérations de paix de l’Union européenne; la situation au Darfour, dans le sud-est de la Turquie, en Moldova (Transnistrie) et en Géorgie (Ossétie du Sud); les élections au Belarus et en Ukraine; les relations avec les États-Unis, y compris l’accord de partenariat transatlantique; les relations avec la Russie, la Chine et l’Inde; un partenariat renforcé entre l’Union européenne et l’Amérique latine; les relations économiques et commerciales avec le Mercosur dans la perspective de la conclusion d’un accord interrégional d’association; la politique européenne de voisinage; la politique euro-méditerranéenne; la stratégie concernant la mer Baltique pour la dimension septentrionale; la politique des visas à l’égard des pays des Balkans occidentaux; les perspectives pour la Bosnie-et-Herzégovine; la préparation de l’Union à son futur rôle au Kosovo; la conclusion d’un accord de stabilisation et d’association avec l’Albanie; la confrontation de l’Iran avec la communauté internationale au sujet des équipements nucléaires; la position de l’Union à l’égard du gouvernement cubain; l’essai nucléaire de la Corée du Nord; la mise en œuvre de la stratégie européenne de sécurité dans le cadre de la PESD.
Les questions liées à la politique de développement et au commerce extérieur ont également été examinées sous différents aspects, notamment en ce qui concerne: le système de préférences généralisées de l’Union européenne; la conférence ministérielle de l’OMC à Hong Kong et la suspension des négociations concernant l’agenda de Doha pour le développement; la revue stratégique du Fonds monétaire international; la révision de l’accord de Cotonou et la fixation du montant du 10e FED; le nouveau mécanisme de financement pour le développement dans le cadre des objectifs du millénaire; l’impact sur le développement des accords de partenariat économique; l’efficacité de l’aide et la corruption dans les pays en développement; le commerce équitable et le développement; les liens entre développement et migration et développement et médias.

Les droits de l’homme ont également figuré sur l’ordre du jour à de nombreuses occasions, et en particulier en ce qui concerne: la clause relative aux droits de l’homme et à la démocratie dans les accords de l’Union européenne; les rapports annuels 2005 et 2006 de l’Union européenne sur les droits de l’homme; la 62e session de la Commission des droits de l’homme de l’Organisation des Nations unies; la situation des droits de l’homme en Tunisie; la situation des prisonniers à Guantánamo; la situation en Tchétchénie après les élections; la société civile en Russie et les relations avec la Russie après l’assassinat de la journaliste russe Anna Politkovskaïa.

Le Parlement européen s’est en outre penché cette année avec insistance sur le thème de l’élargissement, examinant les aspects de principe aussi bien que les pas concrets. Pour ce qui est du contexte général, il a adopté une résolution sur le document de stratégie 2005 pour l’élargissement de la Commission, sur la communication de la Commission sur la stratégie d’élargissement et les principaux défis 2006-2007 ainsi que sur les aspects institutionnels de la capacité de l’Union européenne à intégrer de nouveaux États membres. Par ailleurs, il adopté des résolutions sur l’adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie à l’Union européenne (en juin et en novembre) et a discuté du progrès accompli par ces deux pays à plusieurs reprises (en avril, mai et septembre).

En ce qui concerne la Turquie, le Parlement a adopté une résolution sur les progrès accomplis par la Turquie sur la voie de l’adhésion (en septembre). Pour ce qui est de la Croatie, le Parlement a approuvé (en janvier) la modification du règlement du Conseil en vue d’aligner la dénomination du partenariat avec la Croatie — en l’intitulant «partenariat pour l’adhésion» au lieu de «partenariat européen» — sur le partenariat avec la Turquie, dans la mesure où il s’agit de deux pays candidats ayant engagé des négociations d’adhésion.

Relations du Parlement européen avec les autres institutions

Dans ses relations avec les autres institutions et organes de l’Union, le Parlement a débattu des programmes de travail et du bilan des présidences autrichienne et finlandaise du Conseil ainsi que de la préparation et des résultats du Conseil européen des 15-16 juin à Bruxelles et de celui des 14-15 décembre à Bruxelles. Le Parlement a également débattu: de la préparation et des résultats du Conseil européen de printemps (23-24 mars), dans le contexte de la stratégie de Lisbonne; des contributions de la Commission au Conseil européen de juin 2006 (un projet pour les citoyens, produire des résultats pour l’Europe, la période de réflexion et le plan D); des résultats du Conseil informel des ministres des affaires étrangères des 10-11 mars 2006; des résultats du Conseil européen informel de Lahti du 20 octobre; du rapport annuel 2005 de la Banque centrale européenne; du rapport annuel relatif aux activités du Médiateur européen en 2005, ceci en présence de ce dernier, M. Diamandouros; du rapport annuel 2005 de la Cour des comptes, présenté par son président, M. Weber.
Sur le plan budgétaire, le Parlement européen a arrêté le budget 2007 et approuvé la décharge 2004. Il a également joué un rôle central en ce qui concerne la conclusion de l’accord interinstitutionnel portant sur la discipline budgétaire et la bonne gestion financière (perspectives financières 2007-2013). Par ailleurs, le Parlement a approuvé le règlement du Conseil modifiant le règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes et a adopté une résolution sur le recouvrement des fonds communautaires.

Sur le plan politico-institutionnel, le Parlement s’est exprimé sur un nombre important de sujets d’actualité de grande importance politique, tels que: la période de réflexion (résolution sur la structure, les sujets et le cadre pour une évaluation du débat sur l’Union européenne et résolution à l’attention du Conseil européen de juin sur les étapes futures de la période de réflexion); la stratégie européenne de communication; les partis politiques européens; l’encadrement des agences européennes de régulation; «Mieux légiférer» (résolutions sur le rapport annuel «Mieux légiférer 2004» sur: le contrôle de l’application du droit communautaire, la stratégie de simplification de l’environnement réglementaire, le résultat de l’examen des propositions législatives en instance devant le législateur et la mise en œuvre, les conséquences et l’impact de la législation en vigueur sur le marché intérieur); des mesures d’ouverture et de transparence, en ce qui concerne notamment la publicité des réunions du Conseil lorsqu’il agit en qualité de législateur et l’accès aux textes des institutions; la comitologie (décision du Parlement européen sur la conclusion d’un accord interinstitutionnel sous forme de déclaration commune et modification subséquente de l’article 81 de son règlement intérieur).
Lors de la session plénière de décembre, le prix Sakharov a été remis à M. Milinkievich, figure de proue de l’opposition bélarussienne. Dans le cadre d’une séance solennelle, se sont adressés au Parlement européen: M. Fischer, le président de l’Autriche, en février; M. Köhler, le président de l’Allemagne, en mars; M. Fenech-Adami, le président de Malte, en avril; M. Morales Ayma, le président de la Bolivie, M. Abbas, le président de l’Autorité palestinienne, et M. Papoulias, le président de la Grèce, en mai; Mme Halonen, la présidente de la Finlande, et Mme Sirleaf, la présidente du Liberia, en septembre; M. Sólyom, le président de la Hongrie, en octobre, et M. Saakachvili, le président de la Géorgie, ainsi que le cheikh Hamad Bin Khalifa Al-Thani, émir du Qatar, en novembre. Par ailleurs, dans le cadre d’une conférence des présidents ouverte à tous les députés, tenue dans l’hémicycle, le Parlement a eu un échange de vues avec M. Siniora, le Premier ministre du Liban, en septembre.

Le Parlement européen a également invité plusieurs membres du Conseil européen pour un débat sur le futur de l’Europe, et notamment M. Verhofstadt, Premier ministre de la Belgique, en mai, et M. Ahern, Premier ministre de l’Irlande, en novembre. Sous la forme de déclarations faites par le président du Parlement européen et des présidents des groupes politiques, le Parlement a envoyé des messages politiques forts en évoquant les 70 ans qui se sont écoulés depuis le coup d’État du général Franco en Espagne (en juillet) et en commémorant le soulèvement hongrois de 1956 (en octobre). Le processus de paix en Espagne a été un troisième sujet marquant, qui a fait l’objet de déclarations de la part du Parlement (le président et les leaders des groupes politiques), de la Commission et du Conseil, en octobre.
Effectifs

Au 31 décembre, le cadre des services du secrétariat du Parlement comptait 4 883 emplois permanents et 116 emplois temporaires.

Coopération Parlement européen-Commission
En décembre, le Parlement européen a adopté deux résolutions, avec des majorités très fortes, donnant son approbation à la nomination des nouveaux membres de la Commission, désignés par la Roumanie et la Bulgarie, respectivement M. Orban et Mme Kuneva.
Sur le plan de la programmation législative, le Parlement a voté à une large majorité, lors de sa session de décembre, une résolution concernant le programme législatif et de travail de la Commission pour 2007. Cette résolution souligne les améliorations introduites par la Commission et comporte une longe série de propositions.

TABLEAU 3
Procédures parlementaires de janvier à décembre — Résolutions et décisions adoptées

	
	Législatives
	Budgétaires
et décharge
	Autres procédures
	Total

	
	Consultation 
(1)
	Coopération
	Codécision
	Avis 
conforme
	
	Procédures
d’initiative
	Résolutions
(articles 103 et 108)
	Droits de
l’homme
	Divers
	

	
	
	Première lecture
	Deuxième lecture
	Première lecture (2)
	Deuxième lecture (3)
	Troisième lecture
	
	
	
	
	
	
	

	Janvier
	7
	
	
	1
	1
	2
	
	
	8
	10
	3
	1
	33

	Février I
	
	
	
	1
	
	2
	
	
	4
	4
	
	
	11

	Février II
	5
	
	
	2
	1
	1
	2
	
	8
	5
	2
	
	26

	Mars I
	8
	
	
	3
	
	
	
	1
	9
	7
	3
	
	31

	Mars II
	2
	
	
	1
	
	
	3
	
	5
	4
	
	
	15

	Avril I
	3
	
	
	4
	1
	2
	
	
	9
	5
	3
	1
	28

	Avril II
	6
	
	
	1
	
	
	1
	25
	6
	1
	
	1
	41

	Mai I
	16
	
	
	5
	2
	
	1
	2
	11
	1
	3
	2
	43

	Mai II
	2
	
	
	3
	2
	
	
	1
	8
	1
	
	
	17

	Juin
	9
	
	
	5
	2
	
	
	
	7
	9
	3
	
	35

	Juillet
	11
	
	
	4
	5
	2
	2
	
	12
	5
	3
	1
	45

	Septembre I
	9
	
	
	2
	
	
	2
	
	8
	9
	3
	
	33

	Septembre II
	7
	
	
	3
	1
	
	1
	4
	13
	4
	
	1
	34

	Octobre I
	17
	
	
	5
	
	
	
	
	3
	2
	
	1
	28

	Octobre II
	6
	
	
	3
	7
	
	1
	5
	9
	11
	3
	2
	47

	Novembre I
	12
	
	
	3
	1
	
	
	
	11
	3
	3
	3
	36

	Novembre II
	12
	
	
	5
	1
	
	
	
	4
	2
	
	1
	25

	Décembre
	26
	
	
	22
	10
	1
	
	2
	5
	7
	3
	4
	80

	Total 2006
	158
	0
	0
	73
	34
	10
	13
	40
	140
	90
	32
	18
	608

	(1) Dont 72 cas dans lesquels le Parlement européen a proposé des amendements à la proposition de la Commission.

	(2) Dont 52 cas dans lesquels le Parlement européen a proposé des amendements à la proposition de la Commission.

	(3) Dont 18 cas dans lesquels le Parlement européen a amendé la position commune du Conseil.


<T3>6.1.2. Médiateur européen

Sur la base de l’article 195 du traité CE, le médiateur européen, M. Diamandouros, a ouvert environ 170 nouvelles enquêtes relatives à des cas présumés de mauvaise administration de la part de la Commission. Ces cas portaient sur la question de la transparence (accès aux documents), des litiges concernant des appels d’offres et des crédits attribués, des affaires de recrutement et de personnel, le rôle de la Commission en tant que gardienne des traités et des problèmes «classiques» de mauvaise administration, tels que des cas de retard abusif ou de défaut de réponse. Au cours des dernières années, environ 15 % des enquêtes ont conduit à des remarques critiques formulées par le Médiateur. En effet, le Médiateur a proposé de plus en plus de règlements à l’amiable entre les citoyens et la Commission en cas de plaintes. Par ailleurs, afin d’accroître la responsabilité politique, désormais ce n’est plus le secrétaire général de la Commission, mais le commissaire responsable qui répond au Médiateur sur l’enquête.

<T3>6.1.3. Conseil et Conseil européen

Conseil

En 2006, le Conseil a travaillé sous la présidence de l’Autriche au cours du premier semestre et sous celle de la Finlande au cours du second semestre. Il a tenu 62 sessions formelles au total dans le cadre de ses différentes formations.

Le Conseil a apporté des modifications à son règlement intérieur:
· le 23 janvier, en vue de mettre à jour le tableau relatif à la population des États membres de l’Union européenne pour 2006, en ce qui concerne la pondération des voix aux fins de la prise de décision à la majorité qualifiée au sein du Conseil;

· le 15 septembre, en vue de faciliter l’accès des citoyens aux informations concernant ses activités, en particulier grâce à la diffusion sur l’internet des délibérations et des débats publics, conformément à la ligne de conduite énoncée par le Conseil européen lors de sa réunion des 15 et 16 juin (
).

Au 31 décembre, le cadre des services du secrétariat du Conseil comptait 3 461 emplois permanents et 340 emplois temporaires.

Conseil européen

Le Conseil européen s’est réuni à quatre reprises en 2006:

Session des 23 et 24 mars
Le Conseil européen s’est réuni à Bruxelles, sous la présidence de M. Schüssel, chancelier autrichien. Ses travaux se sont essentiellement focalisés sur: le lancement de la future politique énergétique européenne; l’insertion d’objectifs chiffrés dans les conclusions sur la stratégie de Lisbonne et le soutien à l’approche suivie par le Parlement européen sur la directive «Services». Le Conseil européen a par ailleurs adopté un pacte pour l’égalité entre les femmes et les hommes. Le débat sur l’avenir de l’Europe a surtout porté sur l’élargissement de l’Union.

Session des 15 et 16 juin
Le Conseil européen s’est réuni à Bruxelles, sous la présidence de M. Schüssel, chancelier autrichien. La question de la ratification du traité établissant une Constitution pour l’Europe a occupé une place importante dans ses travaux. Le Conseil européen a adopté un calendrier prévoyant notamment le dépôt, en juin 2007, d’un rapport basé sur des consultations approfondies avec les États membres et sur les évolutions futures envisageables. Il a par ailleurs invité le Conseil et la Commission à préparer un ensemble d’actions en matière de politique énergétique, afin qu’il puisse adopter, lors de sa session du printemps 2007, un plan d’action définissant les priorités en ce domaine.

Réunion informelle à Lahti (20 octobre)

Les chefs d’État ou de gouvernement de l’Union européenne se sont réunis à Lahti (Finlande), à l’invitation de la présidence finlandaise. Ils ont abordé essentiellement trois sujets: l’énergie, l’innovation et l’immigration. En ce qui concerne l’énergie, un appel a été lancé à la Russie pour que celle-ci applique, avec effet immédiat, les principes de la charte de l’énergie qui devraient être inclus dans le nouvel accord bilatéral que l’Union et la Russie s’apprêtent à négocier en 2007. Dans le domaine de l’innovation, les participants au sommet informel ont souligné la nécessité, pour l’Union, de disposer d’une stratégie globale et, ainsi, de renforcer la compétitivité européenne sur le marché mondial. Quant à l’immigration, ils ont considéré que cette question concernait toute l’Union européenne et impliquait la solidarité de tous.

Session des 14 et 15 décembre
Le Conseil européen s’est réuni à Bruxelles sous la présidence finlandaise. Les travaux se sont concentrés sur deux sujets principaux: d’une part, la stratégie globale de l’élargissement, sur la base d’un rapport de la Commission relatif à la capacité d’intégration de l’Union; d’autre part, les questions de migrations, notamment en matière de migration légale et d’immigration clandestine, de contrôles aux frontières et de mécanismes de solidarité, thèmes sur lesquels la Commission a été invitée à avancer des propositions. Une série de mandats spécifiques ont également été confiés à la Commission en ce qui concerne le thème de l’innovation, et spécifiquement sur les droits de propriété intellectuelle, les initiatives communes en matière de technologie et la normalisation. Le Conseil européen a par ailleurs évoqué des priorités clés pour la sécurité de l’approvisionnement énergétique de l’Union. Il a enfin débattu de questions de relations extérieures, se concentrant notamment sur le Moyen-Orient, l’Afrique et la politique européenne de voisinage.

<T3>6.1.4. Commission

Synthèse des réalisations en 2005

Les réalisations accomplies par la Commission en 2005 ont fait l’objet de deux communications de sa part:

· le 14 mars, parallèlement à la présentation de la stratégie politique annuelle 2007 (voir ci-dessous), elle a adopté un rapport de synthèse intitulé «Réalisations politiques en 2005» (
). Ce rapport décrit de manière succincte la contribution de la Commission à la réalisation, en 2005, de ses objectifs stratégiques quinquennaux: promouvoir la prospérité, la solidarité et la sécurité et renforcer la place de l’Europe dans le monde;
· le 7 juin, elle a adopté un rapport intitulé «Synthèse des réalisations de la Commission en matière de gestion pour l’année 2005» (
). Ce rapport résume les progrès accomplis en 2005 vers le plein développement des performances des systèmes de contrôle et de gestion de la Commission dans des domaines tels que: la promotion de la responsabilisation de la Commission grâce à une approche plus cohérente par «familles» de services; l’application des principes de la comptabilité d’exercice au budget de l’Union; le renforcement de la gestion des performances, notamment avec la généralisation à toute la Commission de la nouvelle méthodologie de gestion des risques; le renforcement de la capacité de suivi de la Commission, grâce à des mesures de simplification et à l’amélioration des stratégies de contrôle interne.

Révision à mi-parcours du programme législatif et de travail pour 2006

Le 30 août (
), la Commission a présenté un bref bilan des initiatives adoptées au cours des huit premiers mois de l’année au titre de son programme législatif et de travail pour 2006 établi en octobre 2005 (
). Constatant un taux d’exécution de 39 % dû en particulier au nombre important de reports vers le dernier trimestre de l’année, elle souligne sa détermination à faire un effort particulier pour que toutes les initiatives prévues pour adoption pour la fin de 2006 soient présentées en temps voulu.

Planification stratégique et programmation pour 2007

Première étape du cycle annuel de programmation, la Commission a arrêté, le 14 mars, sa stratégie politique annuelle (SPA) pour 2007 (
). Celle-ci, sous le titre «Renforcer la confiance par l’action», fixe les priorités politiques pour chacun des quatre objectifs stratégiques de la Commission (voir ci-dessus).

Le 24 octobre, la Commission a présenté son programme législatif et de travail pour 2007 (
). Pour élaborer ce programme, elle a notamment tiré profit des réactions du Parlement européen, du Conseil et des autres institutions à la stratégie politique annuelle pour 2007. Pour la première fois, la Commission définit une série de vingt et une initiatives stratégiques qui seront au cœur de son action en 2007. Elle établit en outre une série d’initiatives prioritaires qui devront être adoptées au cours des douze à dix-huit prochains mois. Deux autres innovations renforcent par ailleurs l’approche: d’une part, conformément à l’engagement pris à l’égard du Parlement européen, le programme prend pleinement en compte des initiatives liées à l’objectif de «mieux légiférer»; d’autre part, il comporte une liste des priorités en matière de communication avec les citoyens.

Continuité des opérations au sein de la Commission

Le 12 juillet, la Commission a décidé d’établir un cadre pour la gestion de la continuité des opérations en son sein (
). Cette initiative vise à lui permettre de se préparer à faire face à des perturbations potentielles majeures résultant, par exemple, d’attaques terroristes, de la menace d’une pandémie de grippe à l’échelle mondiale ou de menaces visant le personnel, les bâtiments ou les services informatiques.

Les objectifs poursuivis sont: développer la capacité de résistance de la Commission face à de telles menaces, notamment en mettant en place les plans et les procédures nécessaires et en renforçant, le cas échéant, ses infrastructures; faire en sorte que la Commission et ses services soient en mesure de continuer à fonctionner, grâce à l’identification des fonctions, services et infrastructures cruciaux qui doivent être rétablis dans un délai donné ainsi que du personnel clé nécessaire à cette fin; sensibiliser le personnel aux exigences de la continuité des opérations; mettre en place et améliorer la gestion de la continuité.

Activité législative

La Commission s’est réunie à 43 reprises au cours de l’année. Elle a transmis 482 propositions de directives, de règlements et de décisions et 7 recommandations. Elle a également présenté 324 communications et rapports, 10 livres verts et 2 livres blancs. Outre les initiatives nouvelles, le lancement de débats, les programmes et les plans d’action ainsi que la poursuite des actions engagées, adoptés par la Commission dans le cadre de son programme de travail pour 2006, ces chiffres globaux incluent, entre autres, les propositions d’actes de gestion courante (notamment dans les domaines de l’agriculture, de la pêche, de la douane et de la politique commerciale) ainsi que les propositions de codification d’actes législatifs existants.

Relations avec les parlements nationaux

Conformément à l’un des dix objectifs cibles pour l’année, présentés en février 2005 par Mme Wallström, vice-présidente de la Commission, cette dernière a adopté, le 22 mars 2006, son premier rapport annuel sur les relations avec les parlements nationaux (
). Elle y analyse la réalisation des objectifs cibles au cours de l’année 2005, tels que les visites des membres de la Commission dans ces assemblées ou l’écoute renforcée de ces dernières dans l’exercice de leur compétence institutionnelle.

En 2006, la Commission a poursuivi la réalisation de ces objectifs à travers des actions telles que la participation aux réunions des représentants permanents des parlements nationaux, la participation à haut niveau aux réunions de la conférence des organes spécialisés dans les affaires communautaires et européennes des parlements de l’Union (COSAC) ainsi qu’aux réunions entre les parlements nationaux et le Parlement européen, organisées par ce dernier, la publication d’une «newsletter», etc.

Par ailleurs, dans sa communication au Conseil européen «Un projet pour les citoyens — Produire des résultats pour l’Europe», adoptée le 10 mai (
), la Commission a manifesté son souhait de transmettre directement toutes ses nouvelles propositions et ses documents de consultation aux parlements nationaux en les invitant à réagir de façon à améliorer le processus d’élaboration des politiques.
Le Conseil européen des 15 et 16 juin s’est félicité de cet engagement de la Commission. Il l’a invitée à examiner avec toute l’attention requise les observations formulées par les parlements nationaux, eu égard en particulier aux principes de subsidiarité et de proportionnalité. Les services de la Commission ont, par conséquent, mis au point les modalités nécessaires à la transmission des documents à toutes les assemblées, tandis que la Commission adoptait les principes de traitement des avis des parlements nationaux (
). Depuis octobre, les parlements nationaux ont fait parvenir à la Commission 50 avis relatifs à 27 de ses propositions, principalement sur les aspects de la subsidiarité et de la proportionnalité.

Politique du personnel et gestion des ressources humaines

En 2006, les services de la Commission comprenaient 18 205 emplois permanents et 366 emplois temporaires sur le budget opérationnel, ainsi que 3 792 emplois permanents sur le budget de recherche. À cela s’ajoutaient 1 913 emplois permanents et 120 emplois temporaires au titre des offices dépendant de la Commission. Les postes affectés aux organes décentralisés et aux agences exécutives s’élevaient, respectivement, à 679 et à 2 559.

Dans le cadre des échanges de personnel, 11 fonctionnaires de la Commission sont actuellement détachés auprès des administrations nationales et des organisations internationales, tandis que 1 134 experts nationaux travaillent dans les services de la Commission. En outre, en 2006, 214 fonctionnaires nationaux ont pu se familiariser avec le fonctionnement de la Commission à la faveur de son programme de stages dits «structurels».
Dans la perspective du nouvel élargissement de l’Union au 1er janvier 2007, la Commission a proposé des mesures spécifiques en vue du recrutement de fonctionnaires originaires de Bulgarie et de Roumanie. Le règlement correspondant a été adopté par le Conseil le 28 novembre (
).

Le 26 avril, la Commission a adopté un «paquet» de mesures concernant le bien-être au travail pour son personnel. L’élément central du dispositif est constitué par un programme d’action pluriannuel 2006-2009, qui vise à: améliorer les conditions de santé et de sécurité dans tous les locaux de la Commission; apporter un soutien accru aux conjoints et aux familles; permettre une meilleure conciliation de la vie professionnelle et de la vie privée; axer davantage la politique des ressources humaines sur le soutien individualisé au personnel ainsi que sur l’amélioration de l’environnement de travail.

Les autres mesures de ce «paquet» concernent:

· une politique de gestion des absences pour cause de maladie ou d’invalidité;

· une politique harmonisée en matière de santé et de sécurité au travail pour l’ensemble du personnel de la Commission;

· une politique en matière de protection de la dignité de la personne et de lutte contre le harcèlement moral et le harcèlement sexuel à la Commission.

<T3>6.1.5. Cour de justice et autres juridictions

Nominations à la Cour de justice

En 2006, ont été nommés à la Cour de justice:

· en qualité de juges: M. Tizzano, M. Bay Larsen, Mme Lindh, M. Bonichot et M. von Danwitz;
· en qualité d’avocats généraux: Mme Sharpston, Mme Trstenjak, M. Mengozzi, M. Bot et M. Mazák.

Jurisprudence de la Cour de justice

En 2006, la Cour a eu l’occasion de préciser pour la première fois les obligations des membres de la Commission en vertu de l’article 213 du traité CE, dans l’affaire Cresson (
). La Cour constate que le recrutement d’une personne en tant que visiteur scientifique afin d’exercer en réalité des fonctions de conseiller personnel, alors que cette personne n’aurait pas pu être recrutée en tant que tel, constitue un contournement des règles prévues en la matière. Compte tenu de son implication personnelle dans ce recrutement, Mme Cresson devait être tenue pour responsable du contournement des règles et du détournement de leur finalité.

En matière de politique sociale, la Cour a prononcé deux arrêts importants:

· dans l’affaire Sarah Margaret Richards (
), la Cour précise l’application du principe d’égalité de traitement entre hommes et femmes — un principe fondamental du droit communautaire —, appliqué en l’espèce à une personne ayant changé de sexe à la suite d’une opération, au sujet du bénéfice de la retraite à 60 ans. Tout en rappelant que les États membres gardent la compétence pour aménager leur système de sécurité sociale, la Cour souligne qu’ils doivent respecter le droit communautaire. La Cour aboutit ainsi au constat d’une discrimination en comparant la situation du transsexuel devenu femme avec la situation des femmes «ayant toujours été femmes».
· dans l’affaire Yvonne Watts (
), la Cour rappelle la nécessité de trouver un équilibre entre, d’une part, les contraintes de gestion et de politique de soins hospitaliers qui s’imposent aux États membres et, d’autre part, les exigences découlant des libertés établies par le traité CE. Dans ce cadre, elle rappelle les critères stricts justifiant le refus d’autoriser la prise en charge financière des soins hospitaliers dispensés dans un autre État membre.

Dans le cadre de l’affaire concernant l’usine de retraitement de combustibles nucléaires de Sellafield (
), la Cour se prononce entre autres au titre de l’article 292 du traité CE, invoqué et appliqué pour la première fois. Compte tenu de sa compétence exclusive pour statuer sur tout différend relatif à l’interprétation et à l’application du droit communautaire, la Cour constate que l’Irlande a manqué à ses obligations en saisissant le tribunal arbitral prévu par la Convention sur le droit de la mer d’un différend qui l’opposait au Royaume-Uni et portant pour l’essentiel sur des questions de droit communautaire.

Dans le domaine du droit de vote aux élections du Parlement européen, la Cour a également émis deux arrêts importants (
). Dans ces affaires, elle se penche sur la question de savoir dans quelles conditions les États membres peuvent octroyer (pour le premier arrêt) ou retirer (pour le second arrêt) à certaines catégories de citoyens (respectivement nationaux de pays tiers et nationaux des Pays-Bas résidant dans un territoire d’outre-mer) le droit de vote aux élections du Parlement européen. Dans la première affaire, la Cour constate que le Royaume-Uni était en droit d’étendre le droit de vote à des ressortissants de pays tiers dans certaines conditions. Dans le second arrêt, la Cour considère que l’exclusion du droit de vote n’est pas suffisamment justifiée.

L’affaire Traghetti del Mediterraneo SpA (
) a été l’occasion pour la Cour de préciser les conditions de la responsabilité extracontractuelle des États membres. Un État membre peut engager sa responsabilité extracontractuelle du fait d’une violation du droit communautaire imputable à une juridiction nationale. Une législation nationale ne peut limiter de façon générale cette responsabilité, comme c’était le cas dans la situation soumise à l’attention de la Cour.

Dans le cadre de la coopération policière, la Cour a rendu deux arrêts clarifiant le principe de «ne bis in idem» au titre de l’article 54 de la convention d’application de l’accord de Schengen (
). La Cour précise le contenu de ce principe et l’applique dans le cas d’un acquittement en raison de la prescription, ainsi que dans le cas d’une cessation des poursuites pour insuffisance de preuve.

Nominations au Tribunal de première instance

En 2006, ont été nommés juges au Tribunal de première instance: M. Moavero Milanesi, M. Wahl et M. Prek.

Effectifs des juridictions

Les services de la Cour de justice, du Tribunal de première instance et du Tribunal de la fonction publique comprenaient, au 31 décembre, 1 346 emplois permanents et 411 emplois temporaires.

<T3>6.1.6. Cour des comptes

Rapport annuel

Le 24 octobre, le président de la Cour des comptes a présenté au Parlement européen le rapport annuel relatif à l’exercice budgétaire 2005 (
). Ce rapport mentionne les progrès substantiels réalisés par la Commission dans la mise en place de son nouveau système comptable, fondé sur la comptabilité d’exercice. La Cour fait néanmoins état de faiblesses dans les contrôles internes pour la majorité des dépenses de l’Union européenne, tant dans les États membres qu’à la Commission, ainsi que d’un niveau élevé d’erreur dans les opérations sous-jacentes.

Rapports spéciaux

Les rapports spéciaux que la Cour des comptes a publiés en 2006 ont concerné:

· la contribution du Fonds social européen à la lutte contre l’abandon scolaire prématuré;

· les résultats des projets financés dans le cadre de Tacis en Russie;

· l’aide humanitaire apportée par la Commission en réponse au tsunami;

· les projets d’investissement dans le cadre de Phare en Bulgarie et en Roumanie;

· la mise en œuvre du programme MEDA;

· les aspects environnementaux de la coopération au développement de la Commission;

· les investissements dans le domaine du développement rural;

· l’efficacité du soutien apporté par l’Union européenne aux programmes opérationnels en faveur des producteurs de fruits et légumes;

· les dépenses de traduction de la Commission, du Parlement européen et du Conseil;

· les évaluations ex post des programmes relevant des objectifs nos 1 et 3 au titre des Fonds structurels pour la période 1994-1999.

Rapports annuels spécifiques

Les rapports annuels spécifiques élaborés par la Cour des comptes en 2006 ont porté sur les comptes annuels relatifs aux divers organes et agences de l’Union européenne en ce qui concerne l’exercice 2005.

Avis

En 2006, la Cour des comptes a rendu des avis concernant diverses propositions législatives à portée financière, telles que la proposition de décision relative au système des ressources propres des Communautés européennes ou le projet de modification du règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes.

<T3>6.1.7. Comité économique et social européen

L’année 2006 a été très riche pour le Comité, qui a par ailleurs procédé au renouvellement de ses membres au cours du mois d’octobre, en désignant également son nouveau président, M. Dimitriadis, de nationalité grecque et provenant du groupe des employeurs.

Comme à l’accoutumée, le Comité a pris position, à travers ses nombreux avis (plus de 170), sur l’ensemble des politiques communes. Néanmoins, il a surtout pris soin de s’exprimer sur les thèmes réellement au cœur de l’agenda européen.
Ainsi, il y a lieu de souligner ses avis portant sur la stratégie de Lisbonne, à la veille du Conseil européen de printemps, sur le thème politiquement porteur de la «flexicurité» — préconisant un juste dosage entre la flexibilité des entreprises et la sécurité qu’il faut garantir aux travailleurs. Le Comité a également pris position sur la stratégie du développement durable, sur les défis concernant le changement climatique ou encore la télévision sans frontières.

Il convient par ailleurs de souligner les efforts intensifs déployés par le Comité pour coopérer plus étroitement avec les comités économiques et sociaux nationaux et sa contribution importante à la stratégie visant à «mieux communiquer l’Europe» (
).

Le président de la Commission, ainsi que les membres du Collège, ont participé activement aux travaux du Comité. Ainsi, le président Barroso a participé à la session plénière de mars, en centrant son intervention sur la stratégie de Lisbonne, thème au cœur de l’agenda européen. La vice-présidente Wallström a, pour sa part, présenté la politique de communication de la Commission lors de la session plénière de juillet, tandis que M. Almunia, lors de la session plénière de février, a présenté les grands axes de la révision du pacte de stabilité et de croissance. De même, M. Špidla, lors de la session d’avril, a indiqué les initiatives majeures que la Commission comptait adopter, en matière sociale, à savoir le plan d’égalité homme-femme, le nouveau Fonds européen d’ajustement à la mondialisation, la réponse au défi majeur des évolutions démographiques ainsi que le livre vert sur l’évolution du droit du travail.
En ce qui concerne la coopération entre la Commission et le Comité, celle-ci s’est organisée autour de deux axes: l’axe consultatif institutionnel habituel, tel que prévu par le traité, qui prévoit que la Commission consulte obligatoirement le Comité sur un nombre important de sujets, et la mise en œuvre du protocole de coopération signé le 7 novembre 2005 par le président Barroso et la présidente du Comité, Mme Sigmund.

Dans cet ordre d’idées, en 2006, la Commission et le Comité ont particulièrement veillé à peaufiner deux éléments centraux du protocole de 2005:

· d’une part, en ce qui concerne la programmation, des efforts importants ont été déployés: sur la base du programme de travail de 2007 de la Commission, celle-ci a transmis au Comité une liste de dossiers de saisine facultative qui faciliteront l’activité de programmation du Comité. La programmation du Comité devra quant à elle s’inspirer plus profondément du principe de sélectivité;

· d’autre part, en ce qui concerne le suivi des avis, la Commission a poursuivi dans cette voie en mettant encore plus en exergue, dans son rapport trimestriel, les avis significatifs du Comité et, surtout, ses avis exploratoires.

Enfin, en 2006, la Commission et le Comité ont également préparé le terrain afin qu’au tout début de 2007 puisse être signé le chapitre additionnel, portant sur la politique de communication de l’Union européenne, au protocole de coopération de 2005.

<T3>6.1.8. Comité des régions

Le Comité des régions a connu une année 2006 très intense. Dès le mois de février, il a procédé au renouvellement de ses membres et à l’élection de son nouveau président, M. Delebarre, maire socialiste de Dunkerque. À cette occasion, le Comité a également adopté une résolution concernant ses orientations politiques pour la période 2006-2008.

Par la suite, le Comité s’est prononcé sur un grand nombre de politiques communes et, parmi ses avis, on peut notamment souligner ceux portant sur les pactes territoriaux, sur le programme de La Haye, sur la mise en œuvre du pacte européen pour la jeunesse et sur les services d’intérêt général.

Plusieurs membres de la Commission ont participé aux travaux du Comité, confirmant ainsi l’importance que la Commission leur accorde. À cet égard, il faut tout d’abord rappeler la participation du président Barroso lors du «dialogue structuré» de décembre, au cours duquel le débat avec le Comité et les associations régionales et locales s’est révélé très intense et positif. Pour leur part, M. Barrot et Mme Hübner ont participé à la session plénière d’avril, le premier intervenant sur le thème de la mobilité dans les villes, la deuxième insistant sur la nécessaire coopération entre la Commission et le Comité s’agissant de la mise en œuvre de la politique de cohésion. Par ailleurs, Mme Hübner a été le premier Commissaire à se soumettre à la formule des questions/réponses proposée par le Comité; elle a ainsi répondu, de façon détaillée, aux douze questions qui lui ont été posées. La vice-présidente Wallström est intervenue lors de la session plénière de juin, en centrant son intervention sur la période de réflexion concernant l’avenir de l’Union.

Enfin, le Comité a organisé cette année sa quatrième édition des «Open Days», en coopération avec la Commission. Cette manifestation est devenue un événement incontournable de la dimension régionale et locale. La Commission s’est fortement investie pour le succès de l’initiative: les travaux ont été ouverts par le président Barroso lui-même et pas moins de trois vice-présidents et de sept commissaires y ont participé.

En ce qui concerne la coopération entre la Commission et le Comité, l’année 2006 a été marquée par la mise en œuvre du protocole de coopération signé le 17 novembre 2005.

Deux éléments ont été mis en exergue:

· d’une part, en ce qui concerne la programmation, la Commission et le Comité ont identifié des thèmes d’intérêt commun se basant sur le programme de travail de 2007;

· d’autre part, en ce qui concerne le suivi des avis, les avis de prospective ont été mis en exergue. Ainsi, le président Barroso a donné directement, lors de la séance de «dialogue structuré» de décembre, un suivi politique à deux avis du Comité portant, l’un sur les partenariats public-privé, l’autre sur la situation des mineurs non accompagnés.

Enfin, en 2006, la Commission et le Comité ont déjà entamé les discussions en vue d’aboutir à la signature, au tout début de l’année 2007, du chapitre additionnel, portant sur la politique de communication de l’Union européenne, au protocole de coopération 2005.

<T3>6.1.9. Banque centrale européenne

La Banque centrale européenne (BCE) a poursuivi une politique monétaire visant à maintenir la stabilité des prix dans la zone euro. Sur la période allant de janvier à décembre 2006, le conseil des gouverneurs de la BCE a augmenté les taux directeurs de 125 points de base, le taux de soumission minimal de la BCE pour les principales opérations de refinancement atteignant le niveau de 3,5 % en décembre. En garantissant la stabilité des prix, la politique monétaire contribue à promouvoir la croissance et l’emploi dans la zone euro. La croissance du produit intérieur brut réel s’est considérablement renforcée en 2006, par rapport aux résultats de 2005. Dans un contexte de grande volatilité, notamment au second semestre de 2006, les prix sont restés, en moyenne, généralement élevés. La BCE a continué à mener sa politique monétaire dans la transparence, en expliquant l’évaluation économique et monétaire qui sous-tend les décisions stratégiques lors de conférences de presse régulières données par le président de la BCE, dans le bulletin mensuel de la BCE et dans d’autres publications et discours des membres du conseil des gouverneurs. Par ailleurs, conformément aux exigences légales de présentation de rapports, le président de la BCE a été entendu par la commission économique et monétaire du Parlement européen et est également intervenu lors d’une séance plénière du Parlement.

La question de savoir si les États membres ne faisant pas partie de la zone euro satisfaisaient aux conditions requises pour l’adoption de l’euro a fait l’objet de deux rapports de convergence élaborés par la BCE (
). Le premier, publié en mai, a examiné la situation de la Lituanie et de la Slovénie, à la demande des autorités de ces pays. Le second, publié en décembre, s’est intéressé aux autres États membres situés en dehors de la zone euro (à l’exclusion du Danemark et du Royaume-Uni). Compte tenu des rapports de convergence de mai de la BCE et de la Commission, et sur proposition de la Commission, le Conseil a décidé, le 11 juillet, d’abroger la dérogation appliquée à la Slovénie et de lui permettre ainsi d’adopter l’euro le 1er janvier 2007. La BCE, en coordination avec la banque de Slovénie, a entrepris les préparatifs nécessaires à l’entrée du pays dans l’Eurosystème, organisant notamment une campagne de communication commune sur les pièces et les billets en euros.

Target, l’un des plus vastes systèmes de paiement au monde, a continué à contribuer à l’intégration du marché monétaire de l’euro et à jouer un rôle important dans la mise en œuvre harmonieuse de la politique monétaire unique. Des travaux sont actuellement menés sur Target 2, la prochaine génération du système, qui devrait être opérationnelle en novembre 2007. Par ailleurs, la BCE étudie la création d’un nouveau service permettant le règlement harmonisé, en monnaie «banque centrale», des opérations sur titres en euros (Target 2-Securities). La BCE a en outre continué à coopérer étroitement avec la Commission dans le cadre des travaux entrepris pour réaliser l’espace unique de paiement en euros (SEPA) et à encourager le secteur bancaire européen et les autres parties prenantes à créer les conditions requises pour l’introduction du SEPA dès 2008 et sa réalisation complète d’ici à la fin de l’année 2010.

La BCE a poursuivi ses travaux en matière de contrôle prudentiel et de stabilité financière en assurant, entre autres, le suivi et l’analyse des principales évolutions affectant les secteurs bancaire et financier, en mettant en place de nouveaux domaines de coopération entre les banques centrales et d’autres autorités de surveillance et en contribuant au développement du cadre de réglementation financière. En ce qui concerne les dispositifs de maintien de la stabilité financière prévus par l’Eurosystème, les banques centrales faisant partie du système ont effectué un exercice de simulation de crise pour tester sa capacité à réagir efficacement face à une crise financière de nature à provoquer des effets systémiques dans plusieurs pays de la zone euro. Cet exercice s’est révélé concluant et a contribué à l’amélioration des dispositifs actuels de gestion des crises financières dans l’Union.

La BCE a continué à suivre les progrès de l’intégration financière dans la zone euro et a publié la seconde évaluation annuelle sur le degré d’intégration des marchés financiers dans cette zone. L’évaluation repose sur un ensemble d’indicateurs d’intégration financière publiés une fois par semestre sur le site internet de la BCE (
).

En coopération avec les banques centrales nationales, la BCE a continué à développer, recueillir, compiler et diffuser un large éventail de statistiques. En mai, la BCE a publié pour la première fois, conjointement avec Eurostat, des comptes européens annuels par secteur institutionnel. En septembre, elle a lancé sur l’internet le «Statistical Data Warehouse», un nouveau service en ligne de fourniture de données destiné à une grande variété d’utilisateurs de statistiques dans le domaine de la zone euro (
).

À la suite de l’introduction réussie des billets en euros en 2002, la BCE a poursuivi ses travaux de préparation d’une deuxième série, devant être émise progressivement vers la fin de la décennie actuelle.

La BCE a également maintenu sa participation aux activités d’un certain nombre d’institutions et d’enceintes européennes et internationales. Le président de l’Eurogroupe et un membre de la Commission ont participé à des réunions du conseil des gouverneurs. Le président et le vice-président de la BCE ont aussi pris part à des réunions de l’Eurogroupe, qui a conservé son rôle important d’enceinte propice à un dialogue stratégique ouvert et informel entre la BCE, les ministres des finances des pays de la zone euro et la Commission.

La BCE a enfin continué à émettre des avis sur les propositions législatives de la Communauté et des États membres relevant de ses domaines de compétence. Les activités de la BCE sont expliquées en détail dans les rapports qu’elle a élaborés, conformément à ses obligations statutaires.

<T3>6.1.10. Banque européenne d’investissement

En 2006, la Banque européenne d’investissement (BEI) a accordé au total 45,8 milliards d’euros de prêts: 39,9 milliards dans les États membres de l’Union européenne et 5,9 milliards dans les pays partenaires de l’Union.

<T3>6.1.11. Agences

Agences de régulation
En 2006, l’aboutissement des travaux législatifs a permis la création de deux nouvelles agences de régulation, opérationnelles dès le début de 2007:

· l’Agence européenne des produits chimiques, instituée par un règlement du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre (
), en liaison avec le projet REACH concernant l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques ainsi que les restrictions applicables à ces substances (
). Son siège est fixé à Helsinki (Finlande);

· l’Institut européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes, créé par un règlement du Parlement européen et du Conseil du 20 décembre (
). Son siège est fixé à Vilnius (Lituanie).

La proposition de création d’une Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne a fait l’objet d’un avis du Parlement européen en lecture unique le 30 novembre. L’adoption définitive du règlement par le Conseil est prévue pour la fin de janvier 2007.

Le projet d’accord interinstitutionnel pour un encadrement des agences de régulation présenté par la Commission en 2005 (
) a fait l’objet d’une déclaration du Conseil et de la Commission lors de la séance plénière du Parlement européen du 15 novembre 2006. Le Conseil considère qu’il s’agit d’une question importante et qu’il y a en ce domaine un besoin d’un instrument juridique apportant une réelle valeur ajoutée. La Commission a marqué son ouverture sur le dossier en indiquant qu’elle est prête à étudier toute solution que le Conseil proposerait en la matière. La forme juridique de l’accord interinstitutionnel reste cependant, aux yeux de la Commission, l’instrument juridique le plus approprié pour établir des règles horizontales de bonne gouvernance visant à l’encadrement de la création, du fonctionnement et du contrôle des agences de régulation.

Agences exécutives

Le 26 octobre, la Commission a institué l’agence exécutive «Réseaux transeuropéens de transport».

Pour sa part, l’agence exécutive «Éducation, audiovisuel et culture», créée en 2005 (
), a vu ses compétences s’élargir en 2006.

<T3>6.1.12. Activité législative

Codécision

En 2006, la Commission a établi 109 propositions soumises à la procédure de codécision. Pour leur part, le Parlement européen et le Conseil ont apposé leur signature ou sont parvenus à un consensus préalable à la signature sur 91 dossiers, dont la plupart étaient en cours de procédure avant le 1er janvier.

Un accord sur un nombre croissant de propositions (54, c’est-à-dire plus de la moitié) a été obtenu en première lecture. Bien que la liste des dossiers conclus sans avoir recours à une deuxième lecture comporte en grande partie des dossiers techniques et de codification ou vise les relations avec les pays tiers, elle inclut aussi d’autres sujets bien connus du grand public, tels que l’action communautaire en faveur de la manifestation «Capitale européenne de la culture» pour les années 2007 à 2019, le Fonds européen d’ajustement à la mondialisation, l’Observatoire européen des drogues et des toxicomanies, l’instrument européen de voisinage et de partenariat pour un renforcement de la coopération et de l’intégration économique entre l’Union et les pays partenaires ou encore l’Agence européenne pour la sécurité maritime dans le domaine de la pollution causée par les navires.
Un tiers des propositions législatives (31 dossiers) ont été adoptées en deux lectures. Cela continue à témoigner du renforcement de la volonté politique des législateurs de trouver des accords sur des dossiers importants et sensibles tout en évitant la procédure de conciliation. On mentionnera ainsi l’aboutissement, essentiellement sous la présidence finlandaise, mais dont certaines négociations avaient déjà été amorcées par la présidence autrichienne, de dossiers tels que la directive relative aux services dans le marché intérieur, l’Agence européenne des produits chimiques ainsi que le système d’enregistrement, d’évaluation et d’autorisation de ces substances (REACH). En outre, on ne manquera pas de souligner l’importance que revêt pour la communauté scientifique européenne l’adoption du septième programme-cadre de la Communauté pour des activités de recherche, de développement technologique et de démonstration (2007-2013).

Le recours à la procédure de conciliation est intervenu dans 6 cas, dont la majeure partie concerne le domaine environnemental. Il s’agit de l’accès du public à l’information et à la justice en application de la convention d’Aarhus, du traitement et de l’élimination des piles et accumulateurs, de la protection des eaux souterraines et du cadre légal pour une infrastructure d’information spatiale en Europe (Inspire), principalement pour la surveillance environnementale. Enfin, il y a lieu de citer deux dossiers dont les négociations ont été liées: l’un touche au changement climatique dû aux gaz à effet de serre fluorés et l’autre à la pollution de l’air provenant des systèmes de climatisation des véhicules à moteur.
La coopération interinstitutionnelle s’est encore renforcée cette année par la conclusion des négociations relatives à la révision de la déclaration commune de 1999 sur les modalités pratiques de mise en œuvre de la procédure de codécision. Cette négociation positive a permis de codifier un certain nombre de pratiques, d’apporter plus d’efficacité et de transparence dans la conduite des accords en première et en deuxième lecture ainsi que de renforcer la coopération loyale entre les trois institutions tout au long de la procédure.

Comitologie

Le 17 juillet (
), le Conseil a modifié la décision fixant les modalités de l’exercice des compétences d’exécution conférées à la Commission (
), en ajoutant une nouvelle procédure de réglementation avec contrôle. Cette procédure permettra au législateur de s’opposer à l’adoption de mesures «quasi législatives», c’est-à-dire des mesures de portée générale «modifiant» les éléments non essentiels d’un instrument de base adopté en codécision, chaque fois qu’il considère que le projet excède les compétences d’exécution prévues dans l’instrument de base ou que le projet est incompatible avec le but ou le contenu de cet instrument ou ne respecte pas les principes de subsidiarité ou de proportionnalité. Le Parlement européen, le Conseil et la Commission ont également adopté une déclaration conjointe (
) comportant une liste d’instruments déjà en vigueur, à adapter en priorité à la nouvelle procédure. La Commission a adopté les vingt-cinq propositions correspondantes le 22 décembre (
).

Le 9 août, la Commission a présenté son rapport annuel sur les travaux des comités, qui porte sur l’année 2005 (
). Pour la première fois, le rapport comprend un chapitre consacré à la jurisprudence de la Cour de justice portant sur des questions liées à la comitologie.

Données statistiques

Les actes législatifs adoptés, abrogés ou ayant expiré en 2006 peuvent être dénombrés en effectuant une recherche dans la base de données actualisées EUR-Lex (
).

Références générales et autres liens utiles

· Parlement européen:

<HYP>http://www.europarl.europa.eu/</HYP>

· Conseil de l’Union européenne:

<HYP>http://www.consilium.europa.eu/</HYP>

· Conseils européens:

<HYP>http://www.consilium.europa.eu/cms3_fo/showPage.asp?id=432</HYP>

· Commission européenne:

<HYP>http://ec.europa.eu/index_fr.htm</HYP>

· Site des commissaires:

<HYP>http://ec.europa.eu/commission_barroso/index_fr.htm</HYP>

· Stratégie politique annuelle de la Commission:

<HYP>http://ec.europa.eu/atwork/programmes/index_fr.htm</HYP>

· Médiateur européen:

<HYP>http://ombudsman.europa.eu/home/fr/default.htm</HYP>

· Cour de justice, Tribunal de première instance et Tribunal de la fonction publique:

<HYP>http://curia.europa.eu/</HYP>

· Cour des comptes:

<HYP>http://eca.europa.eu/</HYP>

· Comité économique et social européen:

<HYP>http://eesc.europa.eu/</HYP>

· Comité des régions:

<HYP>http://cor.europa.eu/</HYP>

· Banque centrale européenne:

<HYP>http://www.ecb.eu/home/html/index.en.html</HYP>

· Banque européenne d’investissement:

<HYP>http://www.bei.org/</HYP>

· Agences:

<HYP>http://europa.eu/agencies/community_agencies/index_fr.htm</HYP>

· Site «Codécision»:

<HYP>http://ec.europa.eu/codecision/index_fr.htm</HYP>

· Registre «Comitologie»:

<HYP>http://ec.europa.eu/transparency/regcomitology/registre.cfm</HYP>
</DOC>

<T4>Chapitre VII

<T1>Budget et activités financières

<T3>7.1.1. Exécution du budget 2006

Le budget de l’exercice 2006, qui est le dernier à relever du cadre financier 2000-2006, a été arrêté par le Parlement européen le 15 décembre 2005 (
).
Les crédits d’engagement se sont élevés à 120,6 milliards d’euros, ce qui correspond à 1,08 % du revenu national brut (RNB) des 25 États membres. Les crédits de paiement ont atteint au total 107,4 milliards d’euros, soit 0,96 % du RNB.

Le budget 2006 a fait l’objet de six budgets rectificatifs au cours de l’exercice. Une ventilation des crédits tenant compte de ces budgets rectificatifs figure en annexe (pages en couleurs) au présent Rapport.

<T3>7.1.2. Préparation du budget 2007

La préparation du budget de l’Union européenne pour l’exercice 2007 a fait l’objet, en 2006:

· d’un avant-projet de budget, approuvé par la Commission le 3 mai;
· d’un projet de budget, établi par le Conseil le 17 juillet;

· d’une première lecture par le Parlement européen, le 26 octobre;

· d’une deuxième lecture par le Conseil, le 30 novembre.

Lors de la deuxième lecture à son niveau, le Parlement a définitivement arrêté le budget, le 14 décembre.
Le budget 2007 est le premier budget du cadre financier 2007-2013 (
).

<T3>7.1.3. Règlement financier
En mai, la Commission a présenté une proposition modifiée (
) de réexamen du règlement financier de 2002 applicable au budget général des Communautés européennes (
). Après une concertation réussie entre le Conseil et le Parlement européen en novembre, le texte révisé a été définitivement adopté par le Conseil le 13 décembre (
).

Cette révision constitue un pas important vers une simplification accrue des règles permettant de faciliter l’accès aux financements de l’Union, vers une amélioration de la transparence et un renforcement du contrôle du budget. En vertu de ces nouvelles dispositions, les noms des bénéficiaires des Fonds structurels et agricoles devront être rendus publics. La Commission disposera également d’un nouvel outil pour prévenir la fraude et la corruption grâce à la mise en place d’une base de données centrale des organisations exclues du financement de l’Union. Les administrations nationales se sont en outre engagées à mettre en place des systèmes de contrôle interne efficaces et à procéder aux contrôles nécessaires sur les fonds de l’Union dont elles assurent la gestion. Des résumés annuels des audits effectués par les États membres donneront à la Commission une meilleure assurance quant à la bonne exécution du budget de l’Union.

Le réexamen a été complété par une série de propositions visant à modifier les modalités d’exécution (
) du règlement financier. Quelques-unes de ces modifications, à caractère autonome, sont entrées en vigueur dès le mois d’août (
). Pour les modifications tributaires de la révision même du règlement financier, la Commission a adopté une proposition le 4 juillet (
).

<T3>7.1.4. Décision relative aux ressources propres
À la suite des conclusions du Conseil européen de décembre 2005, la Commission a présenté, en mars 2006, une nouvelle proposition de décision relative aux ressources propres (
). Cette proposition prévoit notamment des changements dans les mécanismes de calcul et de perception de la TVA, la ressource RNB et la compensation britannique. Cette décision du Conseil prendra effet rétroactivement au 1er janvier 2007, une fois qu’elle aura été arrêtée par le Conseil à l’unanimité et ratifiée par tous les États membres.

<T3>7.1.5. Comptes annuels
La Commission a présenté ses premiers états financiers fondés sur les principes d’une comptabilité d’exercice pour 2005.

Références générales et autres liens utiles

· Site «Budget»:

<HYP>http://ec.europa.eu/budget/index_fr.htm</HYP>
</DOC>

<T1>Liste des institutions et organes

Parlement européen

Secrétariat général

Centre européen, plateau du Kirchberg

L-2929 Luxembourg

Tél. (352) 43 00-1

Conseil de l’Union européenne
Secrétariat général

Rue de la Loi 175

B-1048 Bruxelles

Tél. (32-2) 285 61 11

Commission européenne
Rue de la Loi 200

B-1049 Bruxelles

Tél. (32-2) 299 11 11

Cour de justice, Tribunal de première instance et Tribunal de la fonction publique

Boulevard Konrad Adenauer

L-2925 Luxembourg

Tél. (352) 43 03-1

Cour des comptes européenne
12, rue Alcide De Gasperi

L-1615 Luxembourg

Tél. (352) 43 98-1

Comité économique et social européen
Rue Belliard 99

B-1040 Bruxelles

Tél. (32-2) 546 90 11

Comité des régions
Rue Belliard 101

B-1040 Bruxelles

Tél. (32-2) 282 22 11

Banque européenne d’investissement
100, boulevard Konrad Adenauer

L-2950 Luxembourg

Tél. (352) 43 79-1

Banque centrale européenne
Kaiserstraße 29

D-60311 Francfort-sur-le-Main

Tél. (49-69) 13 44-0

Médiateur européen

1, avenue du Président-Robert-Schuman

BP 403 FR

F-67001 Strasbourg Cedex
Tél. (33) 388 17 23 13
Contrôleur européen de la protection des données

Rue Wiertz 60

B-1047 Bruxelles

Tél. (32-2) 283 19 00

</DOC>

<T1>Organismes décentralisés de l’Union européenne

<HYP>http://publications.europa.eu/code/fr/fr-390500.htm</HYP>

· Agences de régulation communautaires (premier pilier)

· Agence communautaire de contrôle des pêches (ACCP)

· Agence européenne chargée de la sécurité des réseaux et de l’information (ENISA)

· Agence européenne de la sécurité aérienne (AESA)

· Agence européenne des médicaments (EMEA)

· Agence européenne des produits chimiques (AEPC)

· Agence européenne pour l’environnement (AEE)

· Agence européenne pour la gestion de la coopération opérationnelle aux frontières extérieures (Frontex)

· Agence européenne pour la reconstruction (AER)

· Agence européenne pour la sécurité et la santé au travail (OSHA)

· Agence européenne pour la sécurité maritime (EMSA)

· Agence ferroviaire européenne (AFE)

· Autorité de surveillance du GNSS européen

· Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA)

· Centre de traduction des organes de l’Union européenne (CdT)

· Centre européen de prévention et de contrôle des maladies (ECDC)

· Centre européen pour le développement de la formation professionnelle (Cedefop)

· Fondation européenne pour l’amélioration des conditions de vie et de travail (FEACVT)

· Fondation européenne pour la formation (ETF)

· Institut européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes

· Observatoire européen des drogues et des toxicomanies (OEDT)

· Observatoire européen des phénomènes racistes et xénophobes (EUMC)

· Office communautaire des variétés végétales (OCVV)

· Office de l’harmonisation dans le marché intérieur (marques, dessins et modèles) (OHMI)

· Agence communautaire en proposition en 2006 (premier pilier)

· Agence européenne des droits fondamentaux (AEDF)

· Agences de l’Union européenne (deuxième et troisième piliers)

· Agence européenne de défense (AED)

· Centre satellitaire de l’Union européenne (CSUE)

· Collège européen de police (CEPOL)

· Eurojust — Unité européenne de coopération judiciaire

· Institut d’études de sécurité de l’Union européenne (IESUE)

· Office européen de police (Europol)

· Agences exécutives

· Agence exécutive «Éducation, audiovisuel et culture»

· Agence exécutive pour l’énergie intelligente

· Agence exécutive pour le programme de santé publique
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